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Abstract
The study approaches the question to know if the Constitution, understood as
the supreme rule of law within the State, is in a position to contribute to the
apprehension of bioethics. In this objective, it tries first to bring to light the reading
keys and the reference points that allow grasping bioethics properly said, that it
relates to the multiples interrogations raised by the biomedical knowledge and
technologies. It evaluates next the capacity of the general constitutional rules to
be used as references and to be implemented in the eyes of such interrogations,
in other words to impregnate the gaits aiming to resolve these. In the light of
the formulated observations, it considers at last the insertion in the Constitution
of clauses relative to biomedical questions, clauses that it analyses under the
angle of their object and of the obstacles able to impede their adoption by the
constituent.
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1. — La bioéthique est partout.
Elle occupe une place de choix parmi les sujets d'actualité traités par
émaille les pages des journaux ; des dossiers sont établis à son sujet p
d'information ; des reportages lui sont consacrés à la radio et à la télévision.
Mais le phénomène dépasse aussi, et de loin, le cadre d'une actu£
bioéthique fait l'objet de débats et de conférences dans les cénacles les plus
sur les étalages des librairies. Elle emplit les rayonnages des bibliothèques
parLucien Sève, en 1994 déjà, est révélateur de ce point de vue : « dans les
quatre-vingts, la bioéthique était encore [...] confidentielle. Dix ans pi
sommes au torrentiel : des livres par centaines, des articles par miUiers [...]
flot, c'est une inondation »'. À l'aube du troisième millénaire, l'obse
pertinente.
La bioéthique ne va pas sans interpeller. Manifestement, elle est assc
importants. Clonage, décodage des gènes humains, choix du sexe de l'enfî
mère porteuse, refus d'ime transfusion sanguine, recherche sur l'embryon : £
de situations abordées sous le couvert de la bioéthique. Autant d'illustration;





. Le constat posé
lébuts des années
us tard, nous en
Ce n'est plus un
rvation demeure
ciée à des sujets
'ant, recours à une
utant d'exemples
; qui attestent que
La bioéthique ne va pas sans susciter la préoccupation, non plus. Elle
questionnement empreint de gravité. Certains situent la bioéthique «
conscience », « entre droit et pouvoir »^, ou la présentent comme le lieu
desquels il importe de « ne pas se tromper D'autres s'interrogent sur
même. Ils évoquent la « misère » qui est la sienne'^ . Ils s'inquiètent de
progressifs : « faut-il avoir peur »de labioéthique^ ?«Est-elle de mauvai
va de pair avec un
entre science et
ie choix au sujet
bioéthique elle-
ses « glissements
le foi ? yP.
Il
Omniprésente, interpellante, préoccupante. La bioéthique, de toute éviden
ignorée par le juriste. Celui-ci ne peut mécormaître un phénomène d'une
d'une telle profondeur. Il importe que la science du droit s'en saisisse,
accusée de se décormecter de la réalité sociale et de ses évolutions.
ce, ne saurait être
telle ampleur et
sous peine d'être
Il n'y a pas lieu de procéder ici à l'examen circonstancié de thèmes restr
accolé le label bioéthique. Il s'agit de prêter attention à la bioéthique dans
soumet à l'analyse juridique les spécificités qui la traversent de part en p





' L. SÈVE, Pourune critique de la raison bioéthique, Paris, Odile Jacob, 1994, p. 11.
^ ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DU DROIT HOSPITALIER ET DE L'ÉCONO
Bioéthique entre science et conscience: droit, médecine, philosophie, sociologie, Talence, Maison d
d'Aquitaine, 1992 ; Lecorpshumain sous influence: la bioéthique entredroitetpouvoir, Paris, P.U.F.,
^J.-F. MATTEI, « Bioéthique; nepasse tromper dans les choix », Le Figaro, 31 janv, 2000.
P. PALERMINI, Misère de la bioéthique, Bruxelles, Labor - Éd. Espace de libertés, 2002 ; J.-P. '
bioéthique:pour une morale contre les apprentis-sorciers, Paris, Albin Michel, 1990.
' J. TESTART, « Glissements progressifs de la bioéthique », LeMonde, 25-26 janv. 2004.
®D.BOURG, « Bioéthique: faut-il avoir peur ? »,Esprit, mai 1991, pp. 22-39.
' P.-H. GOUYON, D. LECOURT, D. HENNI, J.-P. THOMAS et D. THOUVENIN, La bioéthique es
Paris, P.U.F., 1999.
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;s sciences de l'homme
2000.
HOMAS, Misère de la
'-elle de mauvaise foi ?,
l'approche. Celle-ci ne peut se permettre d'évoluerdans des sphères pureme
sa manière, elle témoignerait de cette déconnection vis-à-vis des réalités
s'agit précisément de se préserver. C'est pourquoi l'ensemble de l'étude
références à des faits, des pratiques, des réactions propres à tel ou tel pan do
it spéculatives : à
du terrain dont il
est ponctuée de
rimé de la matière.
2. — Nombreuses sont les branches du droit qui se penchent sur la bioétiique. Des thèmes
aussi importants que ceux auxquels elle renvoie mettent en cause les conce
du droit pénal, du droit civil, du droit social, voire même du droit des affahi
de ces disciplines, il y a matière à développer une analyse qui s'attach
appréhendée dans sa globalité. Mais on ne saurait perdre de vue qu'au-delà
toutes sontappelées à prendre en compte un même ensemble de règles, qui c
servir de références communes. Toutes sont amenées à observer la Constitut\
C'est sous l'angle constitutionnel que l'on choisit d'aborder la bioéthique
La Constitution ici évoquée ne s'entend pas du vaste éventail des règles j
nature qui ont pour objet d'assurer le fonctiormement des autorités publiqu€S
relations avec les particuliers. Autrement dit, les règles constitutioimelles au
l'expression. Le terme désigne en l'occurrence, de manière plus spécifiqu
règlesjuridiques qui présententune natureformelle, caractérisées à la fois p
sur les autres règles de droit et par la soleimité qui entoure leur adoption^.
Par ailleurs, c'est la Constitution en général qui est prise en considération
l'on développe ne se fonde pas sur une ou quelques Constitutions sélectic
d'un faisceau de critères prédéfinis. On opte pour une analyse globa
particularités étatiques. On appréhende la Constitution au niveau de
l'identifient en tant que norme constitutiormelle de nature formelle, rej
constantes qu'elle tend à présenter dans chaque État.
rits et les principes
es. Dans chacune
; à la bioéthique
de leur diversité,
nt vocation à leur
on.
iiridiques de toute
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us par des juges
onfrontés à des
L'essentiel des
La perspective retenue ne peut conduire à développer une analyse purerr
sorte que, sous l'angle constitutionnel aussi, l'étude veille à recourir à des
Elle fait appel aux dispositions propres à des Constitutions particulières (
elles s'avèrent susceptibles d'étayer la réflexion. La jurisprudence
développée sur la base de telles dispositions, notamment, retient l'attenti
indispensable pour en apprécier pleinement la portée. À cet égard, des c
Concrètement, on privilégie les décisions adoptées dans les États qui
contrôle de constitutiormalité étendu, octroyant au juge constitutionnel une
sein de l'ordre juridique. On ne néglige pas pour autant les arrêts rend
constitutionnels moins puissants, dans la mesure où ils ont été
problématiques peu abordées au sein des États de la première catégorie
TTl DI RUFFIA, « Les
RYN, La Constitution
®P. BASTID, L'idée de Constitution, Paris, Economica, 1985, pp. 18-19 et p. 27 ; P. BISCARE
constitutions européennes: notions introductive », in P. BISCAIIETTI DI RUFFIA et S. ROZM/
comme loifondamentale dans les États de l'Europe occidentale etdans les États socialistes, Paris, L.G.D.J., 1966, pp. 4-5 ;
F. DELPÉRÉE, « La Constitution, pour quoi faire ? », Rev. b. dr. const., 1994, p. 15 ; IDEM, Le drM constitutionnel de la
Belgique, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, pp. 59-60et 87 ; J. DEMBOUR et P. LEWAL
public, Liège, Faculté de droit,d'économie et de sciences sociales de Liège, 1985, p. 3 ; P. DE VISS(
Louvain-la-Neuve,éd. 1979-1980, p. 7 ; G. VEDEL, « Qu'est-ce que la Constitution ? », La Constitu
ans. Conseil constitutionnel français, www.conseil-constitutionnel.fr, 1998 ; J. VELU, Notes de droit
gouvernants, Bruxelles, Presses de l'Université de Bruxelles, éd. 1979-1980, p. 146 ; P. WIGW
Principes et droit positif, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1952, pp. 167-168 ; IDEM, Propos constitutionn
1963, p. 13 ; IDEM, Cours de droit constitutionnel, Bruxelles, Bruylant, 1973, p. 54.
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tion de 1958 a quarante
oublie, 1.1, Le statut des
Droit constitutionnel,
els, Bruxelles, Bruylant,
ue, du Canada,décisions prises en compte proviennent ainsi d'Allemagne, de Belgi(i
d'Espagne, des États-Unis, de France, d'Italie, du Portugal etde Suisse.
Les développements du droit international ne sont pas ignorés eux non p
que l'ampleur qu'ils revêtent aujourd'hui en de nombreux domaines, en p
de vue des droits et libertés, les rendent incontournables lorsqu'il s'agit de s^
mise en œuvre des exigences constitutionnelles. En l'occurrence,
notamment à un ensemble de décisions de la Cour européenne des droits de;
la défunte Commission du même nom.
us, tant il est vrai
Eirticulier du point
; prononcer sur la
prête attention
l'homme - et de
on
Le juriste doit tenir compte d'un phénomène qui, depuis quelques décc
Constitution en profondeur. Celle-ci connaît aujourd'hui un indéniable reno
sonné de sa « résurrection », pour reprendre l'expression de Dominique R
renaissance tient à une prise de conscience. La norme suprême et soientu
document historique, une charte politique, l'expression d'un idéal désinc
seule valeur symbolique. Elle est avant tout une norme juridique, dont les (
orienter de manière effective la société politique dont elle relève. Elle gît
l'ordre juridique et doit à ce titre servir de source d'inspiration à l'ensembl
Bref, sa suprématie n'est pas platonique. Elle impose des obligations conc




elle n'est pas un
arné revêtu de sa
exigences doivent
au fondement de
e de ses acteurs.
Jij'ètes auxquelles il
Cette conception de la Constitution est ancrée d'ancienneté dan
Aujourd'hui, elle trouve aussi un écho dans un nombre croissant de pays c
moins sensibles il y a peu encore. Au sein des uns et des autres, elle s
constitutionnalisation de l'ordre juridique,qui peut emprunter deux voies dr
certains États,
ui s'y montraient
e traduit par une
ïerentes.
La première renvoie au sens originel du concept. La constitutiormalisiition tient alors à
l'inscription, à V« enchâssement » d'une ou de plusieurs dispositions dormées au sein même
du texte de la Constitution, dans le respectdes formes et procédures particulières qui assurent
sa solennité. Elle peut de ce fait être qualifiée de constitutionnalisation par insertion. Elle
connaît à l'heure actuelle un indéniable développement dans certains systèmes juridiques, où
la Constitution tend à intégrer des dispositions de plus en plus variées, en particulier dans le
domaine des droits et des libertés.
La constitutionnalisation emprunte aussi une seconde voie, plus marq
première. Le processus se définit ici comme une pénétration des normes de
cœur de divers secteurs de la vie sociale, tenant à une prise en compte effec
constitutionnelles par les acteurs qui énoncent ou mettent en œuvre la réglei|ni
de tels secteurs. Que ces exigences se présentent sous la forme de limites à
d'impulsions auxquelles donner suite par une action positive. Il est questic
constitutionnalisation par imprégnation. Celle-ci est favorisée par divers fa
rang desquels figure le développement de la jurisprudence constitutiormell^
cours de la deuxième moitié du XXe siècle '^'.
' D. ROUSSEAU, « Une résurrection; la notionde Constitution », Rev. dr. publ., 1990, pp. 5-22.
F. DELPÉRÉE, « La constitutionnalisation de l'ordre juridique belge », Rev. b. dr. const.,
FAVOREU, « Propos d'un noé-constitutionnaliste », in J.-L.. SEURIN (dir.). Le constitutionnah
1984, pp. 23-27 ; IDEM, « La constitutionnalisation de l'ordrejuridique. Considérations générales »,
pp. 233-243 ; P. MARTENS, « Laconstitutionnalisation du droit juridictionnel », in Liber amicori
Roger Rasir, Diegem, Kluwer, 1997, p. 300 ; F. TULKENS, « La Cour d'arbitrage et le pom
DELPÉRÉE, A. RASSON-ROLAND, et M. VERDUSSEN (dir.). Regards croisés sur la Cour
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um Yvon Hannequart et
oir constituant », in F.
d'arbitrage. Dix ans de
3. — Insertion constitutionnelle, imprégnation constitutionnelle. Un
naturellement de la confrontation de ces phénomènes à la réalité
constitutionnalisation qui caractérise plus que jamais les ordres juridiques
marque-t-elle aussi dans le domaine ?
L'interrogation gagne à être affinée pour présenter la profondeur voulue
inviter à formuler un simple constat. Il ne suffit pas de vérifier si
contemporaines jouent ou non un rôle dans l'approche de la bioéthique. Elle
souci que l'on a manifesté de développer l'analyse au départ de la Constit
elle doit adopter le point de vue surplombant qu'impose ime telle option. E
sur la question de Vaptitude de la norme constitutiormelle à intervenir dans 1
La Constitution peut-elle contribuer à l'appréhension de la bioéthique ? Pi
façonner ? La constitutionnalisation de la bioéthique est-elle concevable ?
Cette interrogation s'avère originale. La plupart du temps, en effet, les ar
aux relations qu'entretierment la Constitution et la bioéthique présentent un
Tantôt, elles envisagent en quoi les normes d'une Constitution donnée
contribuer à l'appréhension d'une facette déterminée de la bioéthique, par t
d'une législation nouvelle ou d'une décision juridictionnelle propre à cell
même facette est mise en perspective au regard des dispositions de plusie
distinctes. Mais une étude systématique de l'aptitude de la Constitution à i
de la bioéthique fait défaut à ce jour.
L'interrogation appelle aussi à développer ime réflexion utile. Il ne s'ag
la pertinence des analyses partielles que l'on vient d'évoquer : de telles £
indispensables povir guider les législateurs et les juges constitutioimels dan
sujets importants auxquels renvoie la bioéthique, et plus généralement dans
- en quelque secteur que ce soit - de la Constitution qui s'impose à eux.
recherche de fond s'avère elle aussi profitable. Elle doit contribuer à si
parcellaires dans le contexte global qui est le leur. Elle doit leur procurer u:
permette d'en évaluer plus justement les résultats. En amont, elle peut aus
canevas de réflexion susceptible de les orienter et de les enrichir. Par ailleu
plan, l'étude doit aider à mieux cerner la Constitution elle-même. Elle doit
la manière dont la norme suprême est en mesure de faire face à des p
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'échappe pas à la
L'interrogation, enfin, s'avère exigeante. Tout effort d'élévation, en qu(
ce soit, impose un effort de rigueur particulier. La problématique abordée ri
règle. On s'efforce de faire œuvre systématique.
Il est question d'une constitutioimalisation de la bioéthique. À s'en tenir
le juriste, tout rompu qu'il soit aux subtilités constitutionnelles, est en droit
mot « bioéthique » ne figure pas au lexique des termes qu'il est accoutu:
désigne-t-il précisément ? Autrement dit, qu'est-ce que la bioéthique ? Que
En quoi consiste-t-elle ? Ces questions se posent avec d'autant plus d'i
passerelles entre la bioéthique et la sphère juridique paraissent de prime
appellation même le laisse entendre, et les thèmes auxquels elle est associée
à ce seul énoncé,
(le s'interroger. Le




le confirment : la
jurisprudence constitutionnelle, Bruxelles, Bruylant, 1995, pp. 30-31 ; G. VEDEL, op. cit. ; M. V^RDUSSEN, Les douze
juges, Bruxelles, Labor, 2004, p. 11-15.
bioéthique renvoie bel et bien à des considérations étrangères au droit,




Dans une première étape du raisonnement, il convient de se pencher sur1
pour lasoumettre à une analyse exhaustive ettatillonne mais pour en donnei
qui permette de déterminer en quoi sa constitutionnalisation consiste préci




ément et en quoi
boutissants de la
En outre, la problématique de la constitutiormalisation elle-même ne peut
en un bloc. Il va de soi qu'elle se présente sous un jour différent selon qu'e
sur une insertion constitutionnelle propre à la bioéthique. En clair, selon qi
comporte des dispositions spécifiques à celle-ci ou se contente d'éno
générales, qui ne la prennent pas en compte en tant que telle. Les deix hypothèses ne
traduisent pas une même proximité, un même investissement de la norme suprême au regard
de la bioéthique. Elles ne sauraient donc donner lieu à des appréciations en tous points
identiques.
être appréhendée
lie repose ou non
le la Constitution
icer des normes
Dans une deuxième étape du raisormement, on choisit de s'attacher aux
de la Constitution. On cherche à déterminer si de telles normes sont en mes
bioéthique. Autrement dit, s'il y a matière à une constitutionnalisation par
celle-ci au départ de dispositions qui ne la concernent pas directement. Le;
aisément. L'hypothèse renvoie aux « matériaux » constitutionnels existants








Dans une troisième étape, enfin, on s'intéresse à la probl^
constitutionnalisation par insertion. On évoque l'incorporation au texte
dispositions spécifiques à la bioéthique. Une démarche qui n'a affecté jusqi
Constitutions, et ce de manière ponctuelle, de sorte que sa pratique élalr









LABIOÉTHIQUE : CLÉS ET REPÈRES
Omniprésente dans les sociétés contemporaines, la bioéthique ne se lais
appréhender aisément. Elle forme un univers complexe, souvent énig
déconcertant. Pour éviter d'en faire une approche réductrice, on l'évoque en
On s'efforce tout d'abord de dissiper l'obscurité dont elle est enveloppée
série de clés de lecture qui aident à la décrypter (Titre premier).
À la lumière de ces préliminaires, on s'attache ensuite à définir
primordiaux qui permettent de la situer dans le secteur des activités humaiiii
regard dudroit et vis-à-vis de la Constitution enparticulier (Titre II).
*
* *





es en général, au
TITRE PREMIER. DES CLÉS POUR DÉCRYP'
BIOÉTHIQUE
Décrypter la bioéthique - dégager les clés de lecture qui contribuent à 1'
de partir des indications dont on dispose à son sujet. Celles-ci sont de deux c
Les unes découlent du terme de bioéthique. Le mot même de « bioéthic
manque pas d'interpeller l'observateur attentif. Il présente des caractéristiq
révélatrices de quelques particularités de la réalité qu'il désigne (Chapitre pr
Les autres s'attachent au concept de bioéthique, c'est-à-dire à
intellectuelle, générale et abstraite, que l'on se fait de la bioéthique. Le conte:
tel qu'il est perçu actuellement, est parlant. Il met en lumière, lui aussi, qu








:nu de ce concept,
Iques spécificités
Le terme de bioéthique est neuf et, pourtant, déjà d'usage courant (Secti
il n'est pas dénué d'ambiguïté (Section 2). Il affiche aussi, peu à peu, un c
(Section 3).
SECTION 1. UN TERME NEUF ET USUEL
)n 1). Composite,
aractère juridique
Le mot « bioéthique » fait son apparition à l'aube des années septante, au;
sa forme anglaise bioethics^. Il voit le jour dans le sillage des profond
marquent les années 1950 à 1970, mutations que l'on doit à des facteurs sciu:
facteurs sociaux étroitement entrelacés^.
KÉtats-Unis, sous
es mutations qui
ntifiques et à des
Desfacteurs scientifiques, tout d'abord. Le milieu du XXe siècle cormaît des avancéessans
précédent sur le plan des sciences et des techniques inhérentes à la vie sous toutes ses formes.
La découverte de la pénicilline par Fleming à la fin des années vingt et celle des sulfamides en
1937 - voies ouvertes au traitement de maladies infectieuses jusqu'aloi's mortelles - ne
constituaient qu'un prélude. L'après-guerre connaît une formidable « a(ccélération de la
science » . C'est la mise au point, en 1952, des techniques de réanimation par respirateur
'est la découverte






artificiel et, en 1961, de l'hémodialyse palliative des déficiences rénales. C
en 1953, par Watson, Crick et Wilkins, de la structure en double hélic
permettra de déchiffrer le code génétique des organismes vivants et d
interventions sur leur génome. C'est le développement des greffes d'organ
la première transplantation cardiaque réalisée en 1967 sous la direction du
Ce sera aussi, plus tard, la naissance des premiers enfants conçus par fécc
reflétant l'émergence des procédés dits d'« assistance médicale à la pro
' R. ANDORNO, La bioéthique et la dignité de la personne, Paris, P.U.F., 1997, p. 4, note 4
bioéthiques, Bruxelles, Éd. CIACO, 1990, pp. 9 et 21 ; A. COURBAN, v° bioéthique, in D. LE
d'histoire et de philosophie des sciences, Paris, P.U.F., 1999, p. 115 ; H. DOUCET, Au pays de l
biomédicale aux États-Unis, Genève, Labor et Fides, 1996, p. 36 ; IDEM, « La bioéthique: sens et
socioculturel », Ethica, n° 10 /l, 1998, pp. 35-36 ; G. DURAND, Introduction générale à la bioéthiq
outils, Paris, Cerf, Montréal, Fides, 1999, p. 18 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, in G. HOTTOIS
Nouvelle encyclopédie de bioéthique. Médecine, environnement, biotechnologie, Bruxelles, De Boci
129 ; W. REICH, « How Bioethics Got its Name », Hastings Center Report, A Spécial Supplément, n"^
S6-S7 ; IDEM, « The Word 'Bioethics': Its Birth and the Legacies of Those Who Shaped Its Meaninj;
Ethics Journal, n° 4, déc. 1994, pp. 319-335 ; IDEM, « The Word 'Bioethics': The Struggle over
Kennedy Institute of Ethics Journal, n° 5, mars 1995, pp. 19-34 ; D. ROY et al, La bioéthique
controverses, s.l.. Éd. du Renouveau pédagogique, 1995, p.4.
^ D. CALLAHAN, « L'éthique bio-médicale aujourd'hui », inÉthique et biologie. Cahiers S.T.S.,
1986, pp. 44-45 ; IDEM, v° Bioethics, in W. REICH (dir.), Encyclopedia of Bioethics. Revise
MacMillan Free Press, 1995, p. 248 ; G. DURAND, op. cit., pp. 17, 27-28 et 45 ; Y. ENGLERT,
bioéthique ? », in Sciences, médecine, droit, morale, politique: voyage au centre de la bioéthique,
Vandervelde, 1996, p. 4 ; D. ROY et al., op. cit., pp. 11. Voy. également J.-L. BAUDOUIN, « Q
normativité juridique et la normativité bioéthique », Cahiers Fac. Dr. Namur, n'' 5, sept. 1998, p. 8
bioéthique, début etfin de vie, Paris, Éd. duCenturion, Québec, Éd. Paulines, 1989, pp. 6-9.
^J.-L. BAUDOUIN, op. cit.,p. 82.
Louise Brown, qui naît en Angleterre le 25 juill. 1978 suite aux efforts des médecins Patrick Step
Amandine, qui voit le jour en France le 24 févr. 1982 grâce au biologiste Jacques Testart.
' J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p. 82 ; J. BERNARD, De la biologie à l'éthique. Nouveaux pouvoirs
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», Kennedy Institute of
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ses fondements et ses
n° 11, Paris, C.N.R.S.,
d Edition, New York,
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conteste, ces évolutions marquent un tournant dans l'histoire de l'humanité,
vivant humain*" ou du vivant non humain^, le temps de la connaissance suc
d'ignorance.
Qu'il s'agisse du
èède à des siècles
Tant d'innovations ne demeurent pas sans conséquences. Elles ont des
concrètes. La médecine, par exemple, subit l'influence grandissante des co:
technologies nouvelles. La relation médecin-patient change de visage : autn
la confiance, elle devient impersonnelle, déshumanisée. Le patient est
confronté, au cœur de structures hospitalières suréquipées, à des médecins
qui ne s'attachent qu'à une partie du corps et sont dès lors tentés de déla:
Dans la foulée, les rapports entre professionnels de la santé se transformen
mode hiérarchique pour privilégier la collaboration et la responsabilisation
impliqués dans le processus thérapeutique^. Enfin, les connaissances et tec
engendrent des questions complexes, sources de dilemmes douloureux aup
Des questions concernant notamment les soins à prodiguer aux nouvea
malformations graves, la durée et les modalités du maintien en vie artifi
réduites à l'état végétatif, l'accès aux soins rares et coûteux comme le^
d'organes oule traitement de malades mentaux profonds souffrant de pathologies lourdes^
répercussions très
r [naissances et des
(îfois marquée par












uel nouveau : la
ment et fait place




uvre est à même
entier, mais elle
à une logique de
sur la sellette et,
'. Cette méfiance
Au-delà, les innovations de la science et de la technique ont aus
répercussions idéologiques. Elles contribuent à créer un climat intellec
confiance qu'elles ont inspirée dans l'immédiat après-guerre s'érode rapide
au sentiment qu'il n'y a pas de corrélation nécessaire entre le progrès de la î
l'humanité. Une conviction s'impose, renforcée par la charge croissante
peser sur son environnement du fait notamment de l'exploitation inconsidéji
naturelles ; les possibilités nouvelles de la science et de la technique sont ai
présentent un « caractère fondamentalement ambigu Leur mise en œ
d'améliorer le sort des individus, des sociétés, voire du genre humain tou
peut aussi leur nuire grandement, en particulier lorsqu'elle est associée
pouvoir ou de profit. Dans cette perspective, les progrès réalisés sont mis
avec eux, ceux qui les rendent possibles, soit les scientifiques eux-mêmes
médecins », in J.-F. MALHERBE et E. BONÉ, Engendrés par la science, Paris, Cerf, 1985, pp
Itinéraires bioéthiques, op. cit., pp. 10-11 ; IDEM, La bioéthique, Namur, Éd. Fidélité, 1996, p. 5 ;
23 ; G. DURAND, op. c//., pp. 28-34 ; D. ROY et al., op. cit., p. 11 ; A. TÉTRY, v° biologie, in Er
éd. 1985, p.646; J.-M. THÉVOZ, Entre nosmains, l'embryon: recherche bioéthique, Genève, Labor et
®J. BERNARD, op. cit., pp. 23-24 ; G. BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », in
fondements de la bioéthique, Bruxelles, De Boeck Université, 1993, pp. 27-28.
' Doc. de base établi par ['UNESCO pour la 93' Conférence interparlementaire (Madrid, 27 mar;;
bioéthique:un enjeu international pour la protection des droits de la personne humaine », introduction.
' E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 11 ; IDEM, La bioéthique, op. cit., pp. 5-6 ; C.
« Histoire », in Encyclopedia Universalis, éd. 1985, p. 964 ; D. CALLAHAN, « L'éthique bio-médii
cit., p. 44; P. CUËR, « Initiation à la bioéthique », in RÉSEAU EUROPÉEN MÉDECINE ETDRO
CONSEIL DE L'EUROPE, La santéface aux droits de l'homme, à l'éthique et aux morales. 120 ca
Éd. duConseil de l'Europe, 1996, p. 27 ; H. DOUCET, op. cit., p. 24 ; G. DURAND, op. cit., pp. 40
cit., pp. 12 et 115 ; J.-M. THÉVOZ, op. cit.,p. 23.
' Voy. surcesquestions diverses affaires américaines auxdéveloppements juridiques et politiques ret
Hopkins Baby (1969), Karen Ann Quinlan (1976), Joseph Saikewicz (1977), John Storar (1981), Bab
(1982) (C. BARON, Droit constitutionnel et bioéthique. L'expérience américaine, Aix-en-Provenc
d'Aix-Marseille, Paris, Economica, 1997, pp. 57-62 ; H. DOUCET, op. cit., pp. 46 et 53 ; G. DURA
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 129).
E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 15.
" R. ANDORNO, op. cit., pp. 7-8 ; J.-L. BAUDOUIN, op. cit., pp. 81-82 ; E. BONÉ, « Requêtes ét
des médecins », op. cit., ç. 25 ; IDEM, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 15 ; C. BYK et G. MÉ
comités d'éthique, Paris, Ed. Eska - Éd. Alexandre Lacassagne, 1996, p. 26 ; A. COURBAN, op. cit
op. cit., pp. 13, 14-15 et 31 ; G. DURAND, op. cit., pp. 28, 29, 36 et 37 ; G. HOTTOIS, v° bioéthiqile
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naissante est renforcée, notamment en Amérique du Nord, par la révélation
à l'occasion d'expérimentations conduites sur des sujets humains —1'
découvre que les expérimentations barbares ne sontpas l'apanage des méde
la mise en lumière des comportements problématiques qu'encourage]
d'assistance médicale à la procréation - insémination de femmes américa




cins nazis - et par
it les techniques
nés au moyen du
accru aux mères
Des facteurs sociaux, ensuite. Une transformation en profondeur de
s'opérer parallèlement aux progrès des sciences et des techniques, et non
eux. Le déclin des religions et des croyances religieuses, enclenché au X
l'avènement du rationalisme et de la méthode scientifique - refusant
quelconque forme de transcendance pour expliquer l'univers -, s'accélère
siècle. Le « désenchantement du monde », suivant la célèbre expression
popularisée par Marcel Gauchet'^ , devient alors palpable. Au même momi
s'estomper ce qui, depuis le siècle des Lumières, pouvait apparaître conji
partagée, soit la croyance « en l'universalité de la loi morale inscrite au
humaine » Ces phénomènes, particulièrement marqués en Occident, trad
consensus sur les valeurs. Le pluralisme moral s'installe et, avec lui, l'inc^:
attitudes à promouvoir. Il n'est plus de « morale transcendante du bien et
plus grand nombre tolèrent qu'elle leur impose « des devoirs commun
communes à partir d'un modèle unique d'explication du monde » . La
indispensable dès lors qu'il s'agit de poser des jalons pour orienter les com
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irtitude quant aux
lu mal » ^ dont le







IDEM, v° droits de l'homme, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., pp. 316-317 ; F.A. IS.
biologique ou réveil éthique ?», Éthique et biologie. Coll. Cahiers S.T.S., n° 11, Paris, CNRS, 1986,
« La bio-éthique à travers ses écrits», Rev. de Métaphysique et de Morale, 1987, p. 405 ; M.-T. ME
production des normes en matière bioéthique », in C.NEIRINCK (dir.), De la bioéthique au bio-dro
pp. 30-31 et 37-38 ; D. ROY, « La biomédecine aujourd'hui et l'homme de demain. Point de
bioéthique », LeSupplément, n° 128, Paris, 1979, pp. 59-60 ; IDEM, « Promesses et dangers d'un p
bioéthique. Cahiers de bioéthique, n° 1, Montréal, Centre de bioéthique de l'Institut de Recherche
1979, p. 84 ; IDEM, « De la bioéthique », Prospective et santé, 1980, n° 15, p. 63 ; D. ROY et
TAGUIEFF, « L'espace de la bioéthique. Esquisse d'une problématisation », Res publica, 1999,
présentée par le Directeurgénéral de l'UNESCO, du 30 sept. 1993, concernant la possibilité de mettr
international pour la protection du génome humain, § 11 ; Doc. de base établi par l'UNESCO
interparlementaire (Madrid, 27 mars - 1" avr. 1995), « La bioéthique: un enjeu international pour la
la personne humaine », introduction.
Des enfants sont nés malformés parceque leur mère avait ingéré au cours de la grossesse une subs
testée sur elle à son insu (affaire dite de la thalidomide, 1962). Des cellulescancéreuses ont été inje
vieillards afin d'observer la réponse immunologique qu'ils pourraient développer (affaire
expérimentation étant dénoncée, aux côtés de vingt et une autres du même type, par Henry K
l'Université de Harvard, dans un article qui a fait grand bruit lors de sa publication (« Ethics and
New England Journal of Medicine, 1966, n° 274, p. 1354). Des chercheurs ont étudié la progressi
d'un groupe de plusieurs centaines de Noirs laissés sans traitement (affaire de Tuskegee, 1972).
" Voy. notamment, en France, l'affaire Parpalaix: une femme obtient du Tribunal de Grande
restitution des paillettes de sperme de son mari décédé, en vue d'une insémination, malgré le refus q
d'étudeet de conservation du sperme concerné (TGICréteil, 1" août 1984, Gazette du Palais, 1984, 2,
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 27 ; A. COURBAN, op. cit., p. 116 ; H. DOUCET,
DURAND, op. cit., pp. 34, 45 et 46-49 ;G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 128 ;F.A. ISAMB^!
Le Débat, 25 mai 1983, p. 85 ; IDEM, « La bio-éthique... », op. cit., p. 407 ; D. ROY et al., op. cit.
op. cit., pp. 17-18.
L'idée est introduite par Weberdans la deuxième éditionde L'éthiqueprotestanteet l'esprit du capi
M. GAUCHET, Le désenchantement du monde, Paris, Gallimard, 1985.
" A. FAGOT-LARGEAULT, « La réflexion philosophique en bioéthique », in M.-H. PARIZE
évoquantH. ENGELHARDT, TheFoundations ofBioethics,New York,OxfordUniversityPress, 1
P. CUËR, op. cit., p. 26.
" N. LENOIR et B. MATHIEU, Les normes internationalesde la bioéthique, Paris, P.U.F., 1998,p. 8
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; G. DURAND, op. cit., pp. 27, 28 et 43-44 - qui s
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^MBERT, « Révolution
pp. 12 et 13-19; IDEM,
ULDERS-KLEIN, « La
It, Paris, L.G.D.J., 1994,
départ et direction de la
Duvoir nouveau », in La
>cliniques de Montréal,
!., op. cit., p. 22 ; P.-A.
1° 21, pp. 30-32 ; Étude
e au point un instrument
pour la 93° Conférence
protection des droits de
al.
£tance - la thalidomide -
ctées à une vingtaine de
ie Brooklyn) - cette
Beecher, professeur à
ikedical Research », The
)n de la syphilis au sein
Instance de Créteil la
ue lui opposait le Centre
p. 560).
op. cil., pp. 19-22 ; G.
,RT, « Aux sources... »,
p. 11 ; J.-M. THÉVOZ,
'alisme (1920).
AU, op. cit., pp. 12-13,
;d., 1986.
inspire notamment de G.
n° 16, pp. 11-26-; Y.
14
Conjointement, une culture individualiste tend à se développer. Elle s'ex])rime entre autres
teur, droits de ladans l'affirmation accrue des droits de l'individu : droits du consomma
femme, droits de la personne de couleur, droits du handicapé, droits du patient. Combiné à
d'autres facteurs, cet individualisme engendre un courant de contestât
établies, qu'elles soient politiques, ecclésiastiques ou professionnelles.
on des autorités
et tend par là à
renforcer lepluralisme ambiant dès lors que l'action de ces autorités contribuait précisément à
assurer une forme de cohérence sociale sur le plan des valeurs. L'individ
sans lien non plus avec l'autarcie de plus en plus marquée des grandes
société - institutions politiques, Églises, école, famille, etc. -, qui favo
ualisme n'est pas
institutions de la
ise à sa manière
série de facteursl'instauration d'un « univers éclaté, parcellisé, peu cohérent » . Enfin, une
comme le développement de l'immigration et l'augmentation du nombre d^ persormes âgées
ont pour effet d'attiser les conflits d'intérêts entre les différents groupes
société^^.
qui composent la
Lesprogrès scientifiques et technologiques suscitent mutations, difficulté
même moment, la société se trouve peu à peu privée des certitudes et dt:
passé. Cette conjoncture inédite porte en ses flancs une question pressante
adopter face à la science et à la technique, aux avancées désormais constantes
s et méfiance. Au
la cohérence du
. Quelle attitude
Nombreux sont ceux qui jugent insatisfaisantes les réponses que
susceptibles de fournir autorités et disciplines traditiormelles. Pour les
prerment pas suffisamment en compte les intérêts en présence. Ainsi, les n
imprégnées des croyances passées, ne seraient pas adaptées aux demandes n
des connaissances et des techniques nouvelles. Quant aux lignes directrices
recherche et de la santé, elles ne refléteraient pas suffisamment les pr
profanes^^ Pour les autres, les autorités et disciplines interpellées démontre
radicale à s'immerger dans le quotidien des hommes de science. La
particulier, est montrée du doigt pour son inaptitude à quitter les sphères s
d'autres encore, ces autorités et disciplines sont impuissantes à tenir com
émergent, trop attachées à leurs repères propres. Ce sont les morales t
particulier les morales religieuses, qui sont alors dénoncées^^ Faut-il ajo
droit, la philosophie, la théologie, les morales sont stigmatisés pou




ées dans la foulée







ater, enfin, que le
leurs lenteurs.
Ces raisons expliquent pourquoi la volonté se manifeste, dans différents
des perspectives nouvelles à la réflexion. Cette dernière doit passer les progn
techniques au crible d'une analyse critique, certes, mais sans les rejeter
s'attacher aux problèmes concrets qu'ils soulèvent et s'adapter au rythme
milieux, d'ouvrir
ès scientifiques et
n bloc. Elle doit
des découvertes.
mités de délibération »,
DERS-KLEIN, op. cit..
ENGLERT, op. cit., p. 4 ; L. FERRY, « Tradition ou argumentation ? Des comités de 'sage' aux co
Pouvoirs, 1991, n° 56, pp. 5-6, 10et 16 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 125 ; M-T. MEUL,
pp. 30 et 33 ; D. ROY eta/., p. 12 ; X. THÉVENOT, op. cit., pp. 6-7.
G. DURAND, op. cit., p. 28.
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 26 ; D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit.,pp. 248-249 ;
p. 116; H. DOUCET, op. cit., p. 24 ; G. DURAND, op. cit., pp. 27, 28, 38-39 et 43-44; D. ROY et al.,
M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cit., pp. 35-36 ; J-M. THÉVOZ, op. cit., p. 23.
H. DOUCET,op. cit., p. 29 ; D. ROY et ai, op. cit., p. 8 ; G. DURAND, op. cit., p. 24.
" La réaffirmation en 1968, dans l'encyclique Humanae Vitae, de l'opposition de l'Église catho
artificielle, malgré l'avis contraire de la Commission pontificale sur le contrôle des naissances, est se
un symptôme visible de ce manque d'ouverture.
E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 11 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 3
contribution du théologien en bioéthique », in M.-H. PARIZEAU, op. cit., p. 51 ; IDEM, Au pays...
DURAND, op. cit., p.44, note 76; J.-M. THÉVOZ, op. cit., p.20.
A. COURBAN, op. cit.,
op. cit., pp. 13 et 515.
ique à la contraception
uvent présentée comme
7 ; H. DOUCET, « La
op. cit., pp. 29-30 ; G.
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sous peine d'être « considérée comme trop naïve, trop ignorante des vrais
en retard sur son époque pour jouer efficacement son rôle » . Elle doit
enceintes traditionnelles, loin du contrôle des hiérarchies établies. Enfin, e
les barrières qui isolent les disciplines et les croyances les unes des autres
elles un dialogue fructueux^®.
C'est aux États-Unis que le projet est conçu. C'est là qu'il reço
concrétisations^^. Et c'est dans le sillage de celles-ci que le terme de bioéth:
On doit sa création au cancérologue Van Rensselaer Potter, qui l'utili^
évoquer la « science de la survie » qu'il suggère de mettre en oeuvre
graves problèmes pourraient hypothéquer l'avenir de l'homme du fai
nouvelles qui sont les siennes, Potter propose en effet d'élaborer une n
sagesse, une « cormaissance inhérente à l'usage de la connaissance » susce
bien social^^. Fondée sur un élargissement de labiologie aux principaux élérii
sociales et des sciences humaines, cette « bioéthique » appelle à mettre les
en relation avec les faits biologiques^^ Le mot «bioéthique »est également
sa conception, par le gynécologue André Hellegers. Ce dernier l'utilise pov
de réflexion que, d'après lui, les spécialistes de différentes disciplines et
d'idéologies diverses doivent conduire ensemble sur les problèmes nouveau
biologie et lamédecine modemes^"^.
Dès son apparition, le terme nouveau fait l'objet de critiques. Certains
des raisons de forme. Il pourrait induire en erreur sur la nature de l'effort en
refusent de le cautiormer pour des raisons de fond. Ils y voient l'emblèm^
condamnable, notamment parce qu'elle va de pair avec la remise en cause
lamédecine associée à l'intrusion de profanes au cœur de celles-ci^®. Ces
demeurent vaines. Le mot connaît un succès considérable^^. Il s'impose
que l'anglais qui l'a vu naître - dont la langue française, dès le début d
vingts^^ -, de sorte qu'un peu plus de trois décermies seulement après s^
d'emploi courant sur les cinq continents. Cette propagation fulgurante tient






que voit le jour^°.
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dans
" D.ROY et al., op. cit.,p. 24.
G. BOURGEAULT, op. cit., p. 31 ; H. DOUCET, « La contribution du théologien... », op. cit., p
op. cit., p. 30 ;G. DURAND, op. cit., p. 116 ;J.-M. THÉVOZ, op. cit., p. 20.
« Par la force conjuguée d'un potentiel scientifique sans précédent, d'un héritage culturel dynain
démocratie qui sait tirer les leçons des 'scandales' du système, l'Amérique du Nord apparaît com
premières tentatives que les hommes ont menées pour répondre au défi scientifique » (C. BYK et G.
32).
H. DOUCET, Au pays..., op. cit., p. 30.
V.R. POTTER, « Bioethics, the Science of Survival », Perspectives in Biology and Medicine, 19
V.R.POTTER, Bioethics: Bridgeto the Future, Englewood Cliffs, New Jersey, Prentice-Hall Inc., 197
" Sur ce point, Potter s'inspire d'Aldo Leopold, l'un des précurseurs du mouvement écologis'
TAGUIEFF, op. cit., p. 36 etnote 61 ; J.-M. THÉVOZ, op. cit., p. 25).
" V.R. POTTER, « Bioethics,the scienceof survival», op. cit., pp. 127, 130, 137et 151.
H. DOUCET, « La bioéthique: sens et limites... », op. cit., p. 36 ; G. DURAND, op. cit., p.
bioethics... », op. cit., pp. S6-S7 ; IDEM, « The Word 'Bioethics': Its Birth ... », op. cit., pp. 319-
'Bioethics';The Struggle ... », op. cit., pp. 19-34. Voy. infra,Titre II, Chapitre premier. Section 1, § 1
" R. ANDORNO, op. cit., p. 4 ; T. BEAUCHAMP et J. CHILDRESS, Principles ofBiomédical
UniversityPress, T"éd., 1979, p. 9.
D. CALLAHAN, « L'éthique bio-médicale aujourd'hui », op. cit., pp. 45-46 ; G. DURAND, op. cit.
" R. ANDORNO, op. cit., p. 4 ; A. COURBAN, op. cit., p. 116 ; H. DOUCET, « La bioéthique: se;
p. 34 ; G. DURAND, op. cit., p. 107 ; L. SÈVE, Pour une critique de laraison bioéthique, Paris, Odile:
Le Petit Robert situe l'apparition du terme français en 1982{LeNouveau Petit Robert, éd. 2000, v'
51 ; IDEM, Au pays...,
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VIÉMETEAU op. cit., p.
70, n° 14, pp. 127-153 ;
1.
e aux États-Unis (P.-A
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D'une part, la bioéthique telle que la développent Potter ou Hellegers im
issus de disciplines différentes - médecins, biologistes, mais aussi juri
théologiens, sociologues, économistes^^. Très logiquement, les travaux
retiennent l'attention de leurs milieux disciplinaires respectifs. Ils pénètrent
du savoir les plus diverses, générant une littérature spécialisée à la fois vol
diversifiée qui se réfère abondamment à la bioéthique - quand elle ne s'e
directement -, même lorsqu'elle s'écarte de l'optique adoptée parles précurde
es techniques se
ès ne sont pas le
ènt aussi l'Europe
, leur ampleur ne
;ain décalage par
e fronton de « la
s enregistrés aux











D'autre part, les difficultés inhérentes aux progrès des sciences et d
présentent là où ces dernières connaissent un important essor. Or, ces prog;
monopole de l'Amérique du Nord, encore moins des États-Unis. Ils concerm
et, bientôt, d'autres continents, comme l'Asie et l'Amérique latine. Partout
cesse de croître. Partout, ils engendrent maintes réactions - avec un cerj:
rapport à l'Amérique du Nord. Réactions que beaucoup regroupent sous
bioéthique », par commodité mais aussi par mimétisme avec les mouvement
États-Unis, dont elles s'inspirent manifestement même si elles ne s'inscri\
optique en tous points identique''®. Cette prise de conscience universelle
floraison d'une série impressionnante de textes internationaux qui, précisém
à la bioéthique. On songe à d'importantes déclarations des or
gouvernementales qui regroupent les professionnels interpellés par les pro^
notamment les médecins '. On songe aussi à quelques documents adoptés
sommets politiques plus ou moins institutionnalisés - réunions de chc
gouvernements''^ , conférences ministérielles''^ On songe encore à di
contraignants produits par les institutions d'organisations gouvernementales
régionales - Assemblée générale"''' et Commission des droits de l'hom
Conférence générale''^ et Conseil exécutif^ de l'UNESCO, Assemblée
Conseil de l'Europe''^ , Parlement européen''^ .
est
" H. DOUCET, Au pays..., op. cit., pp. 33-62 ; G. DURAND, op. cit., pp. 55-59 ; D. ROY etal., op. cit
C. BYK et G. MEMETEAU, op. cit., p. 32 ; H. DOUCET, « La bioéthique: sens et limites... », op.
DURAND, op. cit., pp. 543-545 ; Doc. de base établi par l'UNESCO pour la 93"Conférence interpai
mars - 1" avr. 1995), « La bioéthique: un enjeu international pour la protection des droits de 1;
introduction ; Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme de
perspectives », § 46) ; Table ronde des Ministresde la science sur « La bioéthique: un enjeu intematic
22-23 oct. 2001), Doc. de discussion, 28 sept. 2001, p. 1
•" Voy., pour un exemple parlant, la Décl. d'Ixtapa adoptée par la XXVIIIe Conférence du
internationales des sciences médicales (CIOMS) sur le thème « Pauvreté, vulnérabilité, valeur de la v
de la bioéthique » (Ixtapa, 17-20 avr. 1994).
Rés. de la 32^ session ordinaire de la Conférence des Chefs d'États et de Gouvernement de 1'
africaine (Yaoundé, 8-10 juill. 1996) sur la bioéthique ; Communiqué du Groupe des huit pays les p
l'issue du Sommet de Okinawa, 23 juill. 2000, §§ 55-63.
Rés. de la 17° Conférence des Ministres européens de la Justice (Istanbul, 5-7 juin 1990) n° 3 relative
Rés. de l'Assemblée générale n° 56/93 du 12 déc. 2001, « Convention internationale contre le clo
des fins de reproduction ».
Dès 1993: Rés. de la Commission des droits de l'homme n° 1993/91, du 10 mars 1993, «
bioéthique ».
Dès 1993 également: Rés. de la Conférence générale des États membres de l'UNESCO n° 27 C
« Préparation d'un instrument international pour la protection du génome humain ».
Déjà en 1992: Déc. du Conseil exécutif de l'UNESCO n° 140EX/4.1, oct. 1992, « Propositions pn
général concernant le Projet de programme et de budget pour 1994-1995 », § 15, e), iv.
Rec. de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe n° 1160 (1991), du 28 juin 1991, relati
convention de bioéthique ; Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 1213 (1993), du 13 mai 1993, relat:
de la biotechnologie et aux conséquences pour l'agriculture ; Rec. de l'Assemblée parlementaire n'
2000, relative aux biotechnologies.
Rés. du Parlement européen, du 28 oct. 1993, relatif au clonage d'embryons humains ; Rés. du
mars 1997, sur le clonage.
,pp. 20-21.
•it., pp. 41 et 50-52 ; G.
lementaire (Madrid, 27
i personne humaine »,
ioéthique: priorités et
nal » (Paris, UNESCO,
Conseil des organisations
!e humaine et naissance
Organisation de l'unité
us industrialisés (G8) à
à la bioéthique.
nage d'êtres humains à
Droits de l'homme et
5.15, du 15 nov. 1993,
•^liminaires du Directeur
ve à l'élaboration d'une
ve aux développements
1468 (2000), du 29 juin
Pailement européen, du 12
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Le terme de bioéthique se voit donc transplanté dans des contextes o
nécessairement la signification que lui ont attribuée ses premiers utilisateurs
pas moins associé à quelques-unes des caractéristiques fondamentales de la
ont initiée. Car les facteurs scientifiques et idéologiques à l'origine de
s'imposent partout et à toutes les disciplines, même si c'est à des degrés d
l'influence des pionniers américains n'est pas négligeable, en raison notam
précurseur de leurs réflexions.






Le rapide survol qui précède permet de déduire quelques clés de lecture
bioéthique.
(élémentaires de la
Le caractère neuf du terme, tout d'abord, n'est pas anodin. Il trad
intrinsèque de la bioéthique. Celle-ci est ouverture à des horizons nou-*
uit la spécificité
/eaux face à une
conjoncture elle-même nouvelle qui interpelle sur la ligne de conduite à suivre. On en déduit
quelques indications de fond. Premièrement, la bioéthique n 'a pas atteint s
D'origine récente, il est probable qu'elle se cherche encore, qu'elle s'effoi
points de repère, des contours, une dynamique propres. Il faut être conscien
d'évolution '^^ . Deuxièmement, la bioéthique est affectée d'un certain degi
Elle progresse hors des sentiers battus. Elle se caractérise en p£
méconnaissance des frontières traditionnelles^^, à un double point de vue au moins. D'un
côté, la bioéthique naît de la conjonction de facteurs divers, tant scientifi(iues que sociaux.
Elle tend en somme à s'enraciner dans un terreau où le décloisonnement est de mise. D'un
autre côté, elle cherche à jeter des ponts entre idéologies et entre discipline
s'efforce d'appréhender la conjoncture nouvelle en dévelopj)ant
Troisièmement, la bioéthique apparaît comme un lieu de conflits . L
a pleine maturité.
ce de trouver des






problèmes dont elle se saisit comme son souci de faire dialoguer entre elles les idéologies et
les disciplines ont pour effet de la confronter à une grande variété de valeurs et d'intérêts
source incontestable de tensions.
Le caractère déjà usuel du néologisme de bioéthique constitue quant à
que l'on ne peut négliger sur le plan terminologique. Fortement ancré dans
paraît bel et bien incontournable. Toute tentative qui viserait aujourd'hu
quelque prétexte que ce soit, serait vouée à l'échec^^. Il s'agit donc de s
Étant entendu - c'est évident - que l'option n'empêche en rien d'en pré(fiser le sens dans
toute la mesure du possible.
SECTION 2. UN TERME COMPOSITE ET AMBIGU
Le terme de bioéthique a aujourd'hui infiltré un grand nombre de langu
de constater que, dans chacune d'elles, il s'inspire de son équivalent anglai
en constitue une sorte de calque^^. Le mot français illustre parfaitement la
M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioéthique: définition et enjeux, Namur, Facultés universit
Paix, 1996, p. 1 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 124 ; D. ROY, « Labiomédecine aujourd'hui
ui une indication
[es usages, le mot
à l'écarter, sous
en accommoder.
!s. Il est frappant
« bioethics » : il
57 58
chose D'une
lires Notre-Dame de la
op. cit., p. 64.
D. FOLSCHEID, « La chauve-souris bioéthique », in G. MÉMETEAU et L, ISRAËL (dir.). Le mythe bioéthique, Paris,
Ed. Bassano, 1999, p. 66 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 124.
" D. ROY, « Labiomédecine aujourd'hui...», op. cit.,p. 64 ; IDEM, « Promesses et dangers ...»,op. cit
" G.DURAND, op cit.,p. 72.
G. BOURGEAULT, op. cit., pp. 30-31 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., pp. 125-126.
" L. SÈVE, op. cit., p. 19.
" En linguistique, lecalque désigne la traduction littérale d'uneexpression complexe ou d'un moten i
autre langue {LeNouveau Petit Robert, éd. 2000, v° calque).
, p. 84.
emploi figuré dans une
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éfixe- « bio » - à
DS », qui signifie
lejcond provient du
jà, il renvoie aux
à la signification
Déthiquè offre un
langue à l'autre, le terme présente ainsi une même structure. Il accole un pn
un substantif - « éthique » (« ethics »). Le premier découle du grec « bi
« vie Il évoque une réalité concrète, familière quoique complexe. Le s
grec « ethos » et du latin « ethicus, ethica », « mœurs . Moins commun d
comportements humains '^. Àn'enpas douter, l'association de deux éléments
si différente aboutit à former un assemblage hétéroclite^^. Le terme de bi
indéniable caractère composite.
dé
L'examen des deux composantes conduit à dérouter un peu plus encore
préfixe « bio » comme le substantif « éthique » s'avèrent en effet porteurs
ambiguïtés », selon l'expression de Lucien Sève^^
La référence à Véthique, tout d'abord, soulève des difficultés. Les qu
signification du terme exigeraient à elles seules une étude à part entière. A
dans un grand nombre de contextes, survalorisé même^"*, il demeure en effet
malaisé à saisir^^. On se contente ici de mettre en relief l'une des interrogati
la plus visible sans doutedès lors qu'elle se révèle à l'analyse du mot « éthiq
l'observateur. Le
de « redoutables





L'étymologie de celui-ci, on l'a dit, renvoie à la notion de mœurs. Les mxurs peuvent être
envisagées dans une perspective sociologique, désignant alors les coutumes, usages et
habitudes d'une société. Elles peuvent aussi se teinter d'une connotation me raie, axiologique.
C'est cette seconde optique qui est privilégiée sous la bannière contemporaine du mot
« éthique ». Toutproblème n'est pas pourautant écarté. Ainsi envisagées, e:i effet, lesmœurs
s'analysent tantôt sous l'angle collectif, tantôt sous l'angle individuel. Elles recouvrent aussi
bien l'ensemble des règles et principes moraux destinés à orienter les conduites au sein d'une
société que les comportements individuels envisagés au regard de ces règles et principes .
Cette double signification apparaît au niveau même des racines du mot « éthique » : le terme
éthos (£0oç) comporte une connotation objective^^ ; il suppose un regard eiglobant. C'est la
place habituelle et, par extension, lajuste place d'une chose^^. Le terme èthos (riGoç), quant à
lui, renvoie à l'individu. Il signale lamanière d'être d'une personne^^. C'est un ensemble de
vertus personnelles'", la« bonne tenue de l'âme »'\
" F.A. ISAMBERT, « Aux sources... », op. cit., p. 84 ; IDEM, « La bio-éthique... », op. cit., p. 40
19.
De manière curieuse, toutefois, les ouvrages spécialisés ne le renseignent pas comme dérivan
DEBOVE et G. GAGNON, Dictionnaire des anglicismes, Paris, Le Robert, 1984 ; J. TOURNIE.
français, Paris, Belin, 1998 ; H. WALTER et G. WALTER, Dictionnaire des mots d'origine étn
1991).
The OxfordEnglish Dictionnary,v° bio- ; Le Nouveau Petit Robert,éd. 2000,v° bio-.
^ Le Nouveau PetitRobert, éd. 2000, v°éthique.
G. DURAND, op. cit., p. 87.
M.-L. DELFOSSE, op. cit., p. 8 ; A. DUMAS, « Fondements: fondements et perspectives d'ur
MALHERBE (dir.). Biologie, éthique et société. Questionset enjeux. Dossier du colloque organisé à
1979 sur le thème « Législations européennes, vie humaine et politiques de santé », Bruxelles, Pr
1979, pp. 51 et 55 ; J.-F. MALHERBE, « Perspectives », in J.-F. MALHERBE (dir.), op
«Autoproduction (autopoièse) etresponsabilité de l'homme. Remarques sur l'articulation de l'éthiqi^i
J.-F. MALHERBE (éd.). Éthique et génétique, Louvain-Ia-Neuve, Cabay, 1983, p. 141.
L. SÈVE, op. cit.,p. 19. Voy. aussi A.COURBAN, op. cit., p. 115.
" G. DURAND, op. cit., p. 92.
F.A. ISAMBERT, « Révolution biologique... », op. cit., p. 19.
^ LePetitLarousseIllustré, éd. 2000,v° mœurs ; Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000,v° mœurs.
" P.CUÈR, op. cit., p. 29.
J. BERNARD, op. cit., p. 30.
M.-A. BAILLY, Dictionnaire grec-français, Paris, Librairie Hachette, 1919,v° rjdoç.
™P.CUËR, op. cit., p. 29.
; L. SÈVE, op. cit., p.
de l'anglais (J. REY-
X, Les mots anglais du
igère, Paris, Larousse,•an,
J. BERNARD, op. cit., p. 31.
e bioéthique », in J.-F.
Bruxelles du 2 au 4 ami
ospective international,
cit., p. 67 ; IDEM,
le et du biologique », in
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En lui-même, le terme n'indique bien évidemment pas quelle option prr
comment concevoir l'éthique ? Celle-ci se rapporte aux comportements hurtji;
s'attache-t-elle aux comportements individuels ou aux comportements co
suppose-t-elle l'orientation de ces comportements à la lumière
individuelles ou leur encadrement par des prescriptions générales ? Co:
différentes perspectives ? On devine qu'il y a là matière à divergence de vue






s. De quoi rendre
former.
Le préfixe « bio », quantà lui, s'avère plusproblématique encore. Car le
recevoir des sens fort différents. En grec, « bios » signifie la manière d
concrètement, les moyens de vivre^^, les ressources pour vivre^"*. Il désigne
de vivre - l'existence -, la durée de la vie, la condition de vie ou le li(;
résidence'^ . Étant entendu qu'à travers ce bouquet de significations, le
l'essentiel cantonné à ce qui a trait à l'homme. Ainsi, lorsqu'il est question
désigne que rarement l'existence d'animaux ou d'insectes^^. Par ailleurs
n'évoque pas la vie des organes et des systèmes métaboliques, c'est-à-dire
même humaine77
Dans la langue contemporaine, le terme s'enrichit de plusieurs significati
notamment de la référence à l'individu : on l'emploie par analogie pour qu
des activités et des situations spécifiques à un groupe - vie des sociétés, di
entreprise -, les évolutions d'un domaine d'activités - vie littéraire, vie
l'existence qui semble animer des corps inorganiques - vie d'une étoile,
outre, la vie est prise aussi dans sa dimension biologique, qu'il s'agisse
animaux ou des végétaux^^. C'est à cette dernière signification que renve
préfixe «bio » inclus dans nombre de mots actuels '^'.
erme « vie » peut
vivre^^ et, plus
également le fait
u où l'on vit, la
mot reste pour
d'existence, il ne
le « bios » grec
la vie biologique.
ons. Il se détache
alifier l'ensemble




irait en priorité le
Plusieurs acceptions évoquées - ressources, résidence, domaine d'
éloignées de la perception intuitive que l'on a de la bioéthique, paraissen
être ignorées. Beaucoup demeurent toutefois en lice. Les acceptions liées
activités -, trop
a priori pouvoir
au « bios » grec
inspirent une perception anthropologique individuelle de la bioéthique. Releverait de celle-ci
chacune des facettes de l'existence de l'homme en tant qu'individu,
déploiement de sa capacité de conscienceet de relations interpersonnelles »
contemporaines du mot suggèrent quant à elles uneperception anthropolog
bioéthique. Cette dernière serait associée au jeu complexe des relations qui
notamment « le
Les acceptions
que sociale de la
établissent dans
et entre les sociétés et les groupes humains. Les mêmes acceptions suggèrent aussi une
perception biologique de la bioéthique, imprégnée de la connotation actuelle du préfixe
« bio ». Y serait lié tout ce qui a trait à la vie organique de l'homme, des animaux et des
végétaux.
A. REY, Dictionnaire historiquede la languefrançaise, Paris, Dictionnaires Le Robert, 1992,v° Bio
Ibid., \° Bio- ; J. BOSSY, Étymologie et structures des termes médicaux, Montpellier, Sauramps Méc
A. REY, op. cit., v° Bio- ; M.-A. BAILLY, op. cit., v° /3ioÇ.
" M.-A. BAILLY, op. cit., \° piot-
lbid,\''fiioÇ.
^ Tlie Oxford English Dictionary, v° bio-.
Grand Usuel Larousse, éd. 1997, v° vie ; Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000, v° vie.
" Grand Usuel Larousse, éd. 1997,v° vie ; LeNouveau Petit Robert, éd. 2000, v° vie.
TheEnglish OxfordDictionary, v° bio- ; Le NouveauPetit Robert, éd. 2000, v° bio-
" G. DURAND, op. cit., p. 198.
ical, 1997, p. 64.
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Les trois approches peuvent être combinées l'une avec l'autre. Chacune
retenue que partiellement. Une seule peut être privilégiée. Àchaque solutic
perception différente de la bioéthique. Sur le plan étymologique, aucui
formuler un choix ; dans chaque cas, c'est de la vie qu'il s'agit. le





Terme composite, terme ambigu. Les deux constats permettent demieux
formelles dont le mot « bioéthique » a fait l'objet dès son apparition. Ils





Sur le fond, le caractère composite du mot confirme en effet lapropension de cette dernière
à méconnaître les frontières traditionnelles : il manifeste un souci d'a ssocier ce qui, à
première vue, est appelé à demeurer cantonné dans des sphères distinctes. Il tend également à
confirmer, dans la foulée, le caractère conflictuel de la bioéthique^^. Car aussi ambigu soit-il,
le terme de bioéthique évoque la vie, bien précieux entre tous. Il renvoi
suppose la prise en considération de valeurs. Il montre en somme que
; à l'éthique, qui
la bioéthique est
confrontée à des enjeux fondamentaux, sources dedésaccords et de confront itions.
Le caractère ambigu du mot, quant àlui, pose question du point de vu^ terminologique.
Comment soumettre la bioéthique à l'analyse juridique dès lors que le terme même qui
désigne l'objet de l'étude s'avère équivoque ? Un premier élément de réponse a déjà été
fourni. On a relevé combien il paraît difficile d'ignorer purement et simple ment le terme de
bioéthique, aujourd'hui entré dans les usages. On en déduit qu'il faut jouer sor l'emploi qui en
est fait. En clair, il faut l'utiliser sous une forme susceptible d'en atténuer les inconvénients .
Or, ces derniers découlent notamment de l'emploi du mot comme substantif Dans ce cas, en
effet, il apour vocation de désigner la substance même de la bioéthique, doAt le caractère à la
fois immature^ original et transfrontalier tend inévitablement à se répercuter sur lui, le rendant
ambigu. On se propose dès lors de privilégier son emploi comme adjectif qualificatif Cette
solution présente l'avantage d'aider à préciser la ou les facettes de la bioéthique qui sont en
jeu- désignées à l'aide des substantifs auxquels l'adjectifest associé - tout
le qualificatif «bioéthique », la nature particulière qui est la leur '^^
SECTION 3. UN TERME PEU À PEU JURIDIQUE
en rappelant, par
Une brève observation s'impose du point de vue juridique. Le terme de t ioéthique n'a pas
été façonné parle droit. Il ne s'est pas imposé parla voie de normes juridiqu îs qui luiauraient
assigné un sens précis et une portée déterminée. Etpour cause : les piormiers auxquels on doit
les premiers pas de la bioéthique - Potter, Hellegers et d'autres - ne sont pas juristes. Surtout,
ils se donnent pour principe d'inscrire leur réflexion en marge des autorites et des lieux de
débat traditionnels, au rang desquels figurent les enceintes où le droit s'élabore et se discute.
À l'heure actuelle, pourtant, le terme de bioéthique n'est plus un inconnu dans les sphères
juridiques. Deux constats le confirment.
M.-L. DELFOSSE, op. cit., p. 1 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 124.
" « Plutôt que s'évertuer à chasser le mot, ne faut-il pas en toute occasion faire la chasse à son faux
cit., p. 19).
On notera que le terme de bioéthique demeure volontairement employé sous la forme d'un substan
trois parties de la présente étude de même que dans son titre général, ceci afin de ne pas les alourdir
du lecteur non averti.
sens ? » (L. SÈVE, op.
if dans les intitulés des
outre mesure aux yeux
21
Tout d'abord, bien que ne faisant pas mention de la bioéthique, des rè
aujourd'hui étroitement associées à cette dernière. En témoigne l'appellation
pratique à plusieurs textes juridiques d'importance. On songe aux lois franç
1994 relative au respect du corps humain, d'une part, au don et à l'utilisatic
produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au di
d'autre part. Dans leur pays d'origine comme à l'étranger, ces textes ont été
adoption de « lois de bioéthique ». Ladénomination n'est pas seulement je
apparaît aussi dans les avis du Comité consultatif national d'éthique fi
doctrine juridique®^ et jusque dans les rapports de la section ad hoc du (
France®^. On songe également à la Convention du Conseil de l'Europe
l'homme et la biomédecine^^ Avant son adoption par le Comité des min
texte a longtemps étédésigné, au sein même des institutions du Conseil de 1
nom de « Convention de bioéthique ». Et l'appellation est tenace : quoic
rejetée en 1996^*^, elle est encore utilisée par lasuite dans l'enceinte même dé
:les de droit sont
conférée dans la
aises du 29 juillet






sur les droits de




Ensuite, des textes juridiques font à présent usage du terme de bioéthi :i
internationaux^^ ou nationaux^^ Il est vrai que ces textes ne mentiorment q
bioéthique. Une évolution se dessine toutefois sur ce point. Ainsi, chercha
seconde loi du 29 juillet 1994, le législateur français a adopté, le 6 aoû
^ 0/1 _ - . . . , . ,
jue, qu'ils soient
iû'incidemment la
int à actualiser la
2004, une « loi
relative à la bioéthique » '^^ . Les explications introductives du projet de loi précisent à cet
éthique ; avis n° 67, duComité consultatif national d'éthique, avis n° 60, du 25juin 1998, sur le réexamen des lois de bio
27janv.2000, sur l'avant-projet de loide révision des lois de bioéthique.
Voy. par exemple B. FEUILLET-LE MINTIER (dir.). Les lois « bioéthique » à l'épreuve
perspectives. Actes du colloque pluridisciplinaire des 12 et 13 nov. 1998, coll. Droit et justice, I
HIRSCH, et P. FERLENDER (dir.). Espace éthique. Pratiques hospitalières et lois de bioéthique: p
des lois du 29juill. 1994, Paris, Doin, 1999 ; G. MÉMETEAU, « Présentation synthétique des lois d
juin. 1994 », Rev. dr. santé, 1995-1996, pp. 387-389 ; IDEM, « Les lois 'bioéthiques' du29juill. 19'
certaines ! », Rev. dr. santé, 1996-1997, pp. 88-91 ; IDEM, « Les lois de bioéthique: cinq ans ap
lecture du rapport du Conseil d'État », Médecine et Droit, 2000, n° 41, p. 1 ; IDEM, « Lois bioéthiiues », Encycl. Clartés,
oct. 1994, p. 16; G. NICOLAS, « Les rapports entre lesdroits de l'individu et les intérêts de la 00116-^"" '^' ^
bioéthiques », Rapport rédigé dans le cadre du IVe Congrès français de droit constitutionnel des
organisé par l'Association française des Constitutionnalistes et par l'Université d'Aix - Marseille 111 ; F. SALAT-
BAROUX, Les lois de bioéthique, série Dalloz Service, Paris,Dalloz, 1998.
CONSEIL D'ÉTAT,Les loisde bioéthique: cinqans après, Paris, La documentation Française, 1999
Conv. pour la protection des droits de l'hommeet de la dignité de l'être humain à l'égard des applii
de la médecine - Conv. sur les droits de l'homme et la biomédecine, signée à Oviedo le 4 avr. 1997.
Voy. notamment la Rec. de l'Assemblée parlementaire duConseil de l'Europe n ° 1160 (1991), du
l'élaboration d'une convention de bioéthique.
Rap. de la Commission de la science et de la technologie de l'Assemblée parlementaire du Conseil
1996, portant avis sur le projet de Convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à
jnédecine, § 11.
des faits. Réalités et
'aris, P.U.F., 1999 ; E.
rspectives de révisions
ites 'bioéthiques' du 29
)4: les incertitudes sont
rès. Première et rapide
;ations de la biologie et
28 juin 1991, relative à
ie l'Europe, du 19 juill.
l'égarddesapplications de la biologie et de la médecine: Convention sur les droitsde l'homme et la bio
" Ibid., § 35. Voy. également Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 1468 (2000), du 29 ji
biotechnologies, § 6, vii, qui parle de « Convention sur la bioéthique».
Voy. à titre d'exemples, dans le cadre de l'Union européenne, Déc. (C.E.) n° 1110/94 du Par
Conseil, du 26 avr. 1994, relative au quatrième programme-cadre de la Communauté européenr
recherche, de développement technologique et de démonstration (1994-1998), Annexe III, premièr
programmes spécifiques associés ; Déc. (C.E.) n° 182/1999 du Parlement européen et du Conseil, du 2
in 2000, relative aux
ement européen et du
,e pour des actions de
î action, point 4, A, et
2 déc. 1998, relative au
cinquième programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement technologique
et de démonstration (1998-2002), Annexe II, point II, première action, thème 1,et programmes spécifiques associés.
À titre d'exemples ici encore, voy. en Belgique l'A.R. du 6 mai 1997 relatifaux tâches spécifiques des membres du collège
des procureurs généraux, art. 5, 3° et en France, l'A. du 20 janv. 1993 relatif au diplôme d'études
sciences et aux licences et maîtrises du secteur sciences. Annexe II, point D ainsi que le Décr. n° 20C
relatif à l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'emploi et de la solidarité et aux
de ses services, art .2.
L. n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique.
iniversitaires générales
0-685 du 21 juill. 2000
attributions de certains
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égard qu'un tel intitulé « consacre pour la première fois le terme [...] au ni^
Les mêmes explications tentent parailleurs dedonner une définition de la bi
Non juridique à l'origine, le néologisme de bioéthique semble donc aujDurd'hui en cours
1 pourrait même
Duer à préciser sa
est opéré au sein
d'apprivoisement par le droit. Dans un avenir plus ou moins proche,
s'imposer comme un terme juridique à part entière - ce qui pourrait contri
signification et sa portée. On en déduit qu'un changement de perspective s
de la bioéthique depuis la naissance de celle-ci. Les sphères de la bioéthique et du droit se
sont rapprochées. Des liens se sont tissés entre l'une et l'autre. De façon progressive,
graduelle - comme l'atteste le caractère encore inachevé de l'opératio
originalité, compte tenu du revirement que cette dernière implique
perspectives originelles.
Projet de loi relatifà la bioéthique, Ass. nat., 11° légis., n° 3166, 20juin 2001, p. 4.
''/6;W.,p.4.
" Onnotera qu'en Belgique, une proposition de loidéposée le 18 juin 1992 {Doc. pari, Sén., sess. onl,
et redéposée le 29juin 1995 {Doc. pari., Sén., sess. extraord. 1995, n° 1/37-1) envisageait déjàde rég
la bioéthique » - sanspréciser autrement le terme. Ellen'a cependant débouché sur aucun résultat concr
eau législatif »
Dethique96 97
n -, et non sans
par rapport aux
. 1991-1992, n° 413/1)
er « certains aspects de
et.
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La naissance et la propagation du terme de bioéthique s'accompagnent
d'un concept correspondant. Une notion de bioétliique voit le jour, syn
abstraite des attributs constants que présente la bioéthique à travers
concrètes. Quel est le contenu de cette notion aujourd'hui ? Que faut-il en




déduire quant à la
Pour répondre à ces questions, on ne part pas de zéro. On s'appuie s
relatives au concept qui, du fait de sa popularité, abondent aujourd'hui t
professiormels, politiques et juridiques qui s'y réfèrent que dans la littér
Toutes ces « indications conceptuelles » ne sauraient cependant faire 1'
attention. Dans les développements qui suivent, on choisit de privilégier cell
nature de la bioéthique. Il s'agit là, en effet, de l'élément fondateur de t
concept, définition qui ne peut omettre de spécifier en quoi la bic
intrinsèquement. À noter que l'option ne conduit pas à ignorer
caractéristiques. Ceux-ci, toutefois, ne sont pris en considération que de faço
lur les indications
:a|nt dans les textes
ature spécialisée,
îbjet d'une égale








L'examen des indications relatives au concept de bioéthique révèle la s
des représentations intellectuelles qui circulent au sujet de cette dernière
indications laissent ainsi entrevoir un concept encore largement indéterminé
qui se profile déjà comme étant pluriel (Section 3).
SECTION 1. UN CONCEPT AUX REPRESENTATIONS DIVERSES
me une éthique :
e' il pourrait




mme un système de
Le terme même de bioéthique invite à envisager cette dernière comi
r« éthique de la vie ». « De même facture que 'biochimie' ou 'biophysiqvi
également inciter à la définir comme une science, une « subdivisi
biologique Les indications conceptuelles en présence font cependant é
plus large de représentations de la bioéthique, que l'on regroupe ici en quelq
bioéthique apparaît tantôt comme un domaine, un secteur, un champ (§ 1
état d'esprit (§ 2), tantôt comme une forme d'action (§ 3), tantôt encore co:
connaissances, de principes ou de règles (§ 4).
§ LE CHAMP BIOÊTHIQUE
Bien souvent, la bioéthique est présentée sous les traits d'un champ de
techniques et de pratiques. Elle est décrite aussi, dans la foulée, com
questions : l'ensemble des (questions, notamment éthiques'®*^, soulevées par
techniques et pratiques. Etant entendu que semblables questions par
L. SÈVE, op. cit., p. 18.
" Ibid., p. 18.
Projet de loi relatif à la bioéthique, Ass. nat., 11= légis., n° 3166, 20 juin 2001 ; G. HOTTOIS, L(
une éthique pour la technoscience, Bruxelles, De Boeck Université, 1990, p. 182. Voy. aussi la Rés
l'Ordre des médecins, du 14 déc. 1991, « Bioéthique et Conseil national de l'Ordre des médecins ».
tàt
tonnaissances, de
rne un champ de|es cormaissances,
aissent exiger la
paradigme bioéthique:





ire d'un « champ
champ considéré
mobilisation des acteurs interpellés : quoique le champ évoqué le soit p
précisions'®', il est plus fréquemment signalé comme le domaine d'
particulière. Il est question d'un « champ d'étude » , d'un
recherches d'un « champ particulier de l'investigation humaine vc
de réflexion et d'action . On notera également que la spécificité du
fait quelquefois l'objet d'indications complémentaires. La bioétt












Dans de rares cas, la bioéthique est décrite comme une disposition parti
humain, un état d'esprit. Tantôt, il s'agit d'une forme de lucidité, de clairvô;
- face aux problèmes d'un type déterminé. C'est cette option que trac
qualifiée de « prise de conscience »'°^. Tantôt, il s'agit d'une réell
clairvoyance se pare de craintes ou, tout au moins, s'imprègne de la gra\
rencontrées. C'est ce que tend à exprimer la bioéthique signa
« préoccupation
§ 3. L'ACTIONBIOÉTHIQUE
Nombreux sont les textes et les auteurs qui évoquent la bioéthique sous la forme d'une
action.
Cette conception se profile en filigrane des contributions doctrinales (jui dépeignent la
bioéthique comme un effort^^\ une activité^^^, une entreprise etun voire comme
une pratique^ '^^ . Avec la particularité que ces notions demeurent génériques. Elles se
contentent d'évoquer un ensemble de démarches, sans autre précision quîmt à la nature de
celles-ci ou quant à l'objectif qu'elles poursuivent.
ee comme une
'indications plusLa même conception s'exprime également à travers bon nombre d
explicites.
"" Projet de loi relatif à la bioéthique, Ass. nat., 11® légis., n° 3166, 20juin 2001 ; G. BOURGEAULT, L'éthique et le
droit..., op. cit., p. 29.
G. DURAND, op. cit., p. 9.
G. BOURGEAULT, L 'éthique et le droit..., op. cit., p. 28.
« Aparticular field ofhuman inquiry». D. CALLARAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248.
Rap. du Directeurgénéral de l'UNESCO, du 22 sept. 1999, sur la mise en œuvre de la Décl. un
humain et les droits de l'homme, § 32.
Voy. aussi, dans le même ordre d'idées, J.-M. THÉVOZ, op. cit., p. 25, qui voit dans la bioét
travail », et D. ROY, « La biomédecine aujourd'hui...», op. cit., p. 64, qui l'envisage comme un « no
réflexion et de recherche ».
"" F.A. ISAMBERT, « La bio-éthique... », op. cit., p. 401.
Table ronde des Ministres de la science sur « La bioéthique: un enjeu international » (Paris, UNE
Doc. de discussion, 28 sept. 2001, p. 7.
Présentation du Comité international de bioéthique (CIB), www.unesco.ca/french/Sciences/science-bfoethiques.htm.
G. DURAND, op. cit., p. 9.
C.BYK et G.MÉMETEAU, op. cit., p. 25. P.-A. TAGUIEFF parle quant à luid'« effort argumenta
D. ROY, « Promesses et dangers ... », op. cit., p. 84. Ailleurs, l'auteur se montre plus précis
complexe franchissant et recouvrant plusieurs frontières traditionnelles qui différencient une spécialii
ROY, « La biomédecine aujourd'hui...», op. cit., p. 64).
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 126.
"" G. DURAND, op cit., p. 10.
iverselle sur le génome
lique un « domaine de
jveau cadre d'étude, de
SCO, 22-23 oct. 2001),
if » (op. cit., p. 37).
en parlant d'« activité
lation d'une autre » (D.
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Ainsi, plusieurs auteurs font de la bioéthique une approche^^^, par •ois qualifiée de
i^e par elle-même
ions annexes qui,
« nouvelle ou de « pluridisciplinaire » . Ici non plus, la notion n'appo
aucune précision quant à l'objectif de l'action entreprise. Ce sont des indicai
à quelques reprises, tentent de le spécifier en indiquant que l'approche est 118normative ou
destinée à laprise de décision"^. L'idée d'approche s'avère par contre plus parlante quant à la
pour appréhender
c'est-à-dire une
ieut être mise en
nature de l'action considérée : elle évoque cet ensemble de démarches qui,
les questions auxquelles elles s'attachent, adoptent un certain point de vué
optique déterminée, et une méthode spécifique'^ ®. C'est pourquoi elle p
rapport avec la bioéthique envisagée comme une perspective culturelle
ame une étude^^^,
lerdisciplinaire'^ ^.




Dans un autre ordre d'idées, la bioéthique est bien souvent signalée cor
une réflexion^^^, une interrogation^ '^^ . Chez tel auteur, l'étude est dite in
Dans tels textes, l'objet concret de la réflexion est spécifié'^ ^. Au-delà, c'e:
entreprise de nature intellectuelle qui est évoquée, soit l'exploration s
ensemble de questions destinée à mettre en lumière tant les enjeux et les mi
à ces questions que les connaissances ou les valeurs susceptibles de
résolution.
La conception trouve à s'exprimer notamment à travers celle qui décrit
les traits d'une morale ou d'une éthique. A cet égard, on relèvera d'emblée c
contributions - elles comptent parmi les plus anciennes - renvoient à la n
l'essentiel Xavier Thévenot qui procède à ce rattachement, en qualifiant
« branche de la morale » et de « réflexion morale renouvelée » . L'éthiq
évoquée avec insistance - ce à quoi invite le terme même de bioéthique.
Tantôt, le label « éthique » est directement apposé sur la bioéthique
comme une éthique'^ ^ une forme d'éthique'^ ^ une recherche éthique
G. HOTTOIS, Leparadigme bioéthique..., op. cit., p. 183.
G. BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., p. 33 ; G. DURAND, op. cit., p. 1
bioéthiques, op. cit., p. 23.
G. BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., p. 32.
E. BONÉ,Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 23.
Ibid., p.23 ; G. BOURGEAUT, « Qu'est-ce que labioéthique ? », op. cit., p. 33.
Gilbert Hottois parle d'un « espritd'approche » (Leparadigme bioéthique..., op. ait, p. 183).
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248.
Constitution de l'Association internationale de bioéthique, version de 1999, art 2.
Étude présentée par le Directeur général de l'UNESCO, du 30 sept. 1993, concernant la possibili
instrument international pour la protection dugénome humain, §§ 28et 41 ; Table ronde des Ministr^
bioéthique: un enjeu international » (Paris, UNESCO, 22-23 oct. 2001), Doc. de discussion, 2
ENGLERT, op. cit., p. 4.
J. LADRIÈRE, « Approche philosophique de la problématique bioéthique », in J.-F. MALH
génétique, op. cit., p. 7.
F. ABEL, « Introduction. La bioéthique, origine et développement », in FÉDÉRATION IN
UNIVERSITÉS CATHOLIQUES, Débuts biologiques de la vie humaine. Des chercheurs chrétiens
la-Neuve, Ciaco, 1988, p.l5.
Réflexion « sur les rapports de la science et de la société » et « sur les rapports entre l'homme et li
biologique, incluant la propre nature de l'homme » (Étude présentée par le Directeur général de
1993, concernant la possibilité de mettre au point un instrument international pour la protection du
« sur les évolutionsde la société, voire les équilibres mondiaux » (Doc. de base établi par l'UNESCC
interparlementaire [Madrid, 27 mars - avr. 1995], « Labioéthique: unenjeu international pourla
lapersonne humaine », introduction), « sur les traditions et croyances passées » (Rap. du Secrétaire
nov.2001,« Droits de l'homme et bioéthique», AnnexeII reflétantla positionde l'OMS).
X. THÉVENOT, op cit., p. 5.
D. ROY et ai, op. cit., pp. 38 et 516.
^^^Ibid.,p.2S.
P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 35.
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éthique'^ '. Tantôt, la bioéthique est située dans un ensemble plus vaste,
d'éthique. Elle est présentée comme une « partie de l'éthique ou com
appliquée Certains auteurs évoquent plus précisément une « pa
philosophique Quant aux textes, ils tentent de concrétiser l'éthiq
L'UNESCO, notamment, aime à signaler la bioéthique comme un volet
sciences et des technologies'^ ^ Tantôt encore, la bioéthique est consid
éthique particuhère. Elle serait l'éthique du vivant'^ ^ l'éthique des sciences
privilégiée notamment par la Commission des droits de l'homme de l'ONU'" -, l'éthique
; Tantôt enfin,
ui-même qualifié





de la vie - option




eux, au sein de
une partie de la bioéthique, voire chacune des branches qui la constitu
d'éthique. Le Conseil des organisations internationales des sciences mé
évoque ainsi l'éthique de la politique sanitaire comme me facette de la bi
Roy, John Williams, Bernard Dickens et Jean-Louis Baudouin distingueijit
cette dernière, une éthique de la recherche, une éthique clinique et une éthiq
son côté, Paul Ricœur voit dans la bioéthique un assemblage de 1' « éthique
vers la clinique » et de r« éthique médicale orientée vers la recherche
je publique . De
médicale orientée
Le terme même d'éthique, on l'a relevé, est ambigu. Et en y renvoyant
aussi diverses, les indications qui précèdent contribuent à renforcer c^
n'empêche. Si l'on demeure à un niveau de compréhension très général,





Rés. du Conseil national de l'Ordre des médecins, du 14 déc. 1991, « Bioéthique et Conseil
médecins » ; Doc. de base établi par l'UNESCO pour la 93°Conférence interparlementaire (Madrid, ;
« La bioéthique: un enjeu international pour la protection des droits de la personne humair
BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., p. 31 ; P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 35.
P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 35.
T. BEAUCHAMP et J. CHILDRESS, op. cit., p. vii, au sujet de l'éthique biomédicale, terme
celui de bioéthique ; L. WALTERS, « Bioethics as a Field of Ethics », in T. BEAUCHAMP et L. W
Issues in Bioethics, Belmont (CA), Wadsworth, 1978, p. 49.
G. DURAND, op. cit., p. 122,en rapport avec l'ouvragede T. Beauchamp et J. Childress.
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme de bioéthique: priorités
Table ronde des Ministres de la science sur « La bioéthique: un enjeu international » (Paris, UNE
Doc. de discussion, 28 sept. 2001, p. 1 ; Rés. de la Conférence générale des États membres de 1'
nov. 2001, « Grand programme III - Sciences sociales et humaines », point l.a.v. Voy. ég;
implicites qui figurent dans le Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 18 avr. 1997,
fonctionnementet coût d'une Commission mondiale d'éthique des connaissances scientifiques et des
l'éthique des sciences de la vie, domaine d'intervention du Comité international de bioéthique, a
connaissancesscientifiques et dans les Programme et budget approuvés pour 2001-2002, Progran:
éthique et sciences humaines », § 02301, qui évoquent la bioéthique au cœur d'un programme c
sciences et des technologies.
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme de bioéthique: priorités et
Rés. de la Commission des droits de l'homme « Droits de l'homme et bioéthique »: n° 1993/91, c
et considérant 14 ; n° 1995/82, du 8 mars 1995, intitulé et considérant 14 ; n° 1997/71, du 16 avr. 199
16 ; n° 1999/63, du 28 avr. 1999, intitulé, considérant 19 et point 3 ; n° 2001/71, du 25 avr. 2001, ir
point4. Voy. aussi Rap. du Directeurgénéral de l'UNESCO, du 18 avr. 1997, « Faisabilité, mode de
d'une Commission mondiale d'éthique des connaissances scientifiques et des technologies »,
sciences de la vie comme domaine d'intervention propre du Comité international de bioéthique.
J. SAINT-ARNAUD, « La bioéthique: définition et perspectives didactiques », in M.-H.
méthodes etfondements, Québec, ACFAS, 1989, p. 184. À noter que l'éthique biomédicale est parfo
approche distincte mais proche de la bioéthique: Déc. (C.E.) n° 182/1999 du Parlement européen e
1998, relative au cinquième programme-cadre de la Communauté européenne pour des ac
développement technologique et de démonstration (1998-2002), Annexe II ; Déc. (C.E.) n° 1999/167
1999, arrêtant un programme spécifique de recherche, de développement technologique et de démon
« Qualité de la vie et gestion des ressources du vivant » (1998-2002), Annexe II. L'une et l'autre
problèmes d'éthique biomédicale et de bioéthique, dans le respectdes valeurshumainesfondamentales
J.-F. MALHERBE, « Perspectives », op. cit., p. 67.
Rap. du Secrétairegénéral de l'ONU, du 15nov. 1994, « Droitsde l'homme et bioéthique », § 36
""D. ROY eM/.,pp. 51-61 et 516.
P. RICŒUR, Préface du Code de déontologie médicale, Paris, Seuil, 1996, p. 18.
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sur ce qu'il faut faire, une recherche de ce qui est bien ou juste Elle pe
comme une entreprise de nature intellectuelle. Mais une entreprise qui prése
de s'attacher à des comportements humains, d'une part, et d'envisager ce:
dans l'optique de la « réalisation d'une 'vie bonne' d'autre part. Elle a
comme V« étude de la conduite à adopter On notera que, si parei
principe être indifféremment qualifiée de morale ou d'éthique, la pratique t
privilégier très nettement ce dernier label. L'éthique serait en effet à me
recherche « nouvelle, ouverte, prospective requise dans la sociét
davantage que la morale, chargée d'une connotation conservatrice et figée
doute de quoi expliquer la tendance des tenants de la position examin
bioéthique comme une éthique plutôt que comme une morale. On peut y v
qui a conduit Van Rensselaer Potter, créateur du terme de bioéthique, à privi









Il y a là sans
ée à présenter la
oir aussi la raison
illégier ce dernier à
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Une approche ; une étude, réflexion ou interrogation : la bioéthique
identifiée à un processus de régulation sociale ou à une méthode de résolht\
d'autres termes, à une suite ordonnée de démarches accomplies en vue d'att
celui-ci tenant soit à l'énonciation de règles générales et abstraites destiné'
groupe social deplus oumoins grande ampleur, soit à l'adoption de décisioji
concrètes, propres au cas d'espèce examiné.
est parfois aussi
ion de cas '^^ ^. En
eindre un résuhat,
s à gouverner un
s individuelles et
Enfin, d'aucuns évoquent la bioéthique sous les traits d'un mouvement
travaux de la sociologue américaine Renée Fox , quelques auteurs précise
la bioéthique constitue un « mouvement socioculturel un « happenin
autant qu'intellectuel Ainsi conçue, la bioéthique se présente co
collective destinée à susciter un changement idéologique, social ou polit
donc plus engagée que l'entreprise de nature intellectuelle signalée par bea
raison, on peut y associer la bioéthique définie comme un lieu politiqu
politique^^^.
G. DURAND, op. cit., p. 83.
M.-L. DELFOSSE, op. cit., p. 4.
D. ROY et al., op. cit., p. 515. Dans le même sens: Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du If
l'homme et bioéthique », § 35 (position du Gouvernement paraguayen) ; Rec. de l'Assemblée parl^
l'Europe n° 1213 (1993), du 13 mai 1993, relative aux développements de la biotechnologie et
l'agriculture, § 9, i ; E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 24 ; W. REICH, « Introduction
Encyclopedia ofBioethics. RevisedEdition (1995), op. cit., p. xxi.
""G. DURAND, op. c//.,p.91.
J. BERNARD, op. cit., pp. 29-30 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 38 ; M.-L. DELPè
DURAND, op. cit., pp. 87 et 91-92 ; Y. ENGLERT, op. cit., pp. 4-5 ; M.-T. MEULDERS-KLL
THOUVENIN, « Éthique et droit enmatière biomédicale »,Recueil Dalloz Sirey, 1985, Chron., p. 21.
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., pp. 40et42; G. DURAND, op. cit., pp. 129 et 130.
Étude présentée par le Directeur général de l'UNESCO, du 30 sept. 1993, concernant la possibili
instrument international pour la protection du génome humain, § 13 ; Doc. de base établi par
Conférence interparlementaire (Madrid, 27 mars - T' avr. 1995), « La bioéthique: un enjeu interna
des droits de la personne humaine », introduction.
R. FOX, « The Evolution of American Bioethics: a Sociological Perspective », in G. WEISZ, Soc
on Médical Ethics, Dordrecht-Boston, Kluwer Academic Publisher, 1990, p. 201.
H. DOUCET, « La bioéthique: sens et limites... », op. cit., p. 32 ; G. DURAND, op. cit., p. 10.
H. DOUCET, Au pays..., op. cit., p. 33 ; IDEM, « La bioéthique: sens et limites... », op. cit., p. 35
n. 10.
G. DURAND, op. cit., p. 125, à propos de la conception de D. ROY.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248.
Se référant aux
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de la bioéthiqueEn guise d'observation complémentaire, on relèvera que d'aucuns fon
une profession^^^. L'idée d'action est ici encore sous-jacente. L'indication, toutefois,
n'apporte en elle-même aucune précision quant à la nature ou à l'objet de 1
Tout auplus évoque-t-elle une certaine institutionnalisation de la bioéthique
forme que celle-ci revêt par ailleurs. Dans un ordre de considérations un
description de la bioéthique comme un enjeu essentiel^^^ peut elle aussi êtr
avec l'idée d'action. Mais elle laisse entendre que la bioéthique tiendrait
entreprise qu'à ce qui peut s'y gagner ou s'y perdre. On imagine qu'il s'ag
de façon un peu maladroite, sur l'importance des enjeux auxquels 1
confrontée.
action envisagee.
quelle que soit la
peu différent, la




§ 4. LESYSTÈME BIOÉTHIQUE
Champ, état d'esprit, action. Quelques-uns tendent encore à élever la b
d'un système, c'est-à-dire d'un ensemble organisé de connaissances, de
règles. Trois options se rattachentà cette représentation.
La première comporte une dimension intellectuelle. Elle revient à consid
comme une discipline. Elle n'est pas le fait des seuls auteurs de la littérature s|)écialisée
Elle se manifeste aussi dans quelques textes de nature essentiellement politiciue'^ , quitte pour
ceux-ci à faire état - sans relever le paradoxe - d'une « discipline pluridisc
lins et les autres évoquent ainsi la bioéthique comme une branche du savoi
en voie de structuration'^'. En clair, ils en font un ensemble organisé de coimaissances, étant
entendu que celui-ci est affecté de « caractéristiques propres sur le plande l'enseignement, de
la formation, des mécanismes, des méthodes et des matières Cette dernière précision est
importante. Elle rappelle en effet que les cormaissances en question p sauraient être
dissociées de l'étude, de la réflexion, bref, des démarches méthodiques de
sont issues - celles-là mêmes qui tendent à les identifier comme un ense










S'apparente à cette première option celle qui voit dans la bioéthiqu
L'appellation affleure de-ci de-là dans la littérature spécialisée. À noter to




du terme en l'employant entre guillemets'^ ''. Pour d'autres, la bioéthiqu(! comme science
D. ROY et ai, op. cit., p. 516.
Table ronde des Ministres de la science sur « La bioéthique: un enjeu international » (Paris, UNE
Communiqué, 23 cet. 2001, § 1.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; M. DE WACHTER, « Le point de dé
interdisciplinaire », in La bioéthique. Cahiers de bioéthique, op. cit., p. 103 ; G. DURAND, op. c
SCO, 22-23 oct. 2001),
part d'une bioéthique
it., pp. 141-143 ; L-L.
FUNCK-BRENTANO, « La bioéthique et la morale médicale », La responsabilité éthique fàce au développement
ar le Centre d'Études
:es, Louvain-la-Neuve,
biomédical. Actes du Colloque international organisé à Bruxelles du 23 avr. au 28 avr. 1984 f
bioéthiques de l'UCL en collaboration avec l'Académie Internationale de Philosophie des Scien
CIACO Éditeur, 1987, p. 241 ; D. ROY etal.,op cit., pp. 3 et 516 ; J. SAINT-ARNAUD, op. cit., pp. 183, 184 et 188.
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 10 avr. 2002, sur les suites àréserver à la Table ro^de des ministres de la
science sur la bioéthique (22-23 oct. 2001), § 36.
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 7sept. 1995, sur la préparation d'un éventuel instrument international pour la
protection du génome humain, §52.
° Rec. de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe n° 1160 (1991), du 28juin 1991, relati'
convention debioéthique, n° 1 ; E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p.23.
M.-H. PARIZEAU, « Clarification progressive du champ de la bioéthique etde ses méthodes », /Réseaux, 1987-1988, n"
53-54, p. 59.
G. MICHAUD, L'Interdisciplinarité, Paris, O.C.D.E., 1972, p. 23 (cité par M. DE WACHTER, op. •
Ibid, p. 104.
C. BYK et G.MÉMETEAU, op. cit., p. 42 ; M. DE WACHTER, op cit., p. 104.
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'e à l'élaboration d'une
it., p. 106).
entretient des liens avec l'idée de morale ou d'éthique'^ ^, celle-ci devant
exemple comme la « science normative du comportement humain acce
d'autres encore, la bioéthique est en même temps « science et art »
Hottois, s'il qualifie la bioéthique de « science des interfaces entre
technique il prend néanmoins la précaution de préciser par ailleurs qu'
science à proprement parler169
La deuxième option comporte une dimension axiologique. Elle renvoi
présentée sous les traits d'une morale ou d'une éthique. Lorsqu'elle est sign
l'autre forme, en effet, la bioéthique peut n'être pas conçue seulement co
l'homme relative à la conduite qu'il lui faut adopter. Elle peut aussi être
une théorie regrovypant de manière organisée des principes et des val
réalisation du bien . Dans la foulée, elle peut encore être comprise comme
des règles de conduite qui indiquent avec précision les comportements à pr
qui doivent être proscrits'^ '. Étant entendu qu'à chaque fois, c'est le rés
réflexion sur l'agir qui est évoqué, réflexion dont la théorie ou les n
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La troisième option comporte quant à elle une dimension sociale.
bioéthique comme un ensemble relativementorganisé de « règles de condu
s'assigne Soit une série de normes que se donne la collectivité ou un
en son sein au terme d'un processus plus ou moins formalisé. Processu;
indissociable de son résultat - des normes considérées en l'occurrence - dah





s la mesure où il
SECTION 2. UN CONCEPT INDETERMINE
À travers leur nombre et leur diversité, les indications conceptuelles ex
se recouper sur quelques points. Elles s'accordent à signaler, au ran
intrinsèques de la bioéthique, la nouveauté de cette dernière. Elles évo
insistance son caractère transfrontalier, qu'il soit question à cet égard de
rité », d'« interdisciplinarité » ou de « transdisciplinarité ». Sur l'essentiel
témoignent d'un profond désaccord. Les quatre conceptions qui se dégagent
de la bioéthique ne s'identifient pas l'une à l'autre. Un champ n'est pas un
action n'est pas un système. En outre, les options plus précises que l'on ran
de ces conceptions sont proches, certes, mais n'en demeurent pas moins
n'est pas une force politique. Une discipline n'est pas une morale. A bit;
divergences de vues paraissent même s'imposer, de manière subtile, là où u:
première vue devoir être constaté. Ainsi, la pluridisciplinarité et la
173
n'évoquent pas nécessairement une même optique
J.-L. FUNCK-BRENTANO, op. cit., p. 241.
P.DESCHAMPS, cité parE. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p.23 et parP.-A. TAGUIEFF,
S. PHILIPS-NOOTENS, « La bioéthique, une menace pour les droits de l'homme ? Du disco^:
MARCUS HELMONS (dir.), Dignité humaine et hiérarchie des valeurs. Les limites irréductibles
Bruylant, 1999, p. 49.
G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions, problèmes et méthodologie », Réseaux, 1987-1988, n° 5
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 124.
'™ G.DURAND, op. cit., pp. 84-85.
Ibid, pp. 84-85 ; N.LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., p. 8 ; D. ROY et al., op. cit., p. 39 ; D. TlflOUVENIN, op. cit., p
21.
N. LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., p. 7.
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La conclusion s'impose : à l'heure actuelle, il n'existe pas d'accord
essentiels de la bioéthique. Une vision commune du concept fait défaut. Son
du sceau de l'incertitude'^^ est encore indéterminé. Il y a là u




n « déficit de
;er.
et auteurs'^' fontPlusieurs facteurs confirment ce constat. D'une part, quelques textes
mention d'une bioéthique « au sens strict »etd'une bioéthique « au sens large ». Comme si le
contenu du concept était flottant, àgéométrie variable. D'autre part, null^ définition de la
bioéthique, de quelque provenance que ce soit, ne s'impose aujourd'hv.i encore comme
référence'^ l S'il estvrai que certains auteurs aiment à reprendre à leur com;3te les définitions
proposées par d'autres'^ , le phénomène —au demeurant classique dans la littérature
scientifique - reste toutefois marginal. Lorsqu'ils s'aventurent à donner une définition de la
bioéthique, tant les textes que les auteurs spécialisés proposent le plus souvent des formules
originales. Enfin, nombre de textes qui se rapportent à labioéthique se gardent bien de définir
lorsque ces textes
che franchement
en quoi elle consiste. L'abstention se comprend - à défaut d'être justifiée -
émanent d'acteurs peu impliqués dans le domaine'®". Elle est en revan
surprenante lorsqu'elle est le fait d'acteurs spécialisés, qu'ils soient iiternationaux ou
nationaux. Ainsi, les statuts du Comité international dit « de bioéthique » adoptés par le
Conseil exécutif de l'UNESCO n'offrent aucune définition de la bioéthique'®' Il en vade
même de l'accord de coopération portant création, en Belgique, d'un Comité consultatif de
bioéthique'®^ et des executive order qui, aux États-Unis, ont présidé à l'i nstallation d'une
D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « L'objet de la médecine», in D. FOLSCHEID et ai.
droit de la médecine, Paris, P.U.F., 1997, p. 163.
"^Ibid,p. 161.
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme debioéthique: priorités
Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du 21 nov. 2001, « Droits de l'homme et bioéthique », Annex
de l'OMS.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; G. HOTTOIS, Le paradigme bioéthique..., o^. cit, pp. 182-183 ; J.
SAINT-ARNAUD, op. cit., pp. 184 et 186.
G. DURAND, op. cit., p. 120; Y. ENGLERT, op. cit., p. 4.
E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., pp. 23 et 24 ; G. DURAND, op. cit., p. 120 ; Y. ENG
SAINT-ARNAUD, op. cit., p. 184.
Rés. de la 32'^ session ordinaire de la Conférence des Chefs d'États et de Gouvernement de 1'
africaine (Yaoundé, 8-10 juill. 1996) « sur labioéthique », quinedonne aucune indication sur le conter
Ils investissent pourtant ce Comité de la fonction d'« encourage[r] des actions de sensibilisation d
spécialisés et des décideurs, publics et privés, intervenant dans le domaine de la bioéthique » (art 7, § 1°^ b). Ils l'invitent
aussi à « coop[érer] avec les organisations internationales gouvernementales et non gouvernemenlales concernées par les
questions posées par la bioéthique » (art. 2, § 1", c) (Statuts du Comité international de bioéthique
Conseil exécutif de l'UNESCO n° 154 EX/8.4, du 7 mai 1998, « Rapport du Directeur général sur
Décl. universelle sur le génome humainet les droitsde l'homme »).
Au niveau du Conseil de l'Europe, une même imprécision imprègne le Mandat du Comité direc
adopté en 1992 par le Comité des ministres. Le texte ne mentionne pas la bioéthique, qui sert po
travaux du Comité. Quantauxdocuments préparatoires de la Conv. eur. sur les droits de l'hommeet
plusieurs qui, évoquant la bioéthique, demeurent néanmoins silencieux sur le concept (Rés. de
Ministres européens de laJustice [Istanbul, 5-7 juin 1990] n° 3 relative à labioéthique ; Avis de l'Assemblée parlementaire
n° 184 [1995], du 2 févr. 1995, sur le projet de convention de bioéthique [projet de convention pour laprotection des droits
de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la
Commission de la science et de la technologie de l'Assemblée parlementaire, du 19juill. 1996, portant avis sur le projet de
Convention pour laprotection des droits de l'homme et de ladignité de l'être humain à l'égard des applications de labiologie
et de la médecine: Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine).
Acc. coop. portant création d'un Comité consultatif de bioéthique, conclu à Bruxelles le 15 jaiiv. 1993. Voy., affectée
d'une même imprécision, la proposition de loi créant un Comité consultatif national des questions bioéthiques (Doc. pari.,
Sén., sess. ord. 1989-1990, n° 0932/001, 26 avr. 1990). Une proposition ultérieure tendant à insére r dans le Règlement du
Sénat unarticle 11ter, instituant un Comité d'avis pour l'étude des problèmes bio-éthiques (Doc. pail., Sén., sess. ord. 1995-
1996, n° 1-193/1, 5 déc. 1995), s'aventure toutde même à préciser, au sujetdes problèmes dits « bi
d'un « domaine en évolution rapide posant des problèmes éthiques nécessitant une compréhensior
aussi bien que sociétale ».
Philosophie, éthique et
st perspectives », § 46 ;
E II reflétant la position
LERT, op. cit., p. 4 ; J.
Organisation de l'Unité
u de la notion,
e l'opinion, des milieux
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National Bioethics Advisory Commission en 1995'®^ puis d'un Présidé
Bioethics en 2001Il faut ajouter que l'absence de définition
particulièrement critiquable lorsqu'elle est le fait de textes juridiques, doni
rigueur sont des qualités indispensables.
Quellesclés de lecture dégager de l'indétermination actuelledu concept c
nt's Council on
du concept est
la précision et la
bioéthique ?
Sur le fond, cette indétermination tend à corroborer les indications déduites du terme de
bioéthique. D'une part, le caractère immature de la bioéthique : elle atteste la difficulté
d'identifier les attributs essentiels d'une réalité qui se cherche encore à l'heure actuelle- une
réalité fréquemment décrite comme « nouvelle ». D'autre part, le caractère original de la
bioéthique, qui se manifeste en particulier par sa méconnaissanc
traditionnelles : les incertitudes relatives au contenu de la notion révèlent au
saisir sur le plan conceptuel une réalité qui se veut non conformiste, transfi
pour cette raison pluri-, inter- ou transdisciplinaire. Enfin, le caractère
bioéthique : l'impossibilité de s'accorder sur sa nature intrinsèque indique;
d'influence qui opposent les idéologies et disciplines qu'elle cherche à as
plus ou moins avoué de ces dernières de se l'approprier^^®.
Sur le plan de la méthode, l'indétermination actuelle du concept
pressante à en préciser le contenu. Mais latâche s'avère ardue'^ ^. Certains
qu'il soit possible de la mener à bien'^ ®. Si une telle position est peut-être
saurait toutefois nier qu'un tel effort de précision requiert un examen min
lequel dépasse - et de loin - le cadre de la présente étude. Cela signifie qu'
bâtir cette dernière sur une définition limpide, précise et incontestée de la b
dès lors être soumise à une analyse plus pragmatique pour mettre en lum^i
aboutissants de la problématique constitutionnelle qui s'y rapporte.
des frontières
ssi la difficulté de
ontalière - et dite
conflictuel de la
encore les luttes
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notion à laquelle il
ut, à savoir que le
bstantif. Ceci afin
sont retenues.
Sur le plan terminologique, enfin, l'indétermination du concept de bioét
plus grande vigilance. La signification du terme de bioéthique tend en effet
tantôt à l'une, tantôt à l'autre des muhiples représentations générales et abs
au sujet de la bioéthique. En clair, si le terme est ambigu en raison de l'i
deux composantes, il l'est tout autant du fait de la confusion qui entoure la
est associé. On trouve là ime confirmation du choix qui a été posé plus ha
mot gagne à être employé sous la forme d'un adjectif plutôt que comme su
de l'associer à un terme apte à préciser la ou les facettes de la bioéthique qui
SECTION 3. UN CONCEPT PLURIEL
Constater l'indétermination du concept de bioéthique ne signifie pas que
sujet. En effet, la diversité des indications qui s'y rapportent, en partie
Executive Order n° 12975, du 3 oct. 1995, « Protection of Human Research Subjects and Creatic
Advisory Commission », amendé le 16 sept. 1996, le 16 mai 1997 et le 15 sept. 1999.
Executive Order n° 13237, du 28 nov. 2001, « Création of The President's Council on Bioethics
nov. 2001, volume 66, p. 59851.
A. COURBAN, op. cit., p. 118.
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 36 ; G. DURAND, op. cit., p. 12 ; G. HOTTOIS, v
D. ROY, « La biomédecine aujourd'hui...», op. cit., p. 64 ; IDEM, « Promesses et dangers ... », op. c
les textes professionnels, politiques et juridiques qui évoquent la bioéthique - en ce compris leurs
s'abstiennent de relever cette difficulté.
H. DOUCET, Au pays..., op. cit., p. 33 ; IDEM, « La bioéthique: sens et limite... », op. cit., p. 35
et dangers ... », op. cit., p. 85.
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concernent le genre de la bioéthique, confronte l'interprète à unealternative
visions distinctes de la notion.
porteuse de deux
Première branche de l'alternative : les indications conceptuelles en présejn
comprises comme exclusives l'une de l'autre. La bioéthique serait soit un c
d'esprit, soituneforme d'action, soitun système. En d'autres termes, le con(
serait simple, indécomposable, élémentaire. Quant aux différentes conce
l'objet, elles témoigneraient d'un conflit radical sur son contenu, nul accor(^
au sujet de la nature intrinsèque de la bioéthique. L'indétermination du conc^
ice devraient être
ïamp, soit un état
cieptde bioéthique
ptions dont il fait
ne se dégageant
épt seraittotale.
Seconde branche de l'alternative : les indications en présence, tout
d'entre elles, devraient être cumulées. Elles seraient irrémédiablement
conséquent, inaptes à définir à elles seules le genre de la bioéthique,
synthétique de celui-ci ferait défaut ; seule une combinaison d'indications
rendre compte. La bioéthique serait par exemple champ et état d'esprit, 0
Ainsi envisagé, le concept de bioéthique se présenterait comme un concept
« formé d'éléments multiples non perçus immédiatement Et son appr
d'une indication déterminée témoigneraitdu souci de mettre l'accent sur l'i
davantage que de la volonté d'exclure les facettes identifiées par d'autres
cette optique, le conflit entre les diverses conceptions mises en évidence
virulent que dans le cadre de la première branche de l'alternative. Certes, l'i
concept serait toujours une réalité. Des divergences de vues devraient enco:
en particulier quant à l'identification précise des indications à combiri
adéquatement la bioéthique. Cette indétermination, toutefois, ne seraitpas




















Tout d'abord, elle est avalisée, au moins de façon tacite, par une maj
d'auteurs. Les uns et les autres s'efforcent en effet de cerner la bioéthiquc
accumulation d'indications, comme si une seule d'entre elles était inca;
compte sur le plan conceptuel'^ ''. Certains auteurs élaborent aussi plusieur^
bioéthique'^ '. Il en est même pour souligner de manière expresse que «
'bioéthique' ne débouche pas actuellement [...] sur un concept simple
la
Ensuite, les différentes catégories d'indications en présence, quoique dis
s'empêcher de faire écho les unes aux autres. En témoignent les qualificati
bioéthique conçue en termes de champ - champ « d'étude », champ
d'action », etc. - : comme on l'a relevé, ces qualifications montrent que le
voué à une recherche, à une investigation, en d'autres termes, à une inte:
Elles renvoient à l'action menée dans ce champ. Dans le même ordre d'i
d'indications qui décrivent la bioéthique comme une forme d'action év
mêmes le résultat recherché par cette action, qu'il s'agisse de dégager des c
principes de comportement, des règles de conduite ou de susciter un chang
Sachant que lorsque des termes moins parlants sont employés - tels cev ;
itinctes, ne peuvent









Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000, \° pluriel, n° 3.
Voy. parexemple D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; G. DURAND, op. cit., pp. 9-10 et
Que ce soit au sein d'un même ouvrage (G. DURAND, op. cit., pp. 11 et 126 ; E. BONÉ, Itinéra.
pp. 23 et 24) ou à travers différentes contributions (W. REICH, « Introduction », in W. REICH
Bioethics, New York, MacMillan Free Press, op. cit., p. xix etEncydopedia ofBioethics. Revised Ed^i
xxi ; G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op. cit., p. 20 et v° bioéthique, op. cit., p. 124).
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 127.
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res bioéthiques, op. cit.,
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processus, de méthode -, des précisions complémentaires se chargent de m
l'objectifvers lequel tend l'action. Quant aux indications qui identifient la b
un système dé connaissances, de principes ou de règles, on a signalé qu'elles
d'une façon ou d'une autre, aux démarches qu'exige le recueil des cormaiss;
règles en question, démarches qui contribuent à définir leur spécificité,
apparaît qu'une seule catégorie d'indications n'est pas à même d'évoquer
concept de bioéthique.
Tous les indices convergent : ils invitent à penser la bioéthique en te
pluriel. Ou, pour le dire autrement, à considérer que la bioéthique ne pe
« dans l'une ou l'autre des espèces auxquelles elle participe. A la fois ni 1'
l'une et l'autre, c'est dans l'entre-deux et le va-et-vient qu'il faut la saisir
Ce constat contribue à effacer pour une part l'indétermination qui aff
invite aussi à identifier, dans la mesure du possible, les composantes
l'intégrer. Quelles précisions dégager à cet égard qui puissent guider
bioéthique et, par là, l'étude entreprise ?
Un premier élément de réponse découle des renvois mutuels que se font 1
voient dans la bioéthique un champ, une action et un système de cormaissai|ii
ou de règles. De tels renvois sont révélateurs. Ils montrent que ces
d'indications se complètent. Qu'elles s'imbriquent l'une dans l'autre,
l'action. L'action appelle le résultat. Le résultat évoque l'action qui y con(|
sorte de continuum dont on peut supposer qu'il dessine les contours
déduction que confirme le constat suivant lequel le recours à ces trois types
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Une précision supplémentaire tient aux liens particulièrement étroits qu
bioéthique comprise comme système de connaissances, de principes
bioéthique comprise comme action. Le système est le résultat d'une action
pas sans elle, qui définit une part de ses spécificités. À bien y regarder, so
qu'un moyen de renvoyer à l'action, qui se présente comme l'élément
procédé offre l'avantage de rappeler combien cette action est indissociable
dans laquelle elle est conduite. Un raisonnement semblable, par contre, ne
au sujet de la bioéthique conçue comme un champ. Certes, le champ requi
l'action se rapporte à un secteur déterminé de l'activité humaine - elle n'est
ou
existent entre la
de règles et la




])eut pas être tenu
ert une action, et
oas générale mais
ôté, on intervientspécialisée. L'un et l'autre ne peuvent néanmoins être confondus'^ '*. D'un c
« en bioéthique ». De l'autre, il s'agit de «faire de la bioéthique ».
cl<!
Telle est donc la conclusion qu'autorisent à formuler, à travers le
indications conceptuelles relatives à la bioéthique. Le concept de bioéth
action et le champ où cette action est conduite. Il est à la fois l'une et l'autiri
rendre compte sans évoquer ces deux composantes essentielles. Il s'agit d'
centrale de la bioéthique : cette dernière doit être saisie à travers une summ
ur diversité, les
que englobe une
e. On ne peut en
une clé de lecture
a divisio entre ce
D. FOLSCHEID, op. cit., p. 66. Voy. également D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ;
pp. 9-10.
G. BOURGEAULT, L'éthique et le droit..., op. cit., pp. 28-29 ; G. HOTTOIS, Le paradigme b
182-183.
G. DURAND, op. cit.,
•\oéthique..., op. cit, pp.
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que l'on peut appeler le champ bioéthique, d'une part, et Vapproche bi
part'^ ^
L'expression « champ bioéthique » désigne un ensemble de données
questions soulevées par ces données, les unes et les autres étant qualifiées c
pour le motif qu'elles se rattachentà une même matière à préciser.
L'expression « approche bioéthique », quant à elle, couvre un enseml
visantà appréhender les questions qui relèvent du champ bioéthique.
Les deux expressions font écho à l'option retenue sur le planterminologie
réduire au strict minimum l'ambiguïté du mot même de bioéthique, im
comme adjectif plutôt que comme substantif. La première d'entre elles
substantif« champ », ne requiert pas d'observation particulière. Tel est le
généralement fait usage pour évoquer la bioéthique conçue co
d'intervention. La seconde expression, elle, peut davantage surprendre. E
des termes utilisés pour rendre compte de la bioéthique envisagée comme a
justifie néanmoins. D'une part, le terme « approche » demeure neutre
spécifique des démarches entreprises au regard du champ bioéthique. Il
termes comme « étude », « réflexion », « morale », « éthique » ou « mouv
plus réducteurs. D'autre part, le mot s'avère plus expressif que des termes g
« effort », « activité » ou « entreprise ». Il suggère en effet de prendre en co
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Sur le lien entre approche et action, voy. supra, section 1, § 3.
Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000, v° approche, n° 4.
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TITRE II. DES REPÈRES POUR LOCALISE
BIOÉTHIQUE
Quelles sont les données concrètes, les questions, les démarches à ranger
la bioéthique ? Comment le droit se situe-t-il par rapport à elles ? Q
présente-t-il en cette matière ? Autant d'interrogations à résoudre - donc, c
- pour circonscrire la bioéthique, dans l'objectif uhime de cerner ce
« constitutionnalisation de la bioéthique » et les difficultés inhérentes à uri
On ne s'essaie pas à l'exercice en construisant une définition de la bioéthic
estvain, à tout le moins dans le cadre d'une étude juridique, de prétendre fï
concept. On s'y attelle en conduisant une analyse pragmatique, que
naturellement sur la summa divisio entre le champ bioéthique et l'approche
axes de réflexion se dessinent ainsi. Le premier consiste à préciser le c
bioéthique, soit les données et les questions qui peuvent y être intégrées (i
Le second revient à esquisser lescontours de l'approche bioéthique, c'est-à
cette dernière adopte et les rapports qu'elle entretient avec ledroit (Chapitre
LA





ue : on a vu qu'il





•dire la forme que
II).
de
CHAPITRE PREMIER. LE CONTENU DU CgAMP
BIOÉTHIQUE
On évoque ce contenu en deux temps. On cherche tout d'abord à
bioéthique en termes généraux et abstraits (Section 1). On s'efforce ensuite





a pu le constater,
faire preuve d'une
p, sinon dans les
irature spécialisée






urs »^. On dresse
sujet du contenu
l'il paraît le plus
À en croire l'étymologie du terme de bioéthique, le champ bioéthique p:
avec la vie. Mais l'observation n'est pas d'un grand secours : comme on
nombreuses sont les réalités à ranger sous ce vocable. Il importe donc de
plus grande précision. Où puiser des indices relatifs au contenu du cham
sources documentaires propres à la bioéthique ? Sur ce point, en effet, la littc;
comme les textes pertinents sont riches en indications pour qui prend la
De telles indications doivent néaimioins être abordées avec prudence. Car
l'a relevé aussi - est un lieu de conflits. En l'occurrence, diverses conce
quant au contenu du champ bioéthique. Manifestement, ce dernier se c
l'instar de la bioéthique tout entière, il n'a pas atteint aujourd'hui le s
maturité. Ses frontières ne sont pas fixées une fois pour toutes^ Le constat
de l'analyse : on cherche à « se situer dans l'éventail des opinions en co
d'abord un rapide portrait des orientations qui se manifestent aujourd'hui
du champ (§ 1^"^). On indique ensuite, en cormaissance de cause, celle q




§ LES ORIENTATIONS ENPRÉSENCE
Chaque texte, chaque contribution développe sa propre vision du champ
bien évidemment impossible de rendre compte dans le détail de cette div(!:
sûr, d'ailleurs, que la démarche présente une quelconque utilité. C'est pourq
procéder au regroupement des conceptions en présence en fonction des o
sous-tendent. Deux grandes orientations apparaissent ainsi, qui entretiermen
avec les courants qui ont porté le terme de bioéthiqueà l'origine. La premièfi
le champ bioéthique à celui de la biologie et de la médecine (A). La seconde
celui du vivant humain et non humain (B).
A. Le champ de la biologie et de la médecine
La conception s'enracine dans celle défendue dès le début des année
chercheurs regroupés au sein du Kennedy Institute ofEthics - créé aux Éta
Hellegers, l'un des pionniers de la bioéthique^. Pour LeRoy Walters, le
bioéthique. Il est
rsité. Il n'est pas
[uoi on choisit de
i[ientations qui les
d'étroits rapports





•F.ABEL, op. cit., p. 16 ; J.-M. THÉVOZ, op. cit., p.25.
^G. DURAND, op. cit., p. 146.
' H. DOUCET, Au pays..., op. cit., pp. 39-40 ; G. DURAND, op. cit., p. 19 ; V.R. POTTER, « Al
Revisited: Two Kinds of Bioethics », Perspectives in Biology artd Medicine, n° 30/2, 1987, pp.
,db Leopold's Land Ethic
158-159, traduit par H.
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ofessionnels de la
le et les fruits de
re d'idées, Tom
englobe ainsi la pratique clinique ou relation clinique- « la conduite des pn
santé dans le traitement des patients »-, d'une part, « larecherche biomédic^
celle-ci, la technologie biomédicale », d'autre part"*. Dans le même ord
Beauchamp et James Childress identifient le champ d'investigation
« problèmes qui se présententdans la pratique clinique, dans l'attribution des
dans la recherche médicale et biologique », secteur auquel ils accolent l'étiqu
« biomédecine »^.
Nombreux sont les auteurs - de tous horizons - qui, hier comme aujourc
point de vue comparable. Le Québécois Guy Durand tend à limiter le cham^
monde de la médecine et des soins entendu d'une manière globale »^.
André Taguieff l'identifie au secteur des « progrès rapides et complexes
bioéthique aux





du savoir et des
technologies biomédicales »'' tandis que Christian Byk et Gérard Mémet^au évoquent les
u'ils tendent à
E:i
« sciences biomédicales » et « techniques qu'elles mettent en œuvre »,
assimiler aux « innovations technologiques dans les sciences de la vie
Édouard Boné rattache le champ bioéthique au secteur de la médecine et d
technologique des sciences biologiques, autrement dit, aux « problèmes de
vie et de la mort en raison [...] des possibilités de la recherche et de la th^ri
propos »'° ".
La conception imprègne également nombre de textes en rapport avec la
aussi d'horizons divers -, quand bien même ces derniers s'abstiennent de si
et son profond ancrage dans la littérature spécialisée'^ . On retient ici trois exi
q
• . En Belgique,
u développement





C'est, au niveau universel, la résolution adoptée sur le thème de « la bioétt
Conférence interparlementaire de l'Union interparlementaire« Affirmant
de la biologie et de la médecine doivent bénéficier aux générations prési
(considérant 3), celle-ci « engage les parlements nationaux à définir un ca
lique » par la 93®
que les avancées
èntes et futures »
dre juridique qui
it., p. 25 ; W. REICH,
•. BEAUCHAMP et J.
thique (G. DURAND,
DOUCET, Au pays..., op. cit., pp. 38-39, P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 36 et J.-M. THEVOZ, op.
« How Bioethics Got Its Name », op. cit., pp. 6-7 ; P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 30.
" L.WALTERS, op cit., pp. 49-50.
^ Les deux auteurs préfèrent l'expression « éthique biomédicale » au terme de « bioéthique » (
CHILDRESS, op. cit., p. 9). Ceci n'empêche en rien leur ouvrage de s'inscrire dans la mouvance
op. cit., pp. 61 et 122).
' T. BEAUCHAMP et J. CHILDRESS, op cit., p.vii-viii.
' G. DURAND, op. cit., p. 146. Voy. aussi p. 148.
' P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 35.
' C.BYK et G. MÉMETEAU, op cit.,pp.25et 34. Voy. aussi pp. 32,68et 75.
E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., pp. 24-25. Voy. aussi pp. 43-46 ainsi que IDEM, «
biologistes et des médecins », op. cit., pp. 16-20 ; IDEM, La bioéthique, op. cit., pp. 9 et 10-16.
" Voy. également les indications - plus ou moins explicites en fonction des contributions - fournies p
L'éthique et le droit..., op. cit., pp. 26-29 ; IDEM, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., pp. 31-3
H. ENGELHARDT, op. cit., pp. vii-viii ; Y. ENGLERT, op cit., p. 4 ; F. A. ISAMBERT, « RévolutS
cit., pp. 20-22 ; IDEM, « La bio-éthique... », op. cit., pp. 401-418 ; J.-F. MALHERBE, « Perspecti
IDEM, « Autoproduction (autopoièse) et responsabilité de l'homme. Remarques sur l'articulat:
biologique », in J.-F. MALHERBE (éd.). Éthique et génétique. Textes de L. Cassiers, H. Chantraine,
la-Neuve, Cabay, 1983, pp. 135-136 et 140 ; S. PHILIPS-NOOTENS, op cit., pp. 33-34, 49, 51 et 55
p. 18 ;J. SAINT-ARNAUD, op. cit., pp. 184-185 ;L. SÈVE, op cit., p. 12 ;X. THÉVENOT, op cit., p
^ De manière générale, les textes - plus précisément les documents préparatoires qui tentent d'
n'évoquent guère lesdéveloppements consacrés à la bioéthique par la littérature spécialisée. Une c^;
entre les deux ensembles.
" Rés. adoptée par la 93° Conférence interparlementaire de l'Union interparlementaire (Madrid, 27




3 et surtout pp. 36-37 ;
ion biologique... », op.
ves », op. cit., p. 67 ;
on de l'éthique et du
A. Jacquard, Louvain-
; P. RICŒUR, op. cit.,
I. 5-6, 11 et 25.
en éclairer la portée -
sure nette se manifeste
p
mars - 1" avr. 1995) sur
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réglemente, d'un point de vue éthique, la recherche biomédicale et biologique et ses
implications pour la personne humaine »(point 5)'''.
C'estaussi, au niveau européen, la Convention surlesdroits de l'homme et la biomédecine
du Conseil de l'Europe - parfois encore dénommée « Convention debioéthic^ue », onl'a vu-,
dont l'intitulé complet indique qu'elle cherche à protéger les droits de l'ho
de l'être humain « à l'égard des applications de la médecine et de la biolog
« tant à des fins préventives que diagnostiques, thérapeutiques ou de rech
compte du fait de la « profonde évolution des connaissances et de leurs a;
marque l'un etl'autre domaines'^ .
nme et la dignité
e ». Applications
erche » prises en
•pplications »'^ qui
C'est encore, en Belgique, l'accord de coopération du 15 janvier 1993 portant création
d'un Comité consultatif de bioéthique. Le texte stipule que ledit Comité « dorme sonavis [...]
sur les problèmes soulevés par la recherche et ses applications dans les domaines de la
biologie, de la médecine et de la santé » (art. 1®', 1°), c'est-à-dire sur les difiicultés inhérentes
au « domaine des sciences de la vie et de la santé » (art. l®*", 2°, c)17
(îments. À travers




i biologie et à la
Certains termes et expressions employés réclament certes des éclairciss
leur diversité, néanmoins, ils renvoient de manière récurrente à la biologie
Plusparticulièrement à la biologie et à la médecine relatives à Vêtre humain
en compte sont des domaines « où l'homme se trouve directement impliqu
végétale, la biologie animale, la médecine vétérinaire sont exclues du cham
moins en tant que telles, c'est-à-dire lorsqu'elles « ne touche[nt] pas à 1
19
médecine de l'être humain »
La précision est quelquefois explicite^". Bien souvent, néarmioins, elle se
d'un faisceau d'indices concordants. C'est le cas en particulier dans les te>
déduit seulement
rtes et documents
C'est nous qui soulignons. Voy. aussi les rapports du Secrétairegénéral de l'ONU consacrés aux «
la] bioéthique »: Rap. du 15 nov. 1994, § 36 ; Rap. du 20 déc. 1996, §§ 1 à 10 et 67, ainsi
gouvernement autrichien), §§ 14, 36,44, 53, 54et 68 (position du gouvernement jordanien), § 62 (position du gouvernement
droits de l'homme et [à
que § 16 (position du
tunisien) et § 15 (position du gouvernement uruguayen) ; Rap. du 15janv. 1999, résumé analytique
annexe II (position de l'OMS). Voy. encore la « Décl. de Monaco: réflexion sur la bioéthique et
adoptée le 30 avr. 2000 par VInternational Symposium on Bioethics and the Rights of the Child (Mo
annexé au Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 18 juill. 2001, sur le colloque « La biocthique et les droits de
l'enfant ».
" Rap. explicatif, §§ 10et 2.
Voy. également le préambule de la Convention (considérants 8, 10, 11, 12, 13 et 16), ses articles 1
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe n° 1160 (1991), du28juin 1991, relative à l'élabo
de bioéthique, n° 1 et 7, ii ; Mandat du Comité directeur pour la bioéthique, adopté par le Comité de
4 ; Avis de l'Assemblée parlementaire n° 184 (1995), du 2 févr. 1995, sur le projet de convention
convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'êtrehumain à l'égard des ap;)lications de la biologie
et de la médecine), §§ 1, 2 et 9, iii ; Rap. de la Commission de la science et de la technologie de l'A:
du 19juill. 1996, portant avis sur le projet de Convention pour la protection des droits de l'homme
humain à l'égard des applications de labiologie et de lamédecine: Convention sur les droits de l'hoijnme et labiomédecine,
n° II, §§4, 10 et 15.
" Voy. aussi, pour la Belgique, proposition de loi surcertains aspects de la bioéthique. Développer
sess. extraord. 1995, n° 1/37-1, p. 1 et Rés. du Conseil national de l'Ordre des médecins, du 14 déc
Rap. du 21 nov. 2001,
es droits de l'enfant »,
naco, 28-30 avr. 2000),
3, 4, 5, 15, 27 et
28, ainsi que les §§ 1, 4, 7, 14, 15, 17, 71, 93, 95, 117, 161, 163 et 167 de son Rapport explicati^f. Voy. encore Rec. de
ation d'une convention
s ministres en 1992, n°
ce bioéthique (projet de
semblée parlementaire,
ét de la dignité de l'être
lents. Doc. pari., Sén.,
I99I, « Bioéthique et
Conseil national de l'Ordredes médecins ». Pour la France: projet de loi relatifà la bioéthique, Ass. nat., 11° légis., n° 3166,
20 juin 2001, pp. 3 et 4. Pour les États-Unis: Executive Order n° 12975, 3 oct. 1995, « Protecti )n of Human Research
Subjects and Création of National Bioethics Advisory Commission », sec. 4, 2 et 5, a ; Executive Order n° 13237, 28 nov.
2001, « Création ofThe President's Council on Bioethics », sec. 2, aet 2, b.
" Conv. eur. sur les droits de l'homme et la biomédecine, Rap. explicatif, § 2.
10.
Rés. adoptée par la 93° Conférence interparlementaire de l'Union interparlementaire (Madrid, 27 mars - avr. 1995), du
1" avr. 1995, « La bioéthique: un enjeu international pour la protection des droits de la personne hun aine », considérant 1et
point 2 ; Rap. de la Commission de la science et de la technologie de l'Assemblée parlementaire du Donseil de l'Europe, du
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associés. Ainsi en va-t-il notamment de la délimitation des compétences
Comité de bioéthique belge. L'accord de coopération qui le met sur pi
expressément le secteur dans lequel il est habilité à intervenir. Il n'indique pas ce qu'il faut
entendre par « domaines de labiologie, de la médecine et de la santé » ni i)ar « domaine des
sciences de la vie et de la santé ». Il se contente de stipuler que le Comi:é donne son avis
« sans préjudice des compétences attribuées aux Régions dans le domaine de laprotection et
de la conservation de la nature » (art. 1 '^, 1°). Il apparaît ainsi que le Conité interprète sa
mission « comme étant limitée à l'examen des questions éthiques directement liées à la
personne humaine et au corps humain [...], qui sont incontestablement dans son champ de
compétence » et ce, même lorsque « d'autres questions éthiques [pourraient] être soulevées
[...], notamment la problématique de l'environnement, de la biodiversité et du bien-être des
animaux » 21
On notera aussi que, dès l'instant où il s'agit de limiter le champ bioéth
vie humaine, considérée sous l'angle biologique et médical, des expre
« sciences de la vie » ou « sciences de la vie et de la santé » - dont fait u
l'accord de coopération précité^^ - s'avèrent inadaptées. Elles laissent ente:
vie tout entière, sous quelque forme que ce soit, est appelée à retenir l'atte::
champ bioéthique. Les sciences de la vie peuvent en effetêtre comprises daji
englober notamment la zoologie, la botanique, l'écologie et la paléontologie
toutefois, de constater combien cette imprécision de langage est rarement
rapport explicatifde la Convention sur les droits de l'homme et la bioméde^
préciser que la Convention privilégie l'expression « applications de la
biologie » par rapport à celle de « sciences de la vie » parce que cette
« considérée comme trop extensive Par ailleurs, et de manière plus géné:
invite à faire preuve de prudence dans l'appréhension du champ bioé
référence aux seules sciences de la vie^^ : prise dans une acception large pai
acception restrictive par les autres, cette terminologie se révèle ambiguë.
La biologie et la médecine de l'être humain sont marquées à l'heure
quelques décermies déjà, par d'incessants progrès scientifiques et techniques
qui ont contribué, avec d'autres, à l'émergence de l'approche bioéthique,
précèdent l'ont montré : textes et auteurs ne manquent pas de relever le phén
par là sur la dynamique qui caractérise le champ bioéthique^^. Tous ne s'ir
consultatives du
d ne définit pas
ique à celui de la
ssions telles que
sage, notamment,
iiidre, à tort, que la
;ntion au cœur du














19juin. 1996, portant avis sur le projet de Convention pour la protection des droits de l'homme e
humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine: Convention sur les droits de l'hoi
II, § 10 ; Conv. eur. sur les droits de l'homme et la biomédecine, Rap. explicatif, § 10.Voy. aussi R.
4 ; G. BOURGEAULT, Z,'eV/î/çwe et le droit..., op. cit., p. 28 ; IDEM, « Qu'est-ce que la bioéthique
DURAND, op. cit., pp. 146 et 148 ; Y. ENGLERT, op. cit., p. 4.
Comité consultatif de bioéthique de Belgique, avis n° 5, du 9 févr. 1998, relatifà la protection j
biotechnologiques, « principales considérations sur lesquelles l'avis est basé », point 7. Des considé;
l'avis n° 12,du 10janv. 2000, relatif à la protectionjuridique des inventionsbiotechnologiques.
Voy. aussi le projet de loi relatif à la bioéthique, Ass. nat., 11° légis., n° 3166, 20 juin 2001
MÉMETEAU, op. cit., p. 34.
Grand Usuel Larousse, éd. 1997, v° biosciences.
Conv. eur. sur les droits de l'homme et la biomédecine, Rap. explicatif, § 10.
Plusieurs textes internationaux, notamment, se contentent de pareille indication. Voy. par e
successives de la Commission des droits de l'homme de l'ONU consacrées aux droits de l'homme et
de la dignité de l'être
nme et la biomédecine,
ANDORNO, op. cit., p.
? », op. cit., p. 33 ; G.
uridique des inventions
ations confirmées dans
, p. 3 ; C. BYK et G.
temple les résolutions
à la bioéthique (Rés. n°
1993/91, du 10 mars 1993 ; n° 1995/82, du 8 mars 1995 ; n° 1997/71, du 16 avr. 1997 ; n° 1999/63, du 28 avr.J999 ; n'
2001/71, du 25 avr. 2001) et, sur le plan régional, la Rés. de la 32° sessionordinaire de la Conférence
Gouvernement de l'Organisation de l'Unité africaine(Yaoundé, 8-10juill. 1996)sur la bioéthique,con
Sur ce point, de tels exemples peuvent être complétés d'une série d'autres qui vont dans le même sens. Le Rap. du
des Chefs d'Etats et de
idérants 5 et 6.
Secrétaire général de l'ONU du 15 nov. 1994, « Droits de l'hommeet bioéthique » mentionne les
enregistrés par les sciences biomédicales et la biotechnologie et leur application dans la pratique médicale » (§ 36 ; position
40
;< progrès remarquables




autant dans une perspective parfaitement identique. Quelques nuances e
moins dans la littérature spécialisée, sur le point de savoir dans quelle mesu
se focaliser surcesprogrès. Avec pour principal enjeu celui de déterminer da
doivent être abordées, au cœurdu champ bioéthique, certaines facettes de la
Une série d'auteurs adoptent une optique que l'on peut qualifier à^étr
cormaissances et techniques nouvelles le foyer du champ bioéthique décrit c
biologie et de la médecine. Dans ce cas, « le champ de la bioéthique [...
développement des technologies de sorte que « l'activité bioéthique s'o
l'ensemble des questions de morale médicale mais des seuls problèmes né
[...] et des pratiques nouvelles qui en résultent Certes, les questions
celles qui préoccupent les médecins depuis les origines parce qu'elles tie
même de l'acte thérapeutique - ne sont pas ignorées. Rapports entre pro
santé, relations professionnels-patient, finalités de la dispensation deî
problèmes decette nature sont envisagés. Mais ils sont abordés à travers le
progrès scientifiques et techniques, c'est-à-dire à l'occasion d'une réflexion
incidences de telle ou telle innovation envisagée par ailleurs.
jîte. Ils font des
omme celui de la
est défini par le
ccupe non pas de







Tout en tenant compte des transformations récentes de la biologie et
d'autres auteurs refusent de limiter le champ bioéthique à celles-ci. Adop
large, ils y incorporent les dimensions traditionnelles de la dispensation
principal, sur le même pied que les progrès scientifiques et techniques,
l'hôpital ou de la consultation est envisagé pour lui-même^°. Cette conc
pas à étendre le champ bioéthique à davantage de composantes concrètes,
d'y adjoindre une série de questions liées à une approche plus inciî
traditionnelles de la médecine. Pour s'en tenir à une seule illustration, on di
de voir invite à traiter un thème tel que celui de la confidentialité des dorm
patient - le secret médical - comme une rubrique à part entière et non uni















B. Le champ du vivant
Une deuxième conception du champ bioéthique, bien plus large,
travers les textes et contributions pertinents. Elle s'inscrit dans la ligne de
tend à se dessiner à
celle adoptée dès
otamment les « rapides
l'Ordre des médecins
« développement des
îtion of The President's
lédicales (« advances in
it., p. 146) et Jocelyne
Philips-Nootens parle
main » {op. cit., p. 33).
ecine et biologie » (op.
du CIOMS). Le préambule de la Conv. eur. sur les droits de l'hommeet la biomédecine rappelle n
développements de la biologie et de la médecine » (considérant 8). Une Rés. du Conseil national d
belge, du 14 déc. 1991, « Bioéthique et Conseil national de l'Ordre des médecins » signale le
possibilités médicales », tandis qu'aux États-Unis, l'Executive ordern° 13237 du28 nov. 2001, « Cre
Council on Bioethics », fait état, entre autres, des « avancées dans les sciences et technologies biom
biomédical science and tcchnology » ; sec. 2, a). Dans la littérature spécialisée, Guy Durand (op.
Saint-Arnaud (op. cit., p. 184) évoquent les « nouvelles technologies biomédicales » là où Suzann
d'un « jaillissement de découvertes dans le domaine de la médecine et de la connaissance de l'hui
Quantà Yvon Englert, il attire l'attention sur les « applications de nouvelles connaissances en méd
cit., p. 4).
G. BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., p. 36.
L. SÈVE, op. cit., p. 12. Voy. également J.-F. MALHERBE, « Autoproduction (autopoièse)... »,
que, au sujetde la bioéthiquecomprise« au sens strict », J. SAINT-ARNAUD, op. cit., p. 184.
E.BONÉ, La bioéthique, op. cit.,p. 14.
Voy. aussi E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., pp. 45-46 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op.
d'adopter une conception trop restreinte de l'analyse des instances d'éthique et, par conséquent
DURAND, op. cit., p. 146, qui, comme on l'a vu, évoque le « monde de la médecine et des soins
globale » (C'est nous qui soulignons). On prêtera encore attention aux positions, moins explicites il
BEAUCHAMP et J. CHILDRESS, op. cit., p. vii ; H.T.ENGELHARDT, op. cit., p. vii ; P. RICŒUR,
op. cit., pp. 135-140 ainsi
cit., p. 75, qui refusent
de la bioéthique ; G.
entendu d'une manière
;st vrai, adoptées par T.
op. cit., p. 18.
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1970 par Van Rensselaer Potter, père du terme « bioéthique ». On a vi
appellation, le cancérologue américain suggère de développer une réflexior
favoriser, par lamise en relation des faits biologiques etdes valeurs humain
sage des moyens considérables dont l'homme dispose désormais. Pare
appelée à se saisir de l'ensemble des facteurs susceptibles de comprom^
l'homme et l'amélioration de sa qualité de vie : la surpopulation, la disp
animales et végétales, l'épuisement des ressources naturelles, etc. '^. Potter f
le champ bioéthique avec celui des « éléments naturels et sociaux qui
habitable pour l'homme en d'autres termes, avec le champ de lavie tou
et non humaine. Il maintient sa position même après avoir constaté, bien de
que le terme de bioéthique a été « reçu presque partout dans son seul sens
lui, la bioéthique médicale se complète d'une bioéthique écologique souci
faut entreprendre pour préserver unécosystème dans lequel l'espèce humain
à vivre On est loin d'une attention exclusive portée à la biologie et à la
humain.
Quoi qu'en dise Potter, sa conception de la bioéthique et, surtout, du ch
essaimé. Elle est reprise par Jocelyne Saint-Arnaud pour la bioéthique « ent(;
le plus global », qu'elle définit par référence à la position du cancérologue
inspire également Walter Reich et, avec lui, la célèbre Encyclopedia ofBioei
la publication. Dépassant une optique médicale étroite, cette dernière inc
bioéthique les « problèmes [...] inhérents à la santé et à la science dans le d
publique, de la santé environnementale, de l'éthique de la population
animaux La référence à Van Rensselaer Potter est à peine voilée : d'ap
qui, les premiers, ont conçu et employé publiquement le mot 'bioéthique
terme dans cette acception large » . Comme Potter, il distingue d'ailleu:
qualifiée de « médicale et clinique » d'une bioéthique dite « envirorme
conception analogue affleure encore chez Gilbert Hottois, pour qui le (
inclut, outre les questions médicales, celles qui ont trait à la préservation et
des espèces végétales et animales ainsi qu'à la gestion de la biosphère toute
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;][ire aussi, à tout le
On voit ainsi se
amp bioéthique à
lier les questions
Laperspective s'est exportée hors de la littérature spécialisée pours'insci
moins partiellement, dans une série de textes politiques et juridiques,
développer, au sein de l'UNESCO, un courant qui tend à identifier le ch
celui du vivant dans son ensemble'^ '. Ce champ comprendrait en parties
" Voy. V.R. POTTER, « Bioethics, the Science of Survival », op. cit., pp. 127 et 128-129.
" J.-M. THÉVOZ, op. cit., p. 25.
" V.R. POTTER, « Aldo Leopold's Land Etiiic Revisited: Two Kinds of Bioethics », op. cit., p. 159
THÉVOZ, op. cit.,p. 25 et par. P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 36).
Ibid, p. 36.
" J. SAINT-ARNAUD, op. cit.,pp. 186-187.
W. REICH, « Introduction » (1995), op. cit., pp. xxi et xxii.
" Ibid., pp. xxi-xxii.
Ibid., p. xxii.
" G. HOTTOIS, Le paradigme bioéthique..., op. cit., p. 181. Voy. aussi IDEM, « La Bioéthique: dé
13 et 20 ; IDEM, v° bioéthique, op. cit., p. 127.
Adoptent une même orientation, parfois de manière moins explicite: F. ABEL, op. cit., p. 16
Bioethics, op. cit., pp. 248 et 250 ; P. CUER, op. cit., p. 28 ; O. HÔFFE, op. cit., p. 29 ; D. R
aujourd'hui...», op. cit., pp. 66-67 ; D. ROY etai, op. cit., pp. 21-22 ; J.-M- THÉVOZ, op. cit., p. 27
restrictive, A. COURBAN, op. cit., p. 115 ; J. ROUX, « La bioéthique, discipline sociale nouv
/Réseaux, 1987-1988, pp. 94-95.
•" Dans cette optique, la bioéthique est entendue « au sens large » et se définit comme « l'éthiqiK
Directeur général de l'UNESCO, du 23 août2001, « Programme de bioéthique: priorités et perspec
qui soulignons).
(traduit et cité par J.-M.
initions... », op. cit., pp.
D. CALLAHAN, v"
OY, « La biomédecine
et, de façon un peu plus
elle et indispensable »,
le du vivant » (Rap. du
;ives », § 46. C'est nous
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relatives aux organismes génétiquement modifiés - les « OGM » issus d'
animale ou végétale -, à leur introduction dans l'agriculture et dans l'élev
sécurité alimentaire et environnementale'^ ^. Il engloberait plus largement le
sciences biologiques, qui intéressent aussi bien la santé, l'agriculture, l'ali
développement ou l'envirormement Une même tendance se manifeste
sein du Conseil de l'Europe, pourtant imprégné de l'optique biologique et
par la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine. L'Assemblé
en effet recommandé au Comité des ministres « d'élargir ses travaux sur
aux problèmes liés à la production, à la dissémination, à l'utilisation et à la
d'organismes vivants, d'animaux et de plantes ou de produits alimentaires et
nouveaux ou modifiés Quant à l'Union européerme, elle n'échappe
mouvement. En témoigne notamment cette décision du Conseil du 23 no
encourageait les recherches susceptibles « d'améliorer le dialogue et la coni]
les principaux points de vue nationaux et socio-politiques en matière de bio£;
secteurs de l'agriculture etdela pêche"^^.
une transgénèse'*^
âge ainsi qu'à la
s « avancées des
mentation, que le
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amiQuels que soient ses modes d'expression, la présente conception du chi
caractérise par le souci de dépasser le cadre de la biologie et de la méci^
comme trop étriqué. Certes - d'aucuns le notent"^^ -, médecine et biol
d'importants foyers de questions bioéthiques. Concernant avant tout l'individ
n'être pas dénuées de conséquences sur la société, voire sur le genre humaiiji
être qualifiées de composantes individuelles du champ. Mais celui-ci s
composantes, plus ou moins nombreuses et diverses suivant les textes e
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drissement de la
r l'être humain.
Premier volet. Les indications qui précèdent en témoignent : tous s'enteni
au champ bioéthique des composantes qui se rapportent au vivant non hum;
vie, autrement dit, à l'envirormement dont l'homme cherche à acquérir
satisfaire ses besoins. Au rang de ces composantes environnementales figure
cormaissances inhérentes aux animaux et aux plantes - génome, mode de re
ainsi que les techniques qui en découlent, dont les procédés de mise au pc
génétiquement modifiés constituent l'exemple le plus frappant. S'y adjoigm
registre, les incidences des activités de l'homme sur la biosphère : amoir
biodiversité, effet de serre, etc. Autant de facteurs qui ont un impact
envisagé en tant qu'individu et en tant qu'espèce, mais de façon indirecte.
su
Par « transgénèse », on entend 1' « insertion d'une séquence génétique spécifique à une espèce dar
d'une autre espèce » (Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme de
perspectives », § 46, note 13).
Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 23 août 2001, « Programme de bioéthique; priorités et
46 ; Table ronde des Ministres de la science sur « La bioéthique: un enjeu international » (UNESCO,
Doc. de discussion, 28 sept. 2001, pp. 1 et 4.
^ Doc. de base établi par l'UNESCO pour la 93' Conférence interparlementaire (Madrid, 27 mars
bioéthique: un enjeu international pour la protection des droits de la personne humaine », Introduction.
Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 1213 (1993), du 13 mai 1993, relative aux développements
aux conséquences pour l'agriculture, § 9, i. Dans le même sens: Rec. de l'Assemblée parlementaire
juin 2000, relative aux biotechnologies, § 6, ii.
Déc. (C.E.) n° 94/805 du Conseil, du 23 nov. 1994, adoptant un programme spécifique de recher
technologique et de démonstration dans le domaine de l'agriculture et de la pêche (y compr
technologies alimentaires, la sylviculture, l'aquaculture et le développement rural) (1994-1998), Aii
sens: Déc. (C.E.) n° 1999/167 du Conseil, du 25 janv. 1999, arrêtant un programme spécif
développement technologique et de démonstration dans le domaine « Qualité de la vie et gestion des
(1998-2002), Annexe II.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; A. COURBAN, op. cit., p. 115 ; G. HOTT
définitions... », op. cit., p. 15.
is le matériel génétique
bioéthique: priorités et
jerspectives », §§ 34 et
'aris, 22-23 oct. 2001),
- avr. 1995), « La
de la biotechnologie et
1468 (2000), du 29
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mexe I. Dans le même
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ressources du vivant »
DIS, « La Bioéthique:
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Second volet. Certains auteurs s'aventurent plus loin encore. Ils intégrer
bioéthique un ensemble de composantes qui se rapportent directement à
l'instar de la biologie et de la médecine, mais qui dépassent largement ces
mesure où elles ne concernent pas l'individu isolé. Par essence, elles aff
humain tout entier. Composantes collectives du champ bioéthique, elles
l'évolution des populations, tantôt aux conflits armés : fécondité, mortalité, r
de contrôle des naissances, fabrication et usage des armes, etc.''® À noter
question d'une distinction entre bioéthique médicale et bioéthique
environnementale - chez Potter et Reich pour l'essentiel -, ces composî
classées dans une catégorie à part : de façon un peu surprenante, elles sont ir
seconde.
Qu'il comprenne deux ou trois séries de composantes, le champ bic
souvent défini comme celui des « sciences de la vie ou des « sciences
santé Il est vrai que, même imprécises, les deux expressions s'avèrent
rendre compte d'un champ bioéthique formé de composantes i
enviroimementales : comme on l'a indiqué, elles peuvent sans diffïcu
connaissances et savoir-faire relatifs à la vie sous toutes ses formes, hunjii
végétale. Elles se révèlent par contre problématiques lorsqu'elles sont
évoquer un champ bioéthique complété de composantes collectives. Même
très ample comme englobant à la fois la médecine, la biologie et « certains a
des sciences environnementales, démographiques et sociales elles p
difficilement à refléter ce champ dans toute son ampleur, en particulier
questions relatives aux conflits armés. Pour cette raison, on évitera d'év([)
conception du champ en recourant à l'une ou l'autre des deux expressions,
référence au secteur du vivant humain et non humain, plus apte à englober
disparates qui ont été identifiées.
Des nuances d'un autre type se dessinent quant à l'ampleur du champ é\
coeur de la première conception, elles tierment à l'attention portée auxprogr
techniques. Mais elles laissent entrevoir ici deux optiquesaux différences bié:
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F. ABEL, op. cit., p. 16 ; D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., pp. 248 et 250 ; G. HOTT
définitions... », op. cit., pp. 12-13 et Le paradigme bioéthique..., op. cit., p. 182, note 1, points A •
démographique -, F et H ; IDEM, v° bioéthique, op. cit., p. 127 ; V.R. POTTER, « Bioethics, the Se:
cit., p. 127 ; W.T. REICH, « Introduction » (1995X op. cit., p. xxvi ; J. ROUX, op. cit., p. 99 ; D. F
aujourd'hui...», op. cit., pp. 66-67, n° 14 et 18 ; J. SAINT-ARNAUD, op. cit., pp. 186 et 187 ; J.-M.
Comment ignorer que les catégories décrites ne sont pas totalement hermétiques ? Ainsi, plus
collectives relatives à la population présentent en même temps une dimension singulière qui permet
composantes individuelles du champ bioéthique. On songe notamment aux modes decontrôle desnai^;
stérilisation, avortement, ... - qui peuvent être employés comme instruments d'une politique démo
aussi comme moyens de maîtrise de la fécondité au sein du couple voire, à la limite, comme proc^
prise en compte d'une dimension collective des réalités touchant à l'être humain ne débouche donc
une extension du champ bioéthique à des réalités nouvelles ; pour une part, elle invite seulement à
laquelle ces réalités sont appréhendées.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; A. COURBAN, op. cit., p. 115 ; J. SAINT-ARN
Table ronde des Ministres de la science sur « La bioéthique: un enjeu international » (Paris, 22-
discussion, 28 sept. 2001, p. 1.
Doc. de base établi par l'UNESCO pour la 93® Conférence interparlementaire (Madrid, 27 mar:
bioéthique: un enjeu international pour la protection des droits de la personne humaine », introdu
Reich parle quant à lui du domaine des sciences de la vie et des soins de santé - « lifi
care » (EncyclopediaofBioethics, éd., 1978,p. xxviii ; T éd., 1995, p. xxi).
" D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p.250, ausujet des sciences delavie. Voy. aussi p. 248.
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Une majorité d'auteurs^\ rejoints par l'ensemble des textes rattach
conception '^*, limitent le champ bioéthique à des composantes liées de prè
connaissances et techniques qui affectent le secteur du vivant. Le champ bic
articulé autour de composantes individuelles, environnementales et
collectives, prend ainsi pour foyer les progrès scientifiques et techniques q
sur l'un ou l'autre des trois plans. Il est question des avancées immenses de
lamédecine humaines, en ce compris les implications qu'elles peuvent avo^
traditionnelles de la dispensation des soins^^. Il est question aussi de ces
espèces animales et végétales déjà maintes fois évoquées^^. Il est que
armements biologiques, chimiques etnucléaires^^.
3s à la présente
s ou de loin aux
éthique, toujours
éventuellement
ui ont un impact
la biologie et de
ir sur les facettes
njianipulations des
ition encore des
Sans ignorer les progrès scientifiques et techniques contemporains, quelqm
évitent de limiter le champ bioéthique à leurs seuls tenants et aboutissan
aussi à un ensemble de situations et pratiques séculaires qui ne subissent p
ces progrès. C'est VEncyclopedia ofBioethics dirigée par Warren Reich^
mieux le point de vue. Tout en accordant une place de choix aux facteurs
scientifiques^^, l'ouvrage prête attention à des sujets aussi divers que 1'
prostitution, l'adoption, le mariage et les autres formes de partenariat, les abii
sein du couple, les mutilations génitales, le racisme, le sexisme, l'abus de
de drogue, la peine de mort, la torture, la guerre, la migration, les fraudes,
matière de recherche, le traitement des animaux dans le cadre de l'agricult
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itrer dans l'un des
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stitution peuvent
dans im sens pas
des composantes
line, quant à eux,
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à replacer leurs
La plupart de ces composantes « non technologiques » sont à même d'en
trois volets qui caractérisent la conception large du champ bioéthique,
d'alcool ou de drogue, les mutilations génitales, l'homosexualité, la pro
recevoir le label de composantes individuelles de nature médicale comprises
trop étroit. Les traitements infligés aux animaux entrent dans la catégorie
environnementales. Des facteurs comme la guerre, le racisme, le sexis
peuvent sans hésitation être qualifiés de composantes collectives. Tantôt
donnent de la profondeur aux trois catégories traditionnelles, en invitan
" F. ABEL, op. cit., pp. 15-16 ; G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op. cit., pp. 12-13
bioéthique...,op. cit., p. 182 ; IDEM, v° bioéthique, op. cit., pp. 124et 126-127. ; D. ROY, « La biom
op. cit., p. 64 et 66-67 ; IDEM, « Promesses et dangers ... », op. cit., p. 85.
Supra, notes 41 à 46.
Comme dans le cadre de la première tendance, le lien avec les connaissances et techniques nouve
façon stricte. Voy. toutefois Jacques Roux, qui limite le champ bioéthique aux seules biotechnologies
94-95).
Ici encore, la rubrique doit être comprise de manière large. Ainsi, le même Jacques Roux invitî
l'ensemble des répercussions sociales, en particulier économiques, des biotechnologies nouvelles
admettre que les techniques qui permettent d'obtenir des animaux transgéniques soient utilisées
quantités de viande etde lait produites dans les pays riches, au risque d'y augmenter encore lasurprojli
le nombre d'agriculteurs (J. ROUX, op. cit., p. 95) ?
" Pour une vision d'ensemble du champ bioéthique ainsi conçu, voy. les verbo retenus par la No
bioéthique (G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit.).
W.T. REICH (dir.), Encyclopedia ofBioethics, Revised Edition (1995), op. cit..
" On notera toutefois que l'Encyclopédie n'aborde pas, du moins sous une entrée distincte, certaii|i(
retenues par la Nouvelle encyclopédie de bioéthique. L'exemple le plus frappant est celui du clonage
non humain - et du clonage thérapeutique, dont l'ignorance par l'encyclopédie américaine, en
manque pas de surprendre.
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facettes technologiques dans un contexte plus vaste®'. Tantôt elles ont
étoffer®^. Quelques-unes des composantes signalées, cependant, n'entrent p;
Ainsi, des institutions ou pratiques telles que le mariage, l'adoption ou la pe
pas d'incidences médicales à proprement parler. Elles n'ont pas trait à 1'
sens large. Elles n'ont pas non plus la dimension collective de réalités
groupes humains entiers. Leur prise en considération montre combien est
appréhendé par VEncyclopedia ofBioethics.
])our effet de les
as dans le moule,









On vient de le voir : en matière de définition du champ bioéthique, la div(;:
vain mot. Il n'y a pas d'accord sur son étendue. Il faut néanmoins se garder
conclusions par trop catégoriques. Les conceptions en présence ne sor
étrangères l'une à l'autre. Leur articulation ne méconnaît pas une c
cohérence.
Il est patent, en effet, que ces conceptions présentent un dénominateur co
d'éléments qu'elles s'accordent à intégrer dans le champ bioéthique,
presque parfaite®^ unanimité à les examiner sous le couvert de l'approche b
mmun : une serie
émoignant d'une
oéthique. Un réel
ce probable de la
jites qui ont trait à
s scientifiques et
hception exposée,
« noyau central y>^ ou « noyau dur du champ bioéthique, ensomme, soui:.65
perception intuitivequ'en a tout un chacun. Ce noyauregroupe les composai:
la biologie et à la médecine humaines envisagées sous l'angle des progrè
techniques. Il correspond au champ retenu par les tenants de la première co:
envisagée dans son acception restreinte.
D'un auteur à l'autre, d'un texte à l'autre, ce noyau dur s'enrichit d
composantes additionnelles ou, selon l'expression de Guy Durand, « péri
principe est celui de la superposition : le champ bioéthique accumul
sédimentaires » successives, constituées d'éléments toujours plus éloignés
biologique et médicale, qui en forment le noyau central. L'image illustre
différence qui existe entre la première et la deuxième conception®^. Elle
nuances qui apparaissent en leur sein : le champ de la biologie et de la méde
envisagé par certains du seul point de vue scientifique et technique mai?
d'autres de façon globale. Quant au champ du vivant humain et non
assimilé aux seules composantes individuelles et environnementales, tai|i
composantes collectives, les unes et les autres étant considérées soit sous 1









lain, il est tantôt
itôt étendu à des
angle du progrès
de
" Que l'on songe aux facteurs collectifs; en matière de conflits armés, il ne s'agit plus de cantonnei
nouvelles issues des récents développements scientifiques et technologiques ; la problématique de la
retient également l'attention.
Ainsi la prise en compte de comportements comme le racisme et le sexisme - à ranger parmi les
du champ dans la mesure où ils sont dirigés à rencontre de catégories entières d'êtres humains - co:
dimensions traditionnelles d'une catégorie habituellement centrée sur les questions démographiques et
Voy. la positionrestrictivedéfenduepar JacquesRoux (pp. cit., pp. 94-99 et supra, note 55).
" G.DURAND, op. cil.,p. 147.
G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op. cit., p. 13 ; IDEM, Le paradigme bioéthique..
IDEM, v° bioéthique, op. cit., p. 127.
G. DURAND, op cit., p. 147.
" Un seul bémol: la position restreinte identifiée au sein de la seconde conception, axée sur les
techniques relatifs au vivant humain et non humain, ne retient pas, du moins à titre principal, les face
pratiquemédicale incorporées par la première comprise au sens le plus large.
la réflexion aux armes
guerre en tant que telle
composantes collectives
nduit-elle à dépasser les
es conflits armés.
, op. cit., p. 183, note ;
progrès scientifiques et
:ttes traditionnelles de la
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Le noyau dur du champ bioéthique est-il appelé à s'étendre en absorb
couches sédimentaires que d'aucuns lui adjoignent ? Même s'il est malaist!
pronostics^®, une réponse négative paraît s'imposer. Certes, il est très possibl
première conception, l'optique étroite s'ouvre petit à petit à l'optique largi
fondre avec elle du fait de la « contagion » des questions nouvelles, liées au>
contemporains de la biologie et de la médecine, sur les questions
traditionnelles^^. Mais un glissement progressif de la première co
deuxième est peu probable, les perspectives adoptées étant radicalement
même manière, dans le cadre de la seconde conception, il y a peu de chanc
des auteurs et des textes se rallient à la position très large retenue par 1'
Bioethics. Seule une intégration des composantes collectives pourrait 1
concevoir, notamment enraison des rapports qu'elles peuvent entretenir ave<|;
envirormementales.
Entre les diverses conceptions identifiées, il est donc des clivages
exceptions près, ne paraissent pas appelés à se réduire dans l'immédiat,
d'elles s'impose. Quel champ bioéthique retenir dans la présente étude ?
clarté, on donne à la question une réponse en deux temps.
Un. On rejette la conception du champ bioéthique qui l'identifie au s
L'option repose sur trois raisons majeures qui valent - même si c'est à de
pour l'ensemble des positions identifiées en son sein. Sur le plan des princi|)i
elle permet d'éviter que l'approche bioéthique se disperse exagérément,
composantes auxquelles la bioéthique est accolée sous le fronton du vivant
à terme, de dévaloriser le concept et de le réduire à une coquille vide. Sur
ensuite, l'option se justifie par le souci de maintenir l'étude dans des dimen
Car le champ envisagé dans la perspective globale du vivant est à la
disparate. Son appréhension requiert un tel ensemble de connaissances qu
d'en acquérir une réelle maîtrise. Enfin, toujours sur le plan pratique, l'op^:
champ bioéthique du noyau dur identifié à travers les conceptions en préseni
ainsi de prendre en considération les observations formulées au sujet de l'ap
par l'ensemble des textes et contributions pertinents, sans se soucier d'éc^:
adoptant une vision plus restreinte du champ, pourraient ne pas en
particularités.
On notera que le choix opéré n'a pas pour effet de rejeter, pour la raison
dénuées d'intérêt, les composantes envirormementales et collectives aux^
seconde conception du champ. Elle invite seulement à envisager ces co
questions qu'elles soulèvent sous d'autres labels que la bioéthique, de mani
spécificités puissent être prises en compte à suffisance. Le tout en veil
rapprochements dans les cas où cela s'avère nécessaire^® et lorsque la ré
avancée de part et d'autre. Ainsi, les questions inhérentes aux difficiles
68
®À partir du moment où la réflexion se développe à l'égard des facteurs nouveaux ou renouvelés q
des soins, il est normal qu'elle s'étende, « par une sorte de choc en retour », à l'ensemble des facettes
DELFOSSE, op. cit., p. 3).
™La réflexion relative aux problèmes environnementaux, notamment, entretient des parentés certaiiji
sur les questions biologiques et médicales (cf. supra. Titre premier. Chapitre premier. Section 1,
intellectuel » qui a contribué à l'émergence de l'approche bioéthique). « Le parallèle entre le progrès
l'être humain et les recherches relatives à la conservation et à la protection de la nature est évident,
type de débat, les mêmes attitudes, les mêmes peurs » (Proposition de loi sur certains aspects de la b
juin 1995 par Philippe Monfils, Développements, Doc. pari, Sén., sess. extraord. 1995, n° 1/37-1, p. 6)
G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op. cit., p. 13 ; IDEM, Le paradigme bioéthique..., op
qui, à quelques
Le choix de l'une
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l'homme et les autres êtres vivants dans le cadre des écosystèmes »'', par ex
être examinées au sein d'une « écoéthique considérée comme proche
bioéthique'^
emple, pourraient
is distincte de lama
ion biologique et
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bioéthique est
Deux. Le choix de l'une des deux optiques qui relèvent de la conceptp
médicale du champ bioéthique s'avère plus délicat. Un constat formulé plus
de repère : la différence entre ces optiques tient moins aux composantes
incluent dans le champ bioéthique qu'à l'angle sous lequel elles abordent
elles, à savoir celles qui se rattachent aux facettes traditioimelles de la dispe
À la différence de l'optique étroite, l'optique large envisage ces facettes cc
de questions bioéthiques à part entière. Une telle perspective est réalisti
souligner, en effet, combien les progrès scientifiques et technologiques
configuration séculaire des rapports que les professionnels de la santé entre
leurs pairs qu'avec les patients. Encourager la bioéthique à examiner ces r
mêmes, c'est prendre acte de leur évolution par rapport aux schémas
médecine traditionnelle. C'est admettre qu'ils se posent en des termes ne
lors faire l'objet d'un regard neuf C'est pousser jusqu'au bout la logiq
envisager les conséquences des progrès scientifiques et technologique^
médical. Pour cette raison, la conception biologique et médicale du cha:
adoptée dans son acception large.
SECTION 2. DESCRIPTION SUCCINCTE
lap
Le champ bioéthique retenu est celui de la biologie et de lamédecine hWiaines envisagé
dans sa globalité. Que doit-on entendre par là concrètement ? Pour répondre à la question, il
faut s'appuyer sur la vision traditionnelle de la biologie, d'une part, de la nédecine, d'autre
part (§ 1®"^). Mais une telle approche ne peut suffire. On a beaucoup insisté jusqu'ici sur les
avancées scientifiques et techniques de l'une et de l'autre. Des avancées qui les traversent, et
traversent donc le champ retenu, de part en part. Il y a là des mutations fondamentales que
l'on ne saurait taire. Il importe d'autant plus de les appréhender qu'elles s'a/èrent complexes.
On a relevé en effet, au titre des clés de lecture de la bioéthique, la propei ision de celle-ci à
mécormaître les frontières traditionnelles, et notamment son enracinement dans un contexte
où le décloisonnement est de mise. La biologie et la médecine illustrent de manière
particulièrementvisible ce phénomène de décloisonnement : elles n'évoluent pas à mille lieux
l'une de l'autre, mais de concert et en partie l'une par l'autre, ce qui contribue à leur donner
une ampleur nouvelle (§ 2). C'est la perception de ces évolutions qui permet d'appréhender
avec justesse les composantes actuelles du champ bioéthique retenu (§ 3).
§ 1^^ LESPERSPECTIVES TRADITIONNELLES
La biologie humaine s'entend d'un ensemble de connaissances
physiologique de l'homme. Elle s'attache à ce qui sert de support à celle-ci
molécules, cellules. Elle prête aussi attention aux processus qui permettent
fécondation, embryogenèse, etc. Elle s'intéresse encore aux vecteurs de sa
son évolution - gamètes, chromosomes, gènes et autres canaux de la reproduction et de
l'hérédité.
" W. LESCH, v° écoéthique, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 339.
J. LADRIÈRE, L'éthique dans l'univers de la rationalité, Namur, Artel, Montréal, Fides, 1997, pp
écoéthique, op. cit., p. 339.
RobertoAndomo les situe, quant à lui, sous le frontonde Vécologie (R. ANDORNO, op. cit., p. 4, ncite




12-13 ; W. LESCH, v°
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La médecine, quant à elle, appelle davantage de précisions. Elle se
l'activité humaine qui vise à combattre la maladie. Tel est son objet : s'a
ainsi qu'à la douleur qui s'y associe bien souvent''^ . D'un côté, il lui revient
œuvre pouréviter leur survenance, autrement dit, de déployer les moyens a]
santé. La médecine comporte un voletpréventif. D'un autrecôté, il lui inco:
quand elles se manifestent, en clair, de restaurer la santé lorsqu'elle est corn
volet curatifde la médecine, qui passe par l'établissement d'un diagnostic, '
l'exécution d'un traitement, la prise en charge d'une éventuellerééducation.
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Nombre de textes professionnels et juridiques insistent sur cet obje
l'activité médicale. Parfois de manière laconique, comme l'article 3 du Co(^i
médicale belge. Le texte stipule sans plus que « le médecin veille, en toutes
santé des persormes et de la collectivité ». Biensouvent avec davantage de
cas, en Belgique, de l'Arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif
professions des soins de santé, dont l'article 2, § 1®^ al. 2 définit l'exer
médecine. À la suite de la Courd'arbitrage, on peut en déduire que, d'après
« un acte relève de l'art médical lorsqu'il a [...] pour objet ou lorsqu'il es
ayant pour objet, à l'égard d'un être humain, [...] l'examen de l'état de san
maladies et déficiences, l'établissement du diagnostic [...], l'instauration
traitement d'un état pathologique, physique ou psychique, réel ou su
vaccination. C'est également le cas de la Loi médicale du Québec, d'après
de la médecine recouvre « tout acte qui a pour objet de diagnostiquer o
déficience de la santé d'un être humain » (art. 31, al. 1")^^, étant entendu qu
aussi « donner des conseils permettant de prévenir les maladies et de prom^
favorisant une bonne santé » (art. 32)77
éciser les notions
ijialadie, de nature
n vitale de l'être
sé et momentané
ï et manifeste. La
effet, sur le plan
Ces indications attestent que l'on ne saurait évoquer lamédecine sans p|i
de maladie et de santé, étroitement liées. Une conception classique de la
mécaniste, la décrit comme toute altération d'un organe ou d'une fonctic
humain. Elle est « un état de perturbation et de dysfonctionnement local
d'une partie de l'organisme qui présente en principe un caractère visibl
maladie ainsi conçue est une situation anormale, exceptiormelle, qui a poiu-
D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, op. cit., pp. 132-138. On notera que la médecine n
proprement parler. Quoiqu'il tente d'en retarder le plus possible l'échéance, le médecin n'a pas pour
celle-ci lorsqu'elle se présente. « La morta beauêtre l'issue de la maladie, elle ne constitue pas elle-;
échappe donc aux prises de la médecine, dont le champ est la vie » (D. FOLSCHEID et J.-J. WUN
138). Elle est « un phénomène naturel, et qui supporte mal d'être dépouillé de sa pure dimens
BAUDOUIN et D.BLONDEAU, Éthique de la mort et droità la mort, Paris, P.U.F., 1993, p. 23).
" C. arb. bel. 15 juill. 1998, n° 83/98 (B.5.11.). Voy. aussi C. arb. bel., 12 nov. 1992, n° 69/92 (5.B
1992, n° 78/92 (B.4.3.).
L'alinéa 2 poursuit en précisant que « l'exercice de la médecine comprend, notamment, la cc
prescription de médicaments ou de traitements, la radiothérapie, la pratique des accouchements, l'éta
d'un diagnostic, le traitement de maladies ou d'affections ».
Voy. dans le même sens, en France, l'art. R 4127-70 du Code de la santé publique (correspondar
déontologie médicale) - « Tout médecin est, en principe, habilité à pratiquer tous les actes de diagno
traitement [...] » - ; en Suisse, l'art. 1" § 2, b de l'Ordon. du Conseil fédéral du 19 nov. 1980 coi
médecin - « Arrivé au terme de ses études, l'étudiant en médecine devra [...] être en mesure d'applicj
les techniques acquises dans les domaines de laprévention, du diagnostic, de la thérapeutique et de
niveau européen, le Rap. explicatif de la Conv. eur. sur les droits de l'homme et la biomédecine qui,
« intervention dans le domaine de la santé » qu'emploie l'article 4 de cette Convention, indique que
réalisés en particulier « dans un but deprévention, de diagnostic, de thérapieou de rééducation » (§ 25 ),
D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, op. cit., p. 133.
e combat pas la mort à
vocation de s'opposer à
même une maladie. Elle
4nBURGER, op. cit., p.
ion qualitative » (J.-L.
5) ; C. arb. bel., 17 déc.
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social, de conférer à son porteur le statut d'un être à part . Quant à la san
comme la situation inverse, soit comme l'absence de maladie. Elle coi
habituel de l'individu, auquel s'attache ici encore un statut social déterminé
Sepose aussi la question de savoir de quels moyens dispose la médecine
santé et combattre la maladie. De ce point de vue, elle présente un aspect d
elle recouvre un ensemble organisé de connaissances orientées vers laréalisai
décrites. Ces connaissances concernent tant les manifestations des maladie
leur fonctiormement que les techniques de diagnostic et les thérapies suscepi
bout. Elles forment ce que l'on peut appeler la science médicale^^. D'autre
recouvre les pratiques concrètes qui tiennent pour l'essentiel à la mise en œu
médicale. Unepratique médicale oupratique clinique sans laquelle elle sera
Car la médecinen'est pas théorie pure et désincarnée ; elle est avant tout act
« Le travail médical consiste, en effet, à tenter de résoudre certains problèm






(tlibles d'en venir à
part, la médecine
ivre de la science
t dénuée de sens,
ion, intervention,
es rencontrés par
mais au servicedes individus concrets » . Le médecin « n'est pas au service de la science
des hommes et des femmes » 84
À noter enfin que, dans le combat mené par l'homme contre la maladie
santé, les médecins occupent une place de premier plan, certes, mais ils n
D'autres professiormels de la santé sont appelés à les épauler : infirmiers
accoucheuses, pharmaciens. Lorsqu'on évoque ici le domaine de la médè
donc s'enfermer dans une perspective étroite centrée sur la seule corporation
faut prendre en compte l'activité desprofessiormels avec lesquels ils interagi
§ 2. LESÉVOLUTIONS MARQUANTES
Les perspectives traditiormelles doivent aujourd'hui être complétées.
Depuis quelques décermies, en effet, la biologie et la médecine se transforn:
meuvent plus dans des sphères distinctes. Elles sonttraversées d'une dynamiq
rapprocher au pointde les imbriquer l'une dans l'autre - raison pour laquell
est signalé comme celui de la biologie et de la médecine humaines. Pareill
cœur de laquelle se logent les avancées scientifiques et technologiques tant
en rapport avec le champ biologique etmédical, a donné naissance à une « b|i
qu'il importe de saisir dans toute son ampleur (B).
;t en faveur de la
e sont pas isolés,
aides-soignants,




lent. Elles ne se





i^rticulier p. 227 ; J.-F.
110, 111 et 113 ; H.
971 ; IDEM, v° santé.
" Ibid., p. 133 ; E. FREIDSON, La profession méc/icale, Paris, Payot, 1984, pp. 211-228, en p
MALHERBE, Pour une éthique de la médecine, Namur, Artel, Montréal, Fides, 1997, pp.
PÉQUIGNOT, v° médecine, « Médecine contemporaine », in Encyclopedia Universalis, éd. 1985, p
in Encyclopedia Universalis, éd. 1985, p. 438.
G. DURAND, op. cit., p. 393 ; H. PÉQUIGNOT, v°santé, op. cit., p. 438 ; P. VERSPIEREN, « >
LAURET etF. REFOULÉ (dir.). Initiation à lapratique de la théologie, t. IV, Éthique, Paris, Cerf, 19f
" J.-F. MALHERBE, Pour une éthique..., op. cit., p. 99. Voy. également l'art. 1", § 2 de l'Ordon. c
nov. 1980 concernant les examens de médecin: l'étudiant arrivé au terme de ses études devra d'une p
bien portant et les troubles qui peuvent affecter sa santé [...] » (a) maisaussi « être en mesure d'app
et techniques acquises [...] » (b).
L'expressionest employéenotammentpar le Codede déontologie médicale belge (art. 4).
" J.-F. MALHERBE, Pour une éthique..., op. cit., p. 99.
E.BONÉ, « Requêtes éthiques desbiologistes et desmédecins », op. cit., p. 28.
/ie, santé, mort », in B.
3, p. 365.
u Conseil fédéral du 19
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A. La naissance de la biomédecine
On ne peut percevoir l'imbrication récente de labiologie et de la médecim
la lumière du contexte où celle-ci prend place, marqué par un rapprochemen
science et de la technique.
Un tel rapprochement ne va pas de soi. Longtemps, une conception
philosophie aristotélicienne a conduit à pratiquer une distinction nette entr
leur nature et leur finalité étant perçues comme très différentes. La scienc
apparaissait comme un discours destiné à refléter « la structure rationnel]
technique, quant à elle, était cantormée à des procédés, des savoir-faire - à 1'
Dans cette conception dualiste, la science, inséparable de la philosophie, pa^
une activité noble, au contraire de latechnique, méprisée®^.
Une évolution se dessine à partir du XVe siècle. Dès ce moment, la sci
peu les sphères de la contemplation. Elle se mue en une entreprise
d'abstraction, bientôt aussi de vérification méthodique à l'aide de l'expér
Associé à d'autres facteurs, ce renversement de perspective véhicule l'im;
déliée de la philosophie et douée d'utilité. Dans la foulée, la technique n'
sous un jourpéjoratif. Au contraire, la « puissance technicienne est exal
savoir-faire acquiert ses lettres de noblesse. Il faut néanmoins attendre plus
que les effets de ce changement se fassent sentir. Ceux-ci se manifestent d
D'un côté, une masse grandissante de connaissances scientifiques sont a
investigations rendues possibles par lesprogrès de la technique. De l'autre,
sont développées dans l'objectif avoué d'une mise en œuvre concrète,
domination constituant le nouvel horizon des scientifiques. La science c
caractérise ainsi tant par l'omniprésence de puissants instruments technique
souci d'efficacité. Elle est « habitée par la technique Sans se confondre
leurs finalités ultimes, science et technique sont désormais enchevêtrées
G. HOTTOIS, Leparadigme bioéthique..., op. cit., p. 15-16. Voy. aussip. 17.
D. BOURG, v° technique, in D. LECOURT, op. cit., pp. 914, 915 et 917 ; D. FOLSCHEID, Science, technique et
.médecine », in D. FOLSCHEID et ai, op. cit., pp. 174 et 177 ; B. GILLE, «Le système technique de^ Grecs », in B. GILLE
(dir.). Histoire des techniques: technique et civilisations, technique et sciences, Paris, Gallimard,
particulier pp. 361-363 ; J.-Y. GOFFI, La philosophie de la technique, Paris, P.U.F., 1988, pp. 39
paradigme bioéthique..., op. cit., pp. 13-16.
"d. bourg, op. cit., p. 915.
A. BOUTOT, L'invention des formes: chaos, catastrophes, fractales, structures dissipatives, attrhcteurs étranges, Paris,
Odile Jacob, 1993, p. 111. L'auteur précise sa pensée en indiquant que « la technique n'est pas seule mentun moyen ou une
fin auservice ouà l'horizon delascience, mais lesecret ouleressort deladémarche scientifique elle-nfême » (Ibid., p. 109).
Le phénomène apparaît déjà, à tout le moins en filigrane, dans la définition de la science qu
Conférence générale des États membres de l'UNESCO, du 20 nov. 1974, concernant la cor
scientifiques: « entreprise par laquelle l'homme [...] fait un effort organisé pour découvrir et maîtris
objective de phénomènes observés la chaîne descausalités ; rassemble lesconnaissances ainsi acqui.
grâce à l'effort systématique de réflexion et de conceptualisation et se donne ainsi lapossib
compréhension des processus etphénomènes qui seproduisent dans la nature et la société » (§ 1°^ a,
de la science se manifeste également dans la Décl. sur la science et l'utilisation du savoir scientifi
1999 par la Conférence mondiale sur la science (UNESCO, Budapest, 26juin- 1"'juill. 1999): « L
estun questionnement systématique et approfondi de la nature et de la société qui débouche sur des c
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«technoscience », qui naît dans le courant des années septante^", s'efforce
du phénomène '^.
de rendre compte
santé l'évolutionLa biologie, en ce compris la biologie humaine, illustre de manière saisis
esquissée^^. Elle change radicalement de nature.
Tout d'abord, elle ne progresse plus qu'au moyen de techniques perfe
notamment aux progrès de la physique, de l'optique et de l'informatique —
d'« étudier des sujets plus complexes, donc, plus proches du réel » . Si
génome de plusieurs animaux comme celle du génome humain ont pu êtr
exemple, c'estparce que de puissants ordinateurs ont pu être programmés p
En d'autres mots, les techniques favorisent un accroissement considérable (
biologiques. Accroissement qui engendre lui-même d'autres innovations
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Ensuite, la biologie s'articule sans cesse davantage autour d'une préocc
Nombre de connaissances biologiques sontdéveloppées dans un objectifcor
vaincre telle maladie humaine ou animale, développer tel facteur de résista i
etc. Constitue un témoignage visible, quoique non exclusif, de cette éveil
irrésistible de la biotechnologie. Cette dernière est définie par la Conven
Unies du 5juin 1992 sur la diversité biologique comme « toute application
utilise des systèmes biologiques, des organismes vivants, ou des dérivés
réaliser ou modifier des produits ou des procédés à usage spécifique » (an
dans une acception large, la biotechnologie « est aussi ancienne que le pain,
le fromage Mais dans son sens le plus actuel, le terme renvoie i
développées dans la foulée des progrès récents de la biologie moléculaire
grâce auxquelles « les micro-organismes - bactéries, levures, champignons,
- font désormais fonction de machines destinées à la production industri
diverses Des techniques qui concernent l'agriculture, l'élevage, la pisci
alimentaire mais aussi l'industrie pharmaceutique et la médecine®^
et
G. HOTTOIS, Le signe et la technique: la philosophie à l'épreuve de la technique, Paris, Aubier
115, note 2 ; IDEM, Le paradigme bioéthique..., op. cit., p. 29 ; IDEM, v° technoscience, cjp
Philosophies dessciences, philosophies destechniques, Paris, Odile Jacob, 2004.
" R, ANDORNO, op. cit., p. 8; D. BOURG, op. cit., pp. 914-915 et 917 ; G. HOTTOIS, «La Bio|i
op. cit., p. 18 ; IDEM, Le paradigme bioéthique..., op. cit., pp. 16-21, 23-28 et 31-32 ; IDEM,
HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op cit., p. 770 ; D. FOLSCHEID, « Science, technique et médeè
174-175 et 178 ; J. LADRIÈRE, Les enjeux de la rationalité. Le défi de la science et de la technologie aux cultures, Paris,
Aubier Montaigne, 1977, p. 57 ; D. ROY, « Promesses etdangers ... », op. cit., p. 83 ; J.-J. SALOMON, Science etpolitique,
Paris, Seuil, 1970, pp. 135-143.
^ D. ROY, « Promesses et dangers ... », op. cit., p. 82.
L. (fr.) n° 85-1376 du 23 déc. 1985 relative àla recherche et au développement technologique, anne5j(
D. ROY, « Promesses et dangers ...», ojp. CI/., p. 83.
Dans le même sens: Rec. de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe n° 1213 (1993), du 13 mai 1993, relative
aux développements delabiotechnologie et aux conséquences pour l'agriculture, § 1".
Concl. Av. gén. F.G. JACOBS (14 juin 2001) avant C.J.C.E., 9 sept. 2001 (ROYAUM^
PARLEMENT EUROPÉEN ET CONSEIL DEL'UNION EUROPÉENNE), affaire C-377/98, §29.
" D. BOURG, op. cit., p. 916. Voy. aussi S. GRISOLIA, « Biotechnology in the Third Millenii m », in C.M. ROMEO
CASABONA (éd.), Biotechnology, Law and Bioethics. Comparative Perspectives, Bruxelles, Bruylani, 1999, pp. 19-20.
Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 1213 (1993), du 13 mai 1993, relative aux développement! de labiotechnologie et
aux conséquences pour l'agriculture, §§ 1°"^ et3 ; Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 1468 (2000), du 29 juin 2000, relative
aux biotechnologies, § 1"' Concl. Av. gén. F.G. JACOBS (14 juin 2001) avant C.J.C.E., 9 sept. 1001 (ROYAUME DES
PAYS-BAS c. PARLEMENT EUROPÉEN ET CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE), affaire (j:-377/98, §§ 30 à 35 ; S.
GRISOLIA, op. cit., pp. 20-24 ; J. ROUX, op. cit., p. 94.
r, 1984, pp. 59-60 et p.
0. cit., p. 770 ; IDEM,
éthique: définitions... »,
technoscience, in G.
:ine », op. cit., pp. 173,
e, introduction, I, B.
E DES PAYS-BAS c.
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Les profondes mutations qui affectent la biologie ne tardent pas à se
médecine, dont la nature évolue elle aussi. Des liens toujoursplus étroits se
connaissances et techniques biologiques, d'une part, la science et la pra
d'autrepari.99
La science médicale incorpore en toute logique les développements san
biologie. Ses progrès sont d'autant plus grands que, répondant au souc
caractérise désormais, cette dernière se donne des objectifs préventifs e
Armée des techniques adéquates, dont les biotechnologies, elle met
mécanismes qui président à la survenance et au développement des maladie
moyens de diagnostic et de traitement performants. En somme, une confusio
science médicale et la technoscience biologique. La première devient sa voir scientifique
rigoureux à proprement parler. Les avancées qui en découlent engendrent une segmentation









s et découvre des
n s'opère entre la
Cesévolutions ne tardentpas à se répercuter sur la pratique clinique, qui
plus en plus technique. Les procédés d'analyse biologique y font une e:
complétés par des procédés de mesures physiques, d'imagerie, d'exploratior
sophistiqués. Du fait de ces avancées, les médecins doivent être entourés d'
personnel paramédical hautement qualifiés '^"'.




;s par celles de la
spécialisée mais
Les mutations profondes qui affectent la naturede la médecine, engendré
biologie, se reflètent dans une terminologie nouvelle, propre à la littérature;
aussi aux textes relatifs à la matière. Il est désormais question d'une « biom
lumière de ce qui précède, cette dernière peut être définie comme:
connaissances et pratiques médicales qui, dans la poursuite de leurs finalité
curatives, sont infléchies tant par la biologie et les biotechnologies que p
techniques qui gravitent autour de celles-ci, au point de les intégrer. Il di;
cette médecine transfigurée par la technoscience biologique car amenée à l'i
profond d'elle-même. La notion parvient donc à rendre compte du champ b
est ici conçu : le champ dit « de la biologie et de la médecine» est celui de k
" Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du 15 nov. 1994, « Droits de l'homme et bioéthique », § 36
Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du 20 déc. 1996, « Droits de l'homme et bioéthique », § 54 (po
jordanien) ; Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du 15janv. 1999, « Droits de l'hommeet bioéthiqu
Rec. de l'Assemblée parlementaire du Conseilde l'Europe n° 1160 (1991), du 28 juin 1991, relati>
convention de bioéthique, n° 1 ; Executive Order n° 12975, 3 oct. 1995, « Protection of Human
Création of National Bioethics Advisory Commission », sec. 4, 2 ; J. SAINT-ARNAUD, op. cit., p. :
op. cit., p. 35.
° L. (fr.) n° 85-1376 du 23 déc. 1985 relative à la recherche et au développement technologique, an
et II, A ; Rap. du Secrétaire général de l'ONU, du 15 nov. 1994, « Droits de l'homme et bioéthiqie
gouvernement norvégien) ; C. COURY, op. cit., éd. 1985, pp. 964 et 967-970 ; G. DURANIP
PÉQUIGNOT, v° médecine, « Médecine contemporaine », op. cit., p. 971 ; D. ROY et ai, op. cit., p. 1
Le terme, répandu dans la littérature spécialisée, n'apparaît que dans quelques textes: en
(introduction, I, B) de la loi n° 85-1376 du 23 déc. 1985 relative à la recherche et au développen
niveaueuropéen, dans l'intitulé même de l'incontournable Conv. sur les droits de l'homme et la bio
l'Europe ainsi que dans une série de décisions du Conseil de la Communauté européenne destinée
programmes-cadres de recherche et de développement technologique (voy. notamment Déc. (C.E.E
du 9 sept. 1991, adoptant un programme spécifique de recherche et de développement technologiqu
biomédecine et de la santé (1990-1994) ; Déc. (C.E.) n° 94/913 du Conseil, du 15 déc. 1994,
spécifique de recherche, de développement technologique et de démonstration dans le domaine de
santé (1994-1998)) ; au niveau universel, dans le Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 7 sept,
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Il est également question d'avancées, detechnologies et de recherches «
L'adjectif est d'emploi courant aujourd'hui. Il appelle néanmoins à la plus




:endue comme « la
ubstances et des
rlera par exemple
ce au cœur de la
Premièrement, il sert à qualifier ce qui relève de la biologie médicale enti
spécialité médicale qui s'occupe de l'identification et de l'analyse des
micro-organismes, enparticulier dans le sang Dans cette optique, on par
d'un « examen biomédical ». Le mot atteste l'irruption de la technoscien
médecine mais dans un secteur d'ampleur limitée.
Deuxièmement, l'adjectif est employé pour désigner ce qui concerne l
techniques qui servent de base à la médecine ou qui ont trait à celle-ci
fondements technoscientifiques de la médecine contemporaine mais non à la
qui la caractérise aussi. En clair, il met l'accent davantage sur l'élément
l'élément « médical ».
Troisièmement, l'adjectif désigne ce qui se rapporte à la fois à la
médecine^^^, en d'autres termes, ce qui est en même temps biologique et
revêt alors une connotation moins scientifique, plus concrète. Il dépasse 1
technoscientifique de la médecine. C'est l'élément « médical » quiestprivil
« bio » soit négligé -, de sorte que l'adjectif apparaît comme un dér:
« biomédecine » tel que défini plus haut.
ss sciences et les
Il renvoie aux
pratique concrète
« bio » que sur
biologie et à la
médical. Le mot
î seul fondement
égié - sans que le
vé du substantif
ns étroits que la
à la guérison des
e point de vue, la
tre la médecine et
oit à la biologie,
cine humaines. Il
ie végétale et la
des « sciences de
Dans les trois cas, le mot rend compte, à des degrés divers, des lie
technoscience biologique, dont l'objet originelest étrangerà la prévention e
maladies, a noués avec la science médicale et la pratique médicale . De c
quatrième acception se distingue nettement des trois autres. De confusion en
la biologie, il n'est plus question. L'adjectif sert à qualifier ce qui a trait
soit à la médecine . Il dépasse ainsi le secteur de la biologie et de la méde:
renvoie à un domaine global, incluant ces dernières mais aussi la biologi
biologie animale. Un domaine que l'on peutdès lorsenvisager comme celui
la vie » ou des « sciences de la vie et de la santé ».
On le devine : les première et quatrième significations ne sauraient êtr^
cadre de la présente étude. L'une est trop étroite ; l'autre se rattache à la o
champ bioéthique que l'on a rejetée. Les deuxième et troisième acceptions,
sources d'ambiguïté ; il n'est pas toujours aisé de déterminer si la pn
accordée à la composante « bio » ou, au contraire, à l'élément « médical ».
terme soit univoque, un choix s'impose. Dans le prolongement de la déf
concept de biomédecine, on optera ici pour la troisième signification. O
considérer l'expression « champ biomédical » comme un synonynji
retenues dans le
cjnception large du
quant à elles, sont
éférence doit être
i l'on veut que le
înition donnée au
n pourra dès lors
e du substantif
Voy. notamment les textes etcontributions cités dans leprésent Chapitre, Section 1, § 1'
Le Petit Larousse illustré, éd. 2000, v° biomédical et v° biologie, n° 2, b.
Voy. T. STEDMAN, Stedman 'sMédical Dictionary, 26° éd., Baltimore, Williams & Wilkins, 19^5
Le Petit Larousse illustré, éd. 2000, v° biomédical et v° biologie, n° 2, a.105 j STEDMAN, op. cit., v° biomédical, n°2 ; Grand Usuel Larousse, éd. 1997, v° biomédical ;.
éd. 2000, v° biomédical.
Tel est le sens que le dictionnaire donne au préfixe « bio- »: « Les composés récents sont
généralement à désigner le rapportentre une science, une technique et la biologie » {Le Nouveau Pf.
bio-).
Voy. l'emploi de l'adjectif dans G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 127 ;D. ROY, «La bion|iédecine aujourd'hui...»,
op. cit., pp. 64 et 67 ; IDEM, « Promesses et dangers ...», op. cit., p. 85.
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, A.
'5, v° biomédical, n° 1 ;
Nouveau Petit Robert,
didactiques et servent
tit Robert, éd. 2000, v°
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« biomédecine », apte à évoquer lui aussi le champ bioéthique tel qu'il est
cadre de la présente étude.
B. L'ampleur de la biomédecine
La biologie et la médecine humaines tendent à ne plus faire qu'un. Cetteb
distingue pas uniquement par sa nature, profondément différente de celk
traditionnelle qu'elle supplante. Dans la foulée, elle forme aussi, par rappor;
un domaine d'une ampleur nouvelle. La biomédecine se donne un objetplu





s large que celui
; constat est pour
les traditionnelles
Lies, ne font plus
ïeant l'espérance






•écents, ceux de la
s en puissance »,
éterminée. Enfin,
ou fonctionnels.
Elle tend à les
ns biomédicales
Premièrement, elle est confrontée à unplus grand nombre de maladies. L
le moins paradoxal. Il s'explique néanmoins sans difficulté. Tout d'abord,
maladies infectieuses, maîtrisées par le biais des vaccins et des antibiotiq
autant de ravages que par le passé. Mais cettevictoire a son revers : en allon
de vie, elle favorise le développement d'affections lourdes, liées ou no
environnementaux : cancers et affections dégénératives, notamment. En
n'apparaît plus seulement comme une altération aux manifestations
connaissances et techniques biomédicales permettent de déceler désorm
cachées, dénuées de symptômes visibles'"^. Celles-là mêmes dont les
auparavant considérés comme bien portants jusqu'à ce que survienne une
permettent aussi de déceler des maladies en devenir : les progrès les plus n
génétique notamment, peuvent ou pourront sous peu identifier les « malade
c'est-à-dire les persormes susceptibles de développer à terme une affection d
la société contemporaine tolère de moins en moins ces troubles organiques
tels que la stérilité, qui étaient auparavant acceptés comme une fatalité
qualifier de maladies pour faire appel, dans la foulée, aux interventio
aujourd'hui à même d'y remédier'®^.
Dans la pratique, ces phénomènes contribuent à faire de la biomédecine
voletspréventifet curatifhypertrophiés. Plus il y a de maladies cormues ou
y a à faire pour les prévenir et les guérir, d'autant que les moyens d'y parver
de manière considérable. Sur le plan préventif, on assiste ainsi à la sys
dépistages. Ceux-ci vont par ailleurs jusqu'à évaluer le risque éventuel de v
certaines catégories d'affections. La prévention passe par la prédiction
développe un volet prédictif, « une orientation nouvelle [...] qui consis^i
prédispositions biologiques individuelles aux différentes maladies connues e
probabilités d'apparition de ces maladies Siar le plan curatif, guérir le p^
plus nécessairement de le remettre dans la situation où il se trouvait avant la
maladie, autrement dit, d'en revenir à l'absence de toute altération
« simplement », de lui permettre de mener une vie convenable en dépit de (te
Mais la réalisation de cet objectif tend à mobiliser des moyens technique







;e à analyser les








Au risque d'en arriver à conférer le statut de malade à l'individu qui ne présente aucune ma
MALHERBE, Pour une éthique..., op. cit., pp. 110-111, qui parle à cet égard d'« iatrogéniebiologiq
de la maladie iatrogène, voir L. ISRAËL, v° médecine, « Relation médecin-malade », in Encyclopédie
p. 978).
' H. PÉQUIGNOT, v° médecine, « Médecine contemporaine », op. cit., p. 971 et v° santé, op. cit., p
op. cit., p. 24 ; D. THOUVENIN, « Les lois n° 94-548 du 1" juillet 1994, n° 94-653 et n° 94-65
comment construire un droit de la bioéthique », Act. Lég. Dalloz, 1995, p. 149.
B. LECLERC, v° médecine prédictive, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 589.
ladie biologique (J.-F.
le ». Sur le phénomène
Universalis, éd. 1985,
438 ; J.-M, THÉVOZ,
du 29 juillet 1994 ou
55
re de patients en
er des choix, de
cine ne reste pas
anelle demeurait
n'être disponibles qu'en quantité infime par rapport aux besoins - la pléthc
attente d'une transplantation d'organes l'atteste. Il convient donc de pos
déterminer les critères d'allocation des ressources disponibles. La bioméde
insensible à ces questions distributives auxquelles la médecine traditio
étrangère 111
Consciente de son ampleur nouvelle, qui frôle parfois la démesure, et par
en retour, une certaine biomédecine s'efforce de retrouver la dimensi
caractérisait la médecine traditionnelle, art plus que science ou techni(|i
considérer le patient non comme un objet mais comme un sujet singulier i
corps''^ C'est en fin devie que lephénomène semarque de la mai
médecine palliative tend à se développer, qui veille à soulager la doule
souffrancemorale du malade même lorsqu'elle est impuissante à soigner
Line sorte de choc
on humaine qui
ue. Il s'agit de
rréductible à son
plus visible : une
physique et la;ur
14
Deuxièmement, la biomédecine est amenée à faire face à d'autres défis qi
la maladie à proprement parler. D'une part, les nouvelles techniques b
utilisées pour améliorer les performances de l'être humain, dans le con
exemple. D'autre part, combinées aux mutations sociales de ces dernière
engendrent un phénomène de pathologisation « qui consiste à transf(
médicalement curable tel ou tel caractère relevant de la condition humaine »
la ménopause, la laideur ou lavieillesse par exemple"^ Autant d'états qui n
des dysfonctionnements organiques ou fonctionnels à proprement parler,
médecins sont invités à combattre pour conformer le corps de l'homme à ce
qu'il soit. Dans cette double optique, l'objet de la biomédecine - ambi
confondre avec la réalisation de quelques-uns des plus vieux fantasmes d
« logique du désir està l'œuvre"^.
Ce dépassement du champ de la maladie entraîne lui aussi des répercuss:
invite la biomédecine à s'engager dans des voies inédites. On songe à la mé^
et à une certaine forme de médecine du travail ou des assurances qui ifecourt aux tests













HEID et ai, op. cit., p.D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « La finalité de l'action médicale », in D. FOLSC
145 ; J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p. 84.
E. BONÉ, « Requêtes éthiques des biologistes et des médecins », op. cit., pp. 32-33 ; D. FO
technique et médecine », op. cit., pp. 178-180 ; D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « L'objei
cit., pp. 135, 137 et 142 ; L. ISRAËL, v° médecine, « Relation malade-médecin », op. cit., p. 975 ; J.
une éthique..., op. cit., pp. 87, 102-104 et 107-109.
L'Ordon. du Conseil fédéral suisse du 19 nov. 1980 concernant les examens de médecin précise
être à même d'exercer la médecine avec compétence et en tenant compte des besoins de la populatio
apte et disposé [...] à établir dans son activité médicale des relations humaines, à les entretenir et
confrères ainsi qu'avec le personnel non médical des services de santé » (art. § 3, b).
Dans cette optique, l'art. 9 de la L. belge du 14juin 2002 relative aux soins palliatifs modifie l'art.
10nov. 1967relatif à l'exercice des professions des soins de santé poury intégrer la dimensionpalliativi
D. FOLSCHEID, « Science, technique et médecine », op. cit., p. 183.
M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cit., pp. 31-32.
E. BONÉ, « Requêtes éthiques des biologistes et des médecins », op. cit., p. 29 ; D. CALLA;
médicale aujourd'hui », op. cit., p. 44 ; C. COURY, op. cit., p. 964 ; D. FOLSCHEID, « Science, tei
op. cit., p. 183 ; G. HOTTOIS,v° médecine sportive, in G. HOTTOIS et M.-H. PARIZEAU, Les mol
vocabulaire encyclopédique, Bruxelles, De Boeck Université, 1993, p. 273 ; P.-A. TAGUIEFF,
THÉVOZ, op. cit., p. 24.
« Par 'médecine sportive', on entend l'ensemble des connaissances et pratiques biomédicales relativ
la santé et à l'obtention de la meilleure condition physique et psychique des sportifs » (G. HOTTOIS
op. cit., p. 273). La différence d'optique qu'elle présente par rapport à la médecine préventive et curati
Avis du Conseil national de l'Ordre des médecins belge, du 16 mars 1985, « Médecine sportive »,
déontologiquement inadmissible de cumulerdans un même cabinet l'activité d'un médecin généraliste
de médecine sportive ».
.SCHEID, « Science,
de la médecine », op.
F. MALHERBE, Pour
cet égard que « pour
n, le médecin doit être
à collaborer avec des
de l'A.R. n° 78 du
; de l'art de guérir.
HAN, « L'éthique bio-
chnique et médecine »,
s de la bioéthique. Un
•yp. cit., p. 36 ; J.-M.
es à la préservation de
v° médecine sportive,
e paraît établie par cet
suivant lequel « il est
avec celle d'un centre
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génétiques pour la sélection des travailleurs ou des assurés, attestant l'avènement d'une
« médecine de la performance » . On songe égalementà la chirurgie esthét
manifestations de la médecine qualifiée par d'aucuns de « médecine de
Prévenir et guérir, sans perdre de vue l'épaisseur humaine de chaque situati
constitue donc plus le seul et unique objet de la biomédecine.





Troisièmement, la biomédecine s'étend au-delà du domaine clinique. C
médecine traditionnelle, elle ne se focalise pas sur la seule intervention au
même conçue dans la double optique très large qui vient d'être évoqué^
d'autres considérations. Elle développe aussi d'intenses activités de recher
manifestation tangible de sa nature technoscientifique : elle ne se satisfa
« essai thérapeutique qui vise à guérir [...] en s'écartant de la pratique c
caractérisait la médecine depuis ses origines. Elle vise l'acquisition de co
mise au point de thérapies nouvelles sur la base de travaux méthodiques co
sur des sujets humains. Sachant que ces travaux ne sont pas faits uniq
théoriques etdésincarnées. Ils sont aussi fondés sur l'expérimentation'^ ^ -
dite expérimentale initiée par Claude Bernard'^ ^ -, c'est-à-dire sur « le recc
et rigoureux à l'expérience qui permet la formulation ou la vérificatio
scientifiques. L'expérimentation humaineainsi pratiquée peut impliquer d:
d'individus : les embryons, les malades, les incapables, les volontaires sa
derniers, les prisonniers, les membres de populations à risques, etc.'^ ^.
ontrairement à la
levet du patient -
- au détriment
che. Il y a là une









ins et, parmi ces
§ 3. LES COMPOSANTES ACTUELLES
ton:On ne peut le nier : la biomédecine forme un champ vaste. Présente à
vie humaine, elle en infléchit le cours dans un nombre croissant de
l'enveloppe de part en part, faisant de la société contemporaine une sociét
« médicalisée Elle s'incarne ainsi dans une grande variété de réalités
concernent soit son volet clinique - envisagé sous l'angle préventif,
distributif, palliatif, performatif et/ou de convenance -, soit son volet rech^;
l'autre à la ÎEbis. Des réalités qui engendrent une série de questions pressantes
bioéthiques » - avec lesquelles elles contribuent à forger un champ particulié:
(A). On ne saurait pour autant en déduire que ce champ est dénué de tout
constantes le traversent, qu'il importe de mettre en lumière (B).
s les stades de la
situations. Elle
é sans cesse plus
Des réalités qui
ijjrédictif, curatif,
rche, soit l'un et
- les « questions
irement diversifié
cohérence. Des
p. LIOTARD, « Perfonnance, médecine et déontologie », Le Courrier de l'Unesco, sept. 2000, p. 38
M.-H. PARIZEAU, v° médecine de convenance, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 5
M.-L. DELFOSSE, L'expérimentation médicale sur l'être humain. Construire les normes, constru
De Boeck-Wesmael, Montréal, ERPI, 1993, p. 15.
La recherche scientifique s'entend des « processus d'étude, d'expérimentation, de conceptualisai
qu'implique la genèse du savoir scientifique » (Rec. de la Conférence générale desÉtats membres de
1974, concernant la condition des chercheurs scientifiques, § 1", c, i. C'est nous qui soulignons): el
développement expérimental, c'est-à-dire par des « processus d'adaptation, d'essai et de mise aM
l'applicationpratique» {Ibid., § 1", c, ii).
C. BERNARD, Introduction à l'étude de la médecine expérimentale, Paris, Baillière, 1865
Flammarion, 1966.
A. BRENNER, v° expérience, in D. LECOURT, op. cit., p. 400.
« On parle d'expérimentation humaine quand la stratégie expérimentale comporte des essais sur
FAGOT-LARGEAULT, v° expérimentation humaine, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p
J.-L. BAUDOUIN, op. cit., pp. 82-83 ; M.-L. DELFOSSE, L'expérimentation médicale sur l'êtr
15 ; H. DOUCET, Au pays..., op. cit., p. 24 ; G. DURAND, op. cit., pp. 153 et 156 ; A. FAGC
expérimentation humaine, op. cit., p. 445 ; J.-Y. GOFFI, v° expérimentation animale, in G. HOTTOIS
op. cit., p. 442 ; G. HOTTOIS, Le paradigme bioéthique..., op. cit., p. 17 ; F.A. ISAMBERT, « Aux s
91-92 ; D. ROY et al., op. cit., pp. 51 et 53.
E. BONÉ, « Requêtes éthiques des biologistes et desmédecins », op. cit., pp. 30-31.
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A. La diversité du champ biomédical
Dans un premier temps, on opère un rapide survol du champ de la




En première ligne figurent les connaissances et techniques qui façonner




de ses facettes -
déjà acquises, en
:^e, elles posent
même : celle d'un
Des connaissances, tout d'abord. Il s'agit pour l'essentiel des connaissan
corps humain. Elles concernent chaque phasede la vie physiologique de 1'
origines jusqu'à ses ultimes instants. Elles l'appréhendent dans chacune
moléculaire, cellulaire, hormonale, génétique, protéique ... Qu'elles soient
voie d'acquisition ou susceptibles d'être acquises à plus ou moins long te
question du fait même du regard nouveau qu'elle donne à l'homme sur lui-:
être complexe, certes, mais démystifié et donc sujet à manipulations.
ho
ues de la mise en
jinées à d'autres
er un diagnostic
Dllaires - au rang
assurant le choix
t ou l'adulte ; les
nt au changement
Des techniques, ensuite. Il s'agit bien évidemment des technologies iss
œuvre des connaissances relatives au corps humain, le cas échéant com
savoirs : les tests, génétiques et autres, pratiqués sur le fœtus pour formujl
prénatal ; les procédés d'assistance médicale à laprocréation^^® et leurs cor
desquels figurent les tests de diagnostic préimplantatoire'^ ® et les méthodes
du sexe de l'embryon - ; les tests génétiques prédictifs concernant l'enfan
prélèvements et transplantations d'organes et de tissus, les interventions visa
de sexe et, plus généralement, un ensemble de techniques chirurgicales audaç
de procédés en cours de développement comme les thérapies géniques
thérapeutiqueetc. Entrent également en ligne de compte des technolojfi
d'autres types de connaissances, permettent une série d'interventions louri
humain. On songe notamment aux appareils d'assistance respiratoire, circul
aux organes artificiels - le cœur artificiel en particulier.
leuses ; ime serie
et le clonage
es qui, dérivant
des sur le corps
atoire et rénale et
On vise par là l'insémination artificielle homologue, c'est-à-dire pratiquée avec le sperme du c
artificielle hétérologue, qui suppose le recours à un tiers donneur, la fécondation in vitro avec transfert
enjoint, l'insémination
d'embryons (FIVETE)
ste à introduire un seul
autre, on peut y ajouter
ne cellule modèle a été
ut également signaler
depuis la fécondation
n organisme maternel »
et les techniques dérivées - l'injection intracytoplasmique de sperme (ICSI), par exemple, qui consi
spermatozoïde à l'intérieur de l'ovocyte à féconder. Sur le plan prospectif, et dans une dimension tout
le clonage reproductif, qui vise à mettre au monde un être génétiquement identique à celui chez qui u
prélevée et ce, par l'insertion du noyau de cette dernière dans un ovule privé du sien. On pe:
l'ectogenèse, « procédure technique par laquelle l'intégralité des étapes du développement humain
jusqu'au nouveau-né à terme, serait réalisée en laboratoire, sans aucun recours à l'hébergement dans u
(F. LEROY, v° ectogenèse, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 359).
Le diagnostic génétique préimplantatoire (DPI) « consiste en l'analyse génétique d'une cellule em
des embryons obtenus par fécondation in vitro, avant leur transfert in utero, pour permettre de vérifier
œufs fécondés » (L. AZOUX-BACRIE, Vocabulaire de bioéthique, Paris, P.U.F., 2000, v
préimplantatoire (DPI), p. 41).
L'expression désigne les thérapies fondées sur la correction du ou des gènes qui provoquent l'ap
déterminée, soit au sein des cellules germinales, c'est-à-dire reproductrices, soit au cœur des ce
reproductrices (Voy. B. LECLERC, v° thérapie génique, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA(dir.), op. cit.
' Leclonage thérapeutique se donne pour objet de produire unensemble de cellules compatibles ave
et, par conséquent, susceptiblesde lui être grefféessans qu'elles soient rejetées par son organisme, le
régénération de ceux de ses tissus qui auraient subi des lésions. Ces « cellules souches », ainsi quali
capables de produire plusieurs types de cellules plus spécifiques, sont prélevées sur un embryon consi







;: un individu déterminé
out afin de permettre la
liées parce qu'elles sont
titué par la technique du
58
Pareilles techniques ouvrent des perspectives inédites, qui ne manquent
tant les scientifiques que la société tout entièreLes diagnostics prénataux
pratiqués de manière systématique ? Quels types de diagnostics préimpl
réaliser dans le cadre d'une fécondation in vitro ? Plus fondamentale
humain est-il une personne, un matériau, un être sui generis ? Des tissus et
ils être prélevés sur des dormeurs vivants ? Qu'en est-il lorsque le donn
incapable de doimer son consentement ? Quelles conséquences sociales et j
aux thérapies dites de changement de sexe ? Au regard de quelles malad:












Le champ biomédical ne se cantorme pas aux seules coimaissances et tecl
aussi envahissantes soient-elles. Y entrent également une série de situations
D'une part, les situations d'origine naturelle auxquelles les avancées te
de la biomédecine se donnent pour objet de remédier, soit les maladies^
infirmités et autres dysfonctioimements qui ont affecté l'homme de tout
s'adjoignent aujourd'hui les facettes réputées pénibles de la condition hirniaijii
s'avèrent problématiques dans la mesure où elles sont envisagées avec un ri
de l'évolution des cormaissances et des techniques conjuguée à celle, c
mentalités : elles sont de moins en moins tolérées au sein de la sociétt:
notamment parce que nombre d'entre elles peuvent être évitées ou résolues,,
point en tout cas, grâce aux moyens biomédicaux nouveaux. Un « culte de la
à s'instaurer, associé à un rejet de toute forme de souffrance. Les malformati
nouveau-né, par exemple, tendent à être moins acceptées que jamais dans
techniques de diagnostic prénatal et préimplantatoire permettent aujourd'hui
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de les détecter et
ion radicale de
D'autre part, les situations inédites issues de la mise en œuvre des connaissances et des
techniques : augmentation du nombre de malades plongés dans un état comateux ou végétatif,
survie de nouveau-nés non viables, pénurie d'organes disponibles pour les transplantations,
... Il y a là matière à des questions pressantes, centrées sur la manière de gérer pareils états de
fait. À qui la décision de mettre fin à la vie d'un être humain, même condamné à brève
échéance ou définitivement inconscient, incombe-t-elle ? Quels choix dpérer lorsque la
demande d'organes en vue d'une greffe est beaucoup plus élevée que l'offre
doit-elle être érigée en donneur d'organes potentiel ?
Le champ biomédical se complète encore d'un vaste ensemble de pratiqw
En premier lieu, il englobe des pratiques dont l'existence même est intr
aux progrès des connaissances et des techniques.
En amont, il s'agit des recherches sur l'être humain, et en particulier des
sans lesquelles ces progrès s'avéreraient impossibles. Semblables pratiqu
masse considérable de difficultés. Leur admissibilité pose question. Peu
exemples, autoriser la recherche sur les cellules-souches embryonnaires
quelles limites ? Les conditions dans lesquelles les recherches et expér
réalisées demandent également réflexion. Faut-il toujours informer les
Pour une réflexion éclairante en rapport avec les progrès de la génétique médicale, voy. M. DL
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soumis de l'ensemble de leurs tenants et aboutissants ? Comment obteni
consentement éclairé sans fausser les résultats ? Les pratiques associées ai
vont pas sans interpeller, elles aussi. L'octroi de brevets sur des parties mo
corps humain est-il envisageable ? Comment réaliser un contrôle à la foi
envahissant des recherches en cours ? Enfin, des difficultés spécifiq
l'imbrication croissante des pratiques de recherche et de soins. Dans
médecins tendent à se transformer en investigateurs, un conflit d'intérêts maj
leur chef : appelés à soulager dans les meilleures conditions la souffri
singuliers, ils doivent en même temps se plier aux exigences méthodologiq
qu'imposent la découverte et la vérification de connaissances de portée unive
de leur part un
IX recherches ne










En aval, le champ biomédical intègre les pratiques qui découlent ou poi
de la mise en œuvre des connaissances et techniques biomédicales : constitution d'embryons
surnuméraires dans le cadre de la fécondation in vitro, conseil génétiquerecours aux tests
génétiques préalablement à l'embauche ou à la conclusion d'un contrat d'assurance, usage des
connaissances et techniques biomédicales à des fins sportives, ... Actuelle!! ou potentielles,
ces conséquences et applications ne laissent pas indifférent dans la mesure où, derrière elles,
plane notamment le spectre de l'eugénisme et de la recherche de l'être humai i parfait.
En second lieu, le champ biomédical inclut des pratiques qui n'ont en (îlles-mêmes rien
d'irmovant mais qui sont transformées, voire transfigurées par les avancées biomédicales
combinées à l'évolution des mentalités.
rraient découler
lulés par ou pour
tion pour autrui,
rédaction d'une directive anticipée'^ ^, euthanasie, suicide assisté, achamemcnt thérapeutique
l|ées et amplifiées
relient la société
On vise par là lespratiques qui visent à concrétiser les choix de vieform
le patient : contraception, stérilisation, avortement, don de gamètes, gestat:
en fin de vie, etc. Autant de pratiques parfois ancestrales mais qui, renouvel
par l'effet combiné des technologies et de l'évolution des mentalités, inter>
sur la questionde leur légitimité avec une régularité et une intensitéjamais é, 136ealées
n tant que telle.On vise aussi les pratiques qui relèvent de la dispensation des soins
qu'elles concernent les rapports entre les professionnels de la santé et le^ malades ou les
relations entre ces professionnels eux-mêmes. Protection de la confidentia
médicales, information du patient par le praticien, intégration du premier c
décisionnel qui le concerne - notamment par l'obtention de son consent
thérapeutiques -, association d'un collège de professionnels à ce processus : de telles




E. BONÉ, « Requêtes éthiques des biologistes et des médecins », op. cit., pp. 28-30
L'expérimentation médicale sur l'être humain..., op. cit., pp. 15-16 ; H. DOUCET, Au pays..., op. cit.
op. cit., pp. 156 et 157 ; D. FOLSCHEID, « Science, technique et médecine », op. cit., p. 181 ; D
WUNENBURGER, « L'expérimentation en médecine », op. cit., pp. 186-187 ; J.-F. MALHERBE, P
cit., pp. 99-100 ; D. THOUVENIN, « Les lois n° 94-548 du 1"juillet 1994... », op. cit., p. 150. À
Conseil fédéral suisse du 19 nov. 1980 concernant les examens de médecin énonce comme une évid
médecine arrivé au terme de ses études devra notamment « avoir le goût pour la recherche » (art. 1", § 2
Stade du diagnostic auquel le médecin communique le résultat d'un examen génétique au patient
demandé et envisage avec lui les précautions à prendre pour éviter la survenance d'une maladie pc
présentedes prédispositions ou celle d'une anomalie génétique chez l'enfant désiré.
Par « directiveanticipée », on entend tout documentécrit dans lequel un patient énonce ses volonté:
qu'il souhaiterait se voir ou, au contraire, ne pas se voir appliquer dans telles situations données, poij:
plus à même de s'exprimer au moment voulu.
« Liés à des techniques de pointe, ces cas furent exposés en pleine lumière et considérés, contraire
typiquesde la médecine d'aujourd'hui » (F. A. ISAMBERT, « Révolution biologique... », op. cit., p.
DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., p. 3.
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principe. Le fameux serment d'Hippocrate, qui remonte au Ve siècle avani; Jésus-Christ, en
témoigne'^ ^. Aujourd'hui, néanmoins, elles font l'objet d'une attention renouvelée. Elles sont
observées de manière nettement plus systématique et pointilleuse qu'auparavant, du fait des
es et techniques
patients qu'elles
profondes mutations - maintes fois relevées déjà - que les connaissanc
biomédicales induisent au cœur des rapports entre médecins, soignants et
encadrent'^ ®. Ces accents nouveaux suscitent de multiples questions, tenant aussi bien à la
définition des cas où les pratiques en cause s'imposent comme une nécessité
dont elles doivent être affectées ou aux sanctions dont leur non-respect doit ê
qu'aux modalités
tre assorti.
Enfin, au champ biomédical se rattachent encore des institutions - le terme n'est pas
employé dans son sens rigide - aussi nombreuses que diversifiées. On song
traditionnelles du secteur des soins de santé, bien évidemment inte
aux institutions
rpellées par les
connaissances, techniques, situations et pratiques biomédicales : structurés de la première
ligne de soins, hôpitaux, organisations et associations professionnelles, etc. On songe aussi à
ces institutions nées dans le sillage de l'expérimentation humaine et de lu mise en œuvre
concrète des nouvelles technologies : banques d'organes et de tissus hun
sperme et d'embryons, comités d'éthique, centres de bioéthique, etc. Les un
vont pas sans soulever des interrogations délicates, qui tiennent aux mi
ains, banques de
3S et les autres ne
ssions dont elles
peuvent ou doivent être investies du fait de leurnature et de leurmode de fonctionnement.
Il faut noter que l'incorporationde telles questions au champ bioéthique
Elle révèle que ce champ, loinde se contenter d'inclure lesquestions defat
les connaissances, techniques, situations et pratiques biomédicales à pi
s'ouvre aussi à des questions organisationnelles qui concernent avant
acteurs habilités à se saisir des questions de fond et le rôle effectif qui leur
qualité. Il apparaît donc - et le constat est d'importance - que le champ b
également des questions relatives à l'ordonnancement de l'approche bioé
Appréhender les questions du champ bioéthique, c'est-à-dire prendre
bioéthique, revient notammentà opérer un retour sur cette approche, à cond
critique sur son aménagement.









Cette réflexion s'attache implicitement à l'examen de toute question
chercher à résoudre la problématique de l'anonymat du dormeur de gamète
génétiques à l'embauche requiert de s'interroger au préalable sur le poir.t
vocation à s'en saisir, jusqu'où et de quelle manière. La même réflexic
conduite de façon autonome : les questions organisationnelles peuve
expressément, pour elles-mêmes, en tant qu'elles se rapportent à un ensem
vaste de questions de fond. C'est la situation qui se présente lorsqu'un act
bioéthique prête attention à une question comme celle du rôle des comités
prise de décision qui incombe à l'équipe soignante au chevet du patient,
suppose de considérer que des questions organisationnelles implicites se
toute questionorganisatiormelle abordée de manière expresse. Une réflexion
en effet à l'intervenant qui envisage de s'atteler à cette dernière pour déte:
il lui revient de se prononcer à son sujet. De sorte que, si les questions
concernent avant tout l'approche des questions de fond, comme on l'a noté
de fond. Ainsi,
ou celle des tests
de savoir qui a
n peut aussi être
nt être abordées
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G. DURAND, op. cit., pp. 21-22 ; D. ROY et ai, op. cit., p. 5.
On rappellera que c'est précisément en raison de ces mutations qu'on a choisi d'intégrerpleinemcn
dans le champ bioéthique et d'identifier celui-ci au domaine de la biologie et de la médecine entqm
{supra. Section 1, § 2).
it les relations en cause
idu de manière globale
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toutefois aussi quelques-unes, plus rares, qui se rapportent à l'approche dfautres questions
organisationnelles.
B, La cohérence du champ biomédical
Il est évident que l'on ne saurait tracer les frontières du champ bioéthique, défini comme
celui de la biomédecine, avec une parfaite netteté. Des zones d'ombre demeurent
inévitablement. Tout d'abord parce que ce champ est changeant ijar essence. Les
connaissances, techniques, situations, pratiques, institutions qu'il regroupe
évolution. Celles qui feront l'actualité dans vingt, dix ou même cinq ans
identifiées à l'heure actuelle. Ensuite parce qu'il existe autour de lui, aujo
xédiYAésfrontalières. Autrement dit, des réalités qui, parcertains aspects, relè
étrangers à la biomédecine mais qui, pard'autres, tendent à s'en rapprocher,
question de savoir si elles doivent ou non être intégrées dans le champ
exemples illustrent le propos.
Le premier se rattache à la technoscience biologique. Lorsqu'un traiter
conçu dans le cadre des recherches conduites parcelle-ci, il n'est pas imméd
à l'homme, même à titre expérimental. Il est d'abord testé sur l'animal au c
« pré-cliniques Par ailleurs, on constate que de telles recherches ont
d'aboutir à l'usage systématique d'organes animaux dans le cadre de thér
l'homme- que l'on songepar exemple à l'insuline produite à partir du paner
le traitement du diabète, ou à la mise au point de xénogreffes'''®. Jusqu'à
l'expérimentation et l'exploitation animales intéressent donc la biomédecin
Elles relèvent pourtant de ces pratiques inhérentes au vivant non
considération, au titre de composantes environnementales, par les tenants
large du champ bioéthique, qui a été rejetée. Faut-il dès lors les inclure
champ retenu ? Les questions qu'elles soulèvent sont-elles ou ne sont-elles






















^ussi petit à petit













Dmpte tenu de cet
Le deuxième exemple renvoie à la pratique médicale. Cette dernié::
seulement sous la pression de la technoscience biologique. Elle se voit
envahie par l'informatique. Les dormées médicales sont traitées sur ordir ;
logiciels spécialisés ; elles sont transmises par la voie électronique dans
relient entre eux les dispensateurs de soins ; elles sont centralisées, sous une;
dans des banques de données informatisées accessibles aux spécialistes. L'o
appelé à s'imposer comme un médiateur entre soignants etpatients. Le phéi|i(
sans poser question. Il peut en effet constituer une menace pour la confident
médicales. En introduisant de nouveaux modes de communication entre
médecin, il peut aussi induire une transformation de leurs rapports. L'infc
pratique médicale ne manque donc pas d'interpeller les principes traditiormel
relation de soins. D'un autre côté, on ne saurait nier qu'elle entretient une
le secteur des technologies de l'information et de la communicatli
particulièrement avec le vaste domaine des traitements automatisés de do:
personnel. Les techniques utilisées, les difficultés et interrogations soulev
mis en cause renvoient pour la plupart à ceux qui caractérisent ce dernier. C
A. FAGOT-LARGEAULT,, v° expérimentation humaine, op. cit., p. 445.
Par « xénogreffes », on désigne les « transplantations d'organes, de tissus et de cellules de l'aiimal à l'homme » (G.
HERMEREN, v° xénogrejfes, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 881).
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élément, peut-on rattacher les diverses facettes de l'informatique médic
bioéthique décrit comme celui de la biomédecine ?
aie à un champ
Le troisième exemple, enfin, concerne lui aussi la pratique médicale
évident : cette dernière a un coût. L'équipement des professionnels de
institutions de soins appelle d'importants investissements. Le recours a
médecin, d'un soignant, d'un hôpital peut lourdement grever le budget de
des soins. Les sociétés sont conscientes de ces difficultés et, ces dernières
efforcées d'y remédier. Des régimes complexes ont été mis au point dans 1'
le financement de la pratique médicale, et notamment celui des hôpitaux,
sécurité sociale ont progressivement vu le jour qui, cherchant à garantir le
familles contre les risques de l'existence, ont notamment développé des
lesquels la collectivité prend en charge une partie des dépenses liées à la
maladie. Les réglementations en cause sont aujourd'hui à ce point dév
irradient l'ensemble du secteur des soins. Non sans être remises en question
moyens thérapeutiques contemporains, lourds et envahissants, engendrer
cesse plus élevés, que la société a de plus en plus de mal à supporter. Des
qui soulèvent maintes interrogations sociales, économiques et philosophiqu
question de l'accès effectif aux soins '^^ '. En somme, il y a là vm secteur vas
problématique cruciale liée à la pratique médicale, mais qui repose aussi
financiers, institutionnels et organisationnels extrêmement complexes. Ce s
intégré au champ retenu ?
Le constat est
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Trois exemples, trois interrogations relatives aux frontières du champ
interrogations sont difficiles, sans conteste. Elles ont toutefois le mérite <
l'accent sur les constantes qui le traversent.
Le champ retenu, on l'a dit, est celui de la biologie et de la médecine,
biologie dont les développements sont recherchés pour servir la médecine,
médecine qui incorpore en conséquence, au plus profond d'elle-m
technoscientifiques de la biologie. Par définition, l'ensemble des réalités
connaissances, techniques, situations, pratiques, institutions - se trou
directement ou indirectement par cette rencontre sans précédent. Raison
apparaît portépar un phénomène transversal et sous-tendu d'une préoccupati
bioéthique. Ces
'inviter à mettre
Un phénomène transversal ? Le champ de la biomédecine est le 1
nouveau ; un pouvoir de l'homme sur son propre corps. L'affirmation
Technoscience en constante expansion, la biologie se donne pour objet
progresser sans cesse davantage dans la compréhension de l'infinie comp]
physiologique de l'être humain. Au point qu'elle est désormais en mesure
dans son intimité corporelle la plus profonde. À cet égard, elle trouve d;
orientée vers l'action, vers l'intervention sur le terrain - une caisse de résor
en intégrant la pratique médicale, ses pouvoirs quittent les sphères théoji
développés pour s'incarner dans le quotidiend'une activité aux applications
synergie biomédicaleassure ainsi à l'être humain une réelle maîtrise sur ses
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'•"j.-P. COBBAUT, « Les défis éthiques de l'accès aux soins pour nos systèmes de santé », interv
bisannuelle du Comité consultatif de bioéthique de Belgique, « Les enjeux éthiques de l'accès aux
2003, Bruxelles ; G. DURAND, op. cit., pp. 158-161.
•ention à la Conférence
soins de santé », 2 avr.
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susceptible d'affecter l'homme singulier mais aussi, à travers lui, l'humani
Une maîtrise d'une intensité toute particulière, aussi, dans la mesure où
lesquels elle trouve à s'exercer sont bien souvent fragilisés, par la maladie
facteur. Bref, un pouvoir inégalé porteur d'espoirs immenses mais aussi
négligeable d'aliénation de l'être humain, dès lors qu'il pourrait aboutir à ce
soit plus « maître de son destin
Réserve faite, à ce stade, des institutions propres au domaine de la bioméc
que les multiples réalités constitutives du champ biomédical évoquent toute
inédite, porteuse d'enjeux fondamentaux.
Certaines d'entre elles sont les instruments, les véhicules, les vecteurs
pouvoir sur le corps humain. Tel est de toute évidence le cas des conn
techniques identifiées comme l'épine dorsale du champ biomédical : là
ouvrent un accès toujours plus large aux lois qui gouvernent l'organisme,
en lui, les secondes donnent les moyens de pénétrer et d'agir jusque dans ses
plus intimes. Tel est également le cas des pratiques dont l'existence est in
aux progrès des connaissances et des techniques biomédicales, qu'elles
amont - en tant que pratiques expérimentales - ou en aval - médecin
génétiques à l'embauche, conseil génétique, constitution d'embryons sunji
quand ces pratiques ne constituent pas elles-mêmes une intervention sur
corps humain, elles cherchent à tirer profit de pareille intervention. Tel est
pratiques moins iimovantes que transfigure la technoscience biomédicale, à
celles d'entre elles qui visent à concrétiser les choix de vie formulés par ou
contraception, avortement, gestation pour autrui, euthanasie et autres pratiq
reviennent elles aussi à agir sur lecorps humain''^ , cherchant à le soustraire
la nature. Que cette action soit accomplie pour elle-même ou pour les répe
entraîne sur l'existence d'un être humain potentiel ou en devenir.
• > 142
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D'autres réalités incorporées au champ biomédical se présentent comme
d'une forme de pouvoir sur le corps humain. Entrent dans cette catégo:
malformations, infirmités et dysfonctionnements susceptibles d'affecter l'o
plus généralement l'ensemble des situations d'origine naturelle auxquelles
et techniques biomédicales cherchent aujourd'hui à remédier : pareilles situ;
faire usage des moyens biomédicaux de manière d'autant plus pressante
noté, la société contemporainen'est plus guère encline à s'accommoder de
la souffrance. Il faut y ajouter les situations inédites engendrées par la m
coimaissances et des techniques biomédicales - états végétatifs, pénurie d'
situations imposent en effet de décider sur le point de savoir s'il convien
bénéficier un individu doimé des moyens biomédicaux - faut-il poursuiv
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tel malade en attente d'une greffe plutôt qu'à tel autre ? Pareilles décils
p. BARBARINO-MONNIER, « L'état de la procréation médicalement assistée en France
JACQUOT et H. JUNG, Bioéthique. Les enjeux du progrès scientifique - France, Allemagne, Bruxe
29, C. LAVIALLE, « De la difficulté à légiférersur le vivant », in C. NEIRINCK(dir.), op. cit., p. K
KLEIN, op. cit., pp. 37-38.
"" C. BYK et G.MÉMETEAU, op. cit., p. 21.
Ou à anticiper une intervention sur le corpshumain - soit pour la requérir, soit pour la rejeter-,
d'une directive anticipée.
Desdécisions de ce type sont parfoissuggérées aussi en rapportavec des situations limitesd'origin
conviendrait par exemple de poser la question de savoir s'il convient ou non de traiter une persoi
», in F. FURKEL, F.
Iles, Bruylant, 2000, p.
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voir de vie et deceux qui doivent les adopter une indéniable puissance, qui confine à un poi.
mort sur autrui.
Enfin, une dernière série de réalités parmi celles intégrées au champ biom
à'indices révélateurs d'un pouvoir exercé sur le corps humain. On vise
traditionnelles qui relèvent de la dispensation des soins. L'accent mis
l'information du patient, sur son consentement, sur l'implication de tous 1
intéressés dans le processus thérapeutique ou sur la protection du sec
médicales atteste que les moyens mis en œuvre dans le contexte biomédicî
anodins. Il montre que ces moyens sont susceptibles d'avoir un impact no
l'individu qui en subit les effets, en ce compris dans le contexte de la pra
plus banale. Il confirme donc ce qui ressort des considérations formulées er
autres réalités du champ bioéthique : la biomédecine confère bel et bien à 1'
puissance sur lui-même.
Une préoccupation commune ? Elle découle du phénomène qui a été
L'homme acquiert un pouvoir nouveau d'une ampleur inégalée. Fort bien,
n'indique pas en lui-même les finalités en vue desquelles il doit être em
utilisé pour soulager les souffrances de l'être humain, pour améliorer son
prolonger son existence enen assurant la qualité, en unmot, pour le servir,
employé pour pénétrer indûment dans son intimité, pour le traiter en instrum
extérieure, bref, pour l'asservir au bénéfice de quelques-uns. En so
biomédical est revêtu de Vambivalence propre à tout progrès des sciences et
celle-làmême dont les sociétés ont commencé à prendre consciencedans la s
XXe siècle. De ce fait, il engendre une inquiétude analogue à celle que susci
ce type. En l'occurrence, celle de voir les connaissances, techniques, situa
biomédicales déboucher sur des abus. Une inquiétude d'autant plus vive
directement impliqué, dans son propre corps. Une inquiétude confir
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L'ensemble du champ bioéthique est ainsi traversé d'un même sou
discernement la puissance biomédicale, d'une même volonté d'« écarter d
menace issue d'un usage impropre des progrès » - pour reprendre les tern
rapport explicatif de la Convention sur les droits de l'homme et la bioméd
sorte qu'il résonne en chacune de ses composantes d'une mêni
fondamentale :jusqu'où et dans quelles conditions le pouvoir qui sous-ten
peut-il être mis en œuvre ? Autrement dit, quand et comment doit-il
encouragé, promu ? Dans quelles circonstances doit-il être bridé et quels
convient-il alors de lui imposer ? Bref, que faut-il prescrire, permettre, tolf!
dans le secteur biomédical '^^ ® ?
:i de gérer avec
e l'individu toute
es révélateurs du






ic|éniable que ce genre de
d'aucuns.
troubles mentaux profonds pour une pathologie lourde imposant un traitement coûteux. Mais il est ini
questions reposent sur une conception utilitariste de lavie humaine qui peut susciter des réticences che;
N.LENOIR, « Bioéthique, Constitutions et Droits de l'homme »,Diogène, 1995, n° 172, p. 28.
Lesquatre critères sontproposés parD. ROY et alii, op. cit.,pp.29-30.
E. BONÉ, « Requêtes éthiques des biologistes et des médecins », op. cit., p. 25 ; F. CLAUDOT, «
bioéthique. Labiomédecine, limite du droit constitutionnel », Rapport rédigé dans le cadre duIVe
constitutionnel des 10, II et 12juin 1999 organisé par l'Association française des Constitutionnal
d'Aix - Marseille III (polycopié), p. 10 ; J.-F. MALHERBE, « Perspectives », op. cit., p. 67 ; D. "
aujourd'hui... », op. cit., pp. 62-63 ; IDEM, « Promesses et dangers... », op. cit., p. 100 ; IDEM, «
cit., p. 65 ; P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 31.
Droit constitutionnel et
ingrèsfrançais de droit
stes et par l'Université
l|{.OY, «La biomédecine
De la bioéthique », op.
Cr,
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Il est évident que cette interrogation de fond trouve à s'exprimer différem:
le contexte où elle est posée qu'en fonction des facettes de la biomédecine
rapporte. Il n'empêche qu'elle est présente aux quatre coins du champ
questions bioéthiques, quelles que soient lesréalités auxquelles elles se ratta
une même problématique, qui apparaît ainsi comme la problématique centr
bioéthique. Celle-là même que s'efforcent de saisir notamment les institvit
incluses dans le champ biomédical —et qui ontété provisoirement laissées d
stade du raisonnement -, dès lors qu'elles sont appelées à gérer la mi






ions que l'on a
côté au premier
$e en œuvre des
On le constate : si le champ biomédical est vaste et diversifié, il n'est
éclaté. Au contraire, il est traversé d'une forme de cohérence. L'observati
d'appréhender les difficiles questions que l'on a relevées au sujet des froii
bioéthique. Certes, elle ne saurait prétendre leur donner une réponse définiti\
La matière pourrait à elle seule faire l'objet d'un livre. Elle contribue néanm
choix qui s'imposent à leurégard dans le cadre de la présente étude. Cette de
un champ bioéthique directement articulé autour dupouvoir biomédical é





îins à éclairer les
mière s'attache à
mergent et de la
Dans cette optique, l'expérimentation animale ne sera pas retenue c
questions bioéthiques, même si elle constitue un présupposé des avancées
technoscience biologique dans le mouvement qui la rapproche de la médecin
pas un pouvoir de l'homme sur son propre corps. Elle ne reflète donc pas
sous-jacentes à ce pouvoir. À l'inverse, les questions liées à l'utilisation
d'organes animaux en médecine seront incorporées dans le champ bioéthiq
cette utilisation manifeste à sa façon la maîtrise de l'homme sur lui-même,
plus radicale surle corps humain que l'intégration d'éléments animaux au c(i
)mme source de
majeures de la
: elle ne traduit
es interrogations
de substances et
ue dès lors que
-il intervention
iiu" de celui-ci ?
Est-
De la même manière, l'informatique médicale ne sera pas incluse
bioéthique. Son développement ne s'inscrit pas dans celui qui conduit
médecine à se rapprocher toujours davantage l'une de l'autre. Elle n'illustn
que l'homme acquiert sur son corps, demeurant ainsi étrangère aux inq
rapportent. Certes, plusieurs questions qu'elle soulève présentent une pare
celles qui découlent des mutations de la relation de soins sous la pression
biomédecine. Il y a là de quoi établir un parallèle intéressant et des compara
Mais on n'y voit pas un motif suffisant pour intégrer l'ensemble de la
bioéthique tel qu'il est ici envisagé.
dans le champ
la biologie et la
e pas le pouvoir
uiétudes qui s'y
nté certaine avec
des progrès de la
sons fructueuses,
atière au champm
Enfin, les développements sociaux qui encadrent la pratique médicale
non plus englobés dans le champ bioéthique ici retenu, qu'ils relèvent d
financement des hôpitaux, de l'organisation du système de sécurité sociale
matière de ce type. On ne saurait nier que ces développements revêten
considérable dans nos sociétés. On est conscient qu'ils sont interpellés,
même remis en cause par l'ampleur nouvelle de la biomédecine. Mais ils
comme des vecteurs, ni comme des déclencheurs, ni comme des indices ré
très indirectement - du pouvoir inédit que celle-ci met entre les ma
L'acquisition et le déploiement de ce pouvoir ne sont qu'un phénomène pa
lesquels ils doivent compter dans la société contemporaine. Ainsi, les exig(;;
discipline budgétaire, la réduction du temps de travail ou le souci de ne pas
charges exagérées susceptibles de le handicaper sont autant de facteurs qui
ne seront pas eux
e la politique de











entrer en ligne de compte dans leur approche. De sorte que leur prise
conduirait l'analyse à s'éloigner beaucoup ducentre de gravité de la biomédecine.
in considération
in d'approfondir
re à l'exigence -
Il faut le souligner : les choix ainsi formulés ne dénient nullement le besc
les questions qui ne sont pas retenues. Leur seule raison d'être estde réponc
incontournable - qui s'impose de définir des limites à la présente étude.
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CHAPITRE II. LES CONTOURS DE L'APPRC
BIOÉTHIQUE
CHE
On esquisse la configuration générale de l'approche (Section 1) avant d'envisager de plus
près ses dimensions juridiques (Section 2).








:r la nature de
Les questions générées par la biomédecine contemporaine sont po
fondamentaux sur le plan humain. De ce fait, rares sont ceux qu'elles lais
Nombre de démarches sont entreprises pour leur procurer une réponse, fût-
partielle. C'est au cœur de pareilles démarches que l'approche bioéthique pre
action dans le champ biomédical. Mais l'inclination de la bioéthique à
frontières traditionnelles, qui s'exprime entre autres à travers son souci d
synergies, ne va pas sans interpeller à l'égard de cette action,
intrinsèquement ? Il y a là une invitation à s'arrêter un bref instant s
l'approche bioéthique (§ 1^"^).
u
Par ailleurs, le terme même d'approche rappelle que l'action qu'il désigne
saisie à travers le point de vue qu'elle adopte et la méthode à laquelle
l'occurrence, l'approche bioéthique a pour objectif ultime de résouc
biomédicales, objectif qui l'amène à rechercher ce qui doit être prescrit,
interdit dans le secteur biomédical. Telle est sa vocation, qui contribue
comment répond-elle à cette vocation ? De quelles manières aborde-t-e
biomédicales ? En clair, que fait-elle concrètement ? Il y a là une invitatior





. la définir. Mais
lie les questions
Ià se pencher sur
Les deux points de vue sont liés, c'est évident. La nature de l'approche dé
de ses fonctions, et inversement. Ils ne se confondent pas pour autant.
question de ce qu'e^^ l'approche bioéthique. De l'autre, il est question de ce
§ LA NA TURE DEL'APPROCHE BIOÉTHIQUE
L'examen du concept de bioéthique a révélé la diversité des percepti
constitutive de l'approche bioéthique fait l'objet. Cette approche - qui tém
niveau, du caractère immature et conflictuel de la bioéthique tout entière - ^st présentée aussi
bien comme une étude constitutive d'une science ou d'une discipline
réflexion morale ou éthique, un processus de régulation sociale, une méthoc
coule pour partie
D'un côté, il est
qu'elle fait.
ons dont l'action
oigne ainsi, à son
que comme une
e de résolution de
cas ou un mouvement idéologique, social ou politique. Lesquelles parmi ce s indications faut-
e-ci doit-elle être
es textes - qui ne
il retenir pour cerner adéquatement la nature de l'approche ? A quoi cell
identifiée ? Il règne sur cette question une surprenante confusion, tant dans
l'abordent guère, sinon de façon indirecte et équivoque - que dans la littérature spécialisée -
où il est beaucoup « de formules sans rigueur et d'interrogations sans clarté
M9 L. SÈVE, op. ciV., p. 11.
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Les démarches qui s'efforcent de résoudre les questions biomédicales, on
nombreuses. De deux choses l'une. Soit l'approche bioéthique recouvre ui
d'entre elles qui présentent un type déterminé, les autres devant êtreconsidé:
faisant pas partie intégrante. Soitelleenglobe plusieurs types de démarches,
des démarches qui cherchent à appréhender les questions biomédicales, ab
leur nature. Il est évident que l'approche n'offre pas un même visage dans 1
de figure. Réduite à la portion congrue dans le premier, elle, apparaît
diversifiée dans le second. Si l'on veut en déterminer la configuration gé:






'un et l'autre cas
ample, vaste et
iiiérale, il importe
Le terme même de bioéthique suggère de retenir la première option : il irivite à considérer
cherche du juste
e rallient aussi à
l'approche bioéthique sous les traits d'une éthique, c'est-à-dire d'une re
comportement dans le champ biomédical. De leur côté, plusieurs auteurs s
cette première branche de l'alternative, tout en offrant un éventail plus grand de possibilités :
ils tendent à assimiler l'approche tantôt à une réflexion d'ordre éthiquq
étude'^ ', tantôt à une science'^ ^. Tant le terme que les auteurs en cause
l'approche bioéthique à une entreprise d'une nature déterminée - évoquée
tantôt à une
identifient donc
de façon plus ou
tendre qu'elle est
e donné. Sachant
que les démarches relevant de la sphère du droit lui demeurent extérieures, àuand bien même
moins précise -, à l'exclusion de toute autre'^ ^. De cette façon, ils laissent en
homogène, qu'elle se résume aux seules démarches qui entrent dans un mou!
des considérations juridiques devraient être prises en compte par ceux qui la 154pratiquent
Cette conception ne paraît pas devoir être retenue. Elle est par trop restiictive et ce, pour
deux raisons.
D'une part, elle pèche - jusqu'à un certain point du moins - par excès
n'est pas impossible qu'elle soit dictée, consciemment ou non, par le souc
l'approche bioéthique, d'en faire la spécialité de quelques professionnels plu
de tout individu ou de toute institution interpellé. Or, « il est important
cherche à accaparer toute la bioéthique » ni « à la confiner à sa spécialité
l'intéresse persormellement
D'autre part, la conception pèche par excès de rigidité et manque de
prend pas suffisamment en compte les mouvements qui traversent l'approchc
Les mouvements qui l'affectent au cours du temps, tout d'abord. L'api










T. BEAUCHAMP et J. CHILDRESS, op. cit., p. vii ; G. BOURGEAULT, L'éthique et le droit...
ENGLERT, op. cit., pp. 4-5 ; D. ROY et al., op cit., pp. 29, 38-50 et 515-516 ; J. SAINT-ARNA
SÈVE, op. cit., pp. 18-19 - éclairé par D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « Le nouveau
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BEAUCHAMP et L. WALTERS, op cit., p. 49.
F. ABEL, op. cit., pp. 15, 16-17 et 19.
J.-L. FUNCK-BRENTANO, op. cit., pp. 241 et 242.
On notera toutefois que certains auteurs parmi ceux qui présentent l'approche bioéthique comme
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D'autres excluent catégoriquement cette hypothèse (G. BOURGEAULT, L'éthique et le droit...
« Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., pp. 34-36).
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G. DURAND, op cit., pp. 150-151.
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cit., p. 516 ; J. SAINT-
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orts de force se
miter l'approche
l'émergence des questions biomédicales, plusieurs courants se sont efforct;
celles-ci. Identifiés sous le label de bioéthique'^ ^, ils ne recouvrent pas
démarches en tous points identiques. Et pour cause. Les questions sont en co
Les priorités se modifient. Les points de repère changent et les rapp
transforment. La conception examinée ignore ces évolutions : elle tend à 1
bioéthique à celle qui caractérise telle période donnée.
Les mouvements qui l'affectent dans Vespace, ensuite. Où qu'elle se déploie, l'approche
bioéthique répond à une même exigence de fond - celle d'une prise de distance à la fois
critique et ratiormelle par rapport aux avancées de la biomédecine. Raison ])0ur laquelle elle
présente des constantes d'un continent à l'autre. Elle n'en estpas moins confrontée, en divers
points du globe, à des sensibilités différentes, qui l'amènent à adopter, ici st là, des accents
particuliers. La conception examinée méconnaît ces spécificités. Elle tend à cantonner
l'approchebioéthique à celle qui est produite.par un milieu géographique donné.
Les mouvements qui la traversent d'un bout à l'autre de son champ,
cohérent, le champ biomédical demeure vaste. L'approche bioéthique est
grande variété de questions. Elle ne saurait les appréhender toutes d'une mar.
identique. La conception examinée néglige cet état de fait. Elle tend à ré
bioéthique au processus qui s'attache plus particulièrement à une série de qu
les plus courantes ou les plus spectaculaires par exemple.
À cette conception restrictive de l'approche bioéthique, fondée sur um
préférer une position plus souple, à la fois moins corporatiste et mieux à
compte de ses divers visages. A l'image de la bioéthique tout entière -







partielle des démarches entreprises pour appréhender les questions bioriédicales, il faut
même de rendre
qui est champ et
, quoique plus oul'occurrence, à être présentée comme un faisceau de démarches différentes





- parce que faite de démarches hétérogènes - et protéiforme - parce q
changer d'apparence extérieure en fonction des démarches sur lesquelles le
temporairement braqués. Telle est sa nature profonde, qui contribue sans
pourquoi elle se laisse percevoir comme un lieu de synergies où les frontiè
tendent à s'effacer.
Certes, rares sont ceux qui adoptent pareille conception de manière e:
bien y regarder, celle-ci pourrait rallier davantage de partisans qu'il n'y
démarches de natures très différentes se cachent parfois derrière le quali
définir l'approche. Lorsque celle-ci est présentée comme une réflexion éthi^
il est plus d'une fois question d'une « éthique au sens large », conçue cont
multidimensionnelle qui intègre les démarches du théologien, du sociologue
1du juriste et d'autres spécialistes encore .
impliciteMais à
' paraît. Ainsi, des
iticatif utilisé pour
1 ue, par exemple,
rme une approche
, du psychologue.
E. BONÉ, « Lestrois générations de la bioéthique », Revue théologique de Louvain, 1993, pp. 47
pays..., op. cit., pp. 34-62 ; H. DOUCET, « La bioéthique: sens et limite... », op. cit., pp. 37-40 ; G
54-59 ; R. FOX, op. cit., pp. 201-203.
Voy. néanmoins M. DE WACHTER, op. cit., p. 110 ; P. RICŒUR, op. cit., p. 18 - éclairé par
WUNENBURGER, « Le nouveau contexte éthique de la médecine », op. cit., pp. 163-164 - ; C.M.
« Genetics and the Law », in C.M. ROMEO CASABONA (éd.), Biotechnology, Law and
Perspectives, Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 36.
F. A. ISAMBERT, « Aux sources... », op. cit., p. 98 ; IDEM, « La bio-éthique... », op. cit., p. 402 ; M.-H. PARIZEAU,
« Clarification progressive... », op. cit., p. 57.
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S|-492 ; H. DOUCET, Au
DURAND, op. cit., pp.
3. FOLSCHEID et J.-J.
ROMEO CASABONA,
Jioethics. Comparative
est plurielle, elleLe raisonnement peut être prolongé d'un cran. Si l'approche bioéthique
s'identifiera moins par laméthode de travail qu'elle met enœuvre pour appréhender son objet
- les questions liées à la biomédecine contemporaine - que par son objet lui
là où la première varie d'une démarche à l'autre, le second demeure const
pas dire qu'en dehors de leur objet, les démarches en cause sont dénut es de tout point
commun. Cela signifie que l'approche bioéthique se définit comme celle qui s'enracine dans
un champ donné - le champ biomédical en l'occurrence plutôt que comme celle qui est
affectée de tels ou tels caractères donnés'^ ". Pour cette raison, on peut considérer qu'elle
recouvre / 'ensemble des démarches qui visent à appréhender, de quelque me nière que ce soit,
les questions de nature biomédicale'^ '. Telle est la conception de l'approche bioéthique que
l'on se propose de retenir ici.
Comment qualifier l'approche aux mille et un visages qui se profile derrière ces
constatations ? Une indication isolée ne peut en rendre compte. Elle doij être identifiée à
travers unecombinaison d'indications. À la limite, il estprobable qu'elle puisse être présentée
à la fois comme une étude et une discipline, une interrogation éthique e1 un processus de
régulation, une méthode de résolution de cas et un mouvement idéolcgique, social ou
politique. L'adéquation de chacune de ces appellations mériterait toute:
approfondie, qui dépasse sans conteste les limites de la présente étude.
§ 2. LES FONCTIONS DE L'APPROCHE BIOÉTHIQUE
-même. En effet,





de ce qu'elle est
ndées à travers ce





he à présent, non
L'approche bioéthique est hybride et protéiforme. Est-ce à dire qu'elle e
l'anarchie ? Qu'elle n'est qu'un conglomérat informe de démarches désor
toutes parts et dans toutes les directions ? La question appelle une répo
l'approche bioéthique ne doit pas être envisagée seulement sous l'angle
intrinsèquement. Les démarches qui la constituent doivent aussi être appréhe :
qu'elles font lorsqu'elles se saisissent des questions du champ biomédical,
elles trahissent, malgré leur diversité, une certaine cohérence que l'on
Elles convergent dans l'exercice de quelques fonctions déterminées - ch^
recouvrant un ensemble d'activités « qui, alors même qu'elles peuvent pai
présentent suffisamment de liens entre elles que pour être groupées d
cohérent »'^ ^. C'est à la mise en lumière de ces fonctions que l'on s'attac
sans avoir formulé quelques observations préliminaires.
se
Tout d'abord, on pourra constater que lesdites fonctions apparaissent ei filigrane de bon
nombre d'indications utilisées pour évoquer la nature de l'approche bioéth:
normal : comme on l'a dit déjà, les deux aspects de l'approche, bien que di
que. Rien de plus
stincts, demeurent
étroitement liés. Les indications qui se rapportent à la nature des démarches entreprises
objectifs qu'ellesauraient bien du mal à ne pas renvoyer, ne fût-ce qu'implicitement, aux
poursuivent, donc, aux fonctions qu'elles assument.
Ensuite, il faut souligner que les différentes fonctions de l'approche ne S'
rapports mutuels. L'exercice de l'une est appelé à nourrir, dans une mes
grande, l'accomplissement des autres. Il est vrai par contre qu'elles c
)nt pas dénuées de
Lire plus ou moins
oexistent dans un
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 126.
J.-M. THÉVOZ, op. cit., pp. 25-26.
G. DURAND, op. cit., pp. 149-150.
F.DELPÉRÉE, Ledroit constitutionnel de la Belgique, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, p. 647.
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équilibre qui peut varier d'après les époques, les lieux et les questions envis
contribuent de cette manière à dormer différents visages à l'approche.
âgées et qu'elles
Enfin, il faut noter que chacune des fonctions exercées au sein de l'approcie bioéthique est
exercée par plusieurs acteurs distincts, chargés de missions spécifiques (ît dotés d'outils
propres. Elle s'exprime donc à travers une pluralité de démarches, qui ne manquent pas de
donner à son exercice des colorations diverses. On ne peut faire l'économie d'une évocation
de ces démarches lorsqu'on s'efforce de rendre compte des fonctions en présence.
Pour l'essentiel, trois fonctions caractérisent l'approche bioéthique
clarification (A), une fonction de régulation (B) et une fonction de décision ('







et de rendre plus
de réponse qui
Au sein de l'approche bioéthique, une première série de démarches se ve
etexplicatives : elles cherchent à débrouiller les fils de l'écheveau biomédicja'
à clarifier les tenants et aboutissants de la problématique engendrée par
contemporaine - dans ses dimensions les plus pointues comme dans ses com
fondamentales'^ ^. Concrètement, semblables démarches se dorment pour obj
intelligibles tant les questions bioéthiques elles-mêmes que les élémentj
peuvent s'avérer pertinents à leur égard.
D'un côté, elles replacent les connaissances, techniques, situatio
biomédicales dans le contexte qui est le leur, en précisant leurs prés
implications. À la lumière de cette analyse, elles font un relevé s]
interrogations qu'elles soulèvent. Elles s'efforcent de donner une formulatli




on précise à ces
D'un autre côté, elles mettent en lumière l'ensemble des données suscep
dans la résolution des questions formulées : les éléments de réponse, le
facteurs qui pourraient influencer la solution à leur dormer. Elles cherchent
ci, à dégager les lignes de force et les éventuelles contradictions qui les
dessinent de cette manière les différentes pistes de solution qui peuvent être
Ainsi conçue, l'entreprise de clarification se présente comme une é
indispensable à l'exercice des autres fonctions qui caractérisent l'approche b
sorte qu'elle estnaturellement accomplie - même si c'est à des degrés diver:^
qui assument ces autres fonctions. Mais on ne saurait ignorer qu'elle
concrétiser dans une série de lieux où elle est pratiquée comme une activité à
elle adopte en conséquence une forme organisée. L'objectif étant alors
faciliter et d'infléchir l'exercice des fonctions de régulation et de décisic
l'extérieur.
On songe d'emblée aux foyers de réflexion classiques que constituent
universitaires traditionnels et les instituts publics de recherche, dont cer ::
l'étude des questions biomédicales comme à celle de bien d'autres questi
songe également aux colloques, séminaires, journées d'études et autres con;
en masse - tant par des professionnels de la santé que par des profanes, patie
M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., p. 9 ; G. DURAND, op. cit., pp. 128








- par les acteurs
t^-ouve aussi à se







nts ou autres - au
et 131 ; G. HOTTOIS,






le débat en ce
e, une foule de




de données ; ils
ôle pivot dans la
sujet de nombreuses facettes de la biomédecine contemporaine. On songe e
lieux plus caractéristiques qui, concrétisant le souci originel de l'approche
développer loin des enceintes existantes et des hiérarchies établies, jouent un
non négligeable. Maintes associations, dites « de bioéthique », se sont en
pour développer l'information, promouvoir les échanges et encourager
domaine, tant au niveau national qu'international'^ '^ . De la même manié
cénacles universitaires spécialisés, dénommés « centres de recherche en
« centres de bioéthique », œuvrent aujourd'hui à un approfondissement d(;
dans le secteur. Ils pratiquent la recherche scientifique - la littérature
bioéthique, déjà maintes fois évoquée, en est issue pour partie - ; ils rassem
d'information et de documentation pour constituer bibliothèques et bases
assument une série d'enseignements. Plusieursd'entre eux ont ainsi joué un
naissance et l'expansion de l'approche bioéthique165 166
ter, sans plus, à
rtes de référence
Les activités pratiquées dans chacune de ces enceintes peuvent consiî
examiner en connaissance de cause les théories, les principes et/ou les te^
propres à une discipline dormée afin d'en saisir le sens ou d'en déceler les lacunes au regard
ns de nombreux
nés scientifiques
des questions biomédicales. Sachant qu'une telle analyse a sa place da
domaines : les questions bioéthiques interpellent non seulement les discipl
qui servent de soubassements à la biomédecine mais aussi bien d'autres disciplines
susceptibles d'appréhender cette dernière comme objet de leurs réflexio
sociologie, l'économie, la philosophie, la théologie ou le droit - envisa
science des normes juridiques.
ns, telles que la
lé ici comme la
;s interactions se
)ns identiques ou
n l'a noté en son
er du résultat des
féconder l'analyse
l'heure actuelle,
( de bioéthique »,
les à clarifier des
lilosophes et des
rnulti-, inter- ou
se - qui trouve là
Une donnée d'importance ne saurait toutefois être oubliée. De profond^:
dessinent entre ces matières du fait même qu'elles appréhendent des questi
analogues. Au point que, dès les premiers pas de l'approche bioéthique
temps -, le souci s'est manifesté de permettre à chacune d'elles de bénéfici
démarches clarificatrices entreprises au sein des autres. Autrement dit, de f
par des échanges entre spécialistes issus d'horizons disciplinaires divers. Â
ce souci caractérise tout particulièrement les associations et les centres dits
dont la singularité est précisément de réunir autour des questions bioéthiqui
médecins et des biologistes, des sociologues et des économistes, des pl.
théologiens, des juristes. C'est la pratique d'une réflexion pluri-,
transdisciplinaire - en fonction du degré d'intégration des disciplines en eau
à s'instaurer et à se structurer.
Voy. par exemple VAmerican Societyfor Bioethics and Humanities (USA), la Société canadienne
l'Association européenne des centres d'éthique médicale, l'Association internationale droit, éthique e
internationale de bioéthique. Pour une illustration des missions que se donnent pareilles associations
l'Association internationale de bioéthique, version de 1999, art. 3, al. 2.
C'est le cas de VInstitute ofSociety, Ethics and the Life Sciences ou Hastings Center fondé à Ne
philosophe Daniel Callahan et le psychiatre Willard Gaylin. C'est également le cas du Kennedy In.
l'Université de Georgetown - créé en 1971 par le gynécologue André Hellegers et le théolog
McCormick. Le rayonnement de ces centres pionniers n'a pas faibli depuis leur création. Et le m
largement essaimé au cours des ans, tant en Amérique du Nord que sur les autres continents (R. A>
note 4 ; E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 9 ; A. COURSAN, op. cit., p. 116 ; G. DURA'
G. HOTTOIS, v°bioéthique, op. cit., p. 128 ; D. ROY etai, op. cit., p. 14 ; J-M. THÉVOZ, op. cit., pp
A.V. CAMPBELL, v° Association internationale de bioéthique, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA
DURAND, op. cit., pp. 33, 473, 476, 480-482, 488-489 ; G. HOTTOIS, v° centres de bioéthique, ;
MISSA (dir.), op. cit., pp. 173-175 ; D. ROY et al., op. cit., pp. 14 et 16 ; P. SCHOTSMANS, v°
bioéthique, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., pp. 70-71.
le bioéthique (Canada),
t science, l'Association
voy. la constitution de
w York, en 1969, par le
titute of Ethics établi à
;en catholique Richard
i(|)dèle qu'ils incarnent a
DORNO, op. cit., p. 4,
<D, op. cit., pp. 19-33 ;
20-21).
dir.), op. cit., p. 71 ; G.


















Un autre facteur entre également en ligne de compte. Les sociétés conter
rappelé, se caractérisent par un pluralisme marqué, lié au recul du consensu
L'homogénéité relative qui y régnait dans le passé sur le plan moral, à
façade, a fait place à l'expression d'une grande variété de courants de pens
multiples conceptions de l'agir humain. On a relevé que, très conscients
incontournable du monde actuel, les pionniers de l'approche bioéthique onl
démarches nouvelles qu'ils initiaient aux différentes idéologies en présen
semblable préoccupation marque en profondeur l'activité clarifîcatrice con
associations et des centres de bioéthique. Non contents de s'imprégner
matières impliquées, ceux-ci s'appliquent également à favoriser, une fois
forme organisée - et dans une mesure qui varie en fonction du milieu où
pratiquée - tant l'expression des principaux courants de pensée enracinés c
référence que le dialogue entre eux. En d'autres termes, ils cherchent à se p
des multiples conceptions en présence pour relever les arguments qu'elles c




Les deux préoccupations qui viennent d'être évoquées constituent des
essentielles des démarches conduites dans une optique de clarification. Elles




comme l'est sans conteste le champ biomédical, n'en recourent pas moins a une méthode de
de façon plus outravail originale à plus d'un titre. Originalité qui imprègne en conséquence.
moins directe, visible et institutionnalisée, les autres fonctions caractéristiques de l'approche
bioéthique, celles-là mêmes qui se nourrissent des démarches clarificatrices
l'interdisciplinarité et le pluralisme paraissent indissociables de cette approche, à quelque
niveau que cesoit'^ ^.
B. Une fonction de régulation
Nombre de démarches qui relèvent de l'approche bioéthique se donnept une visée plus
la biomédecine
ve et explicative,
pratique que la seule clarification des questions engendrées par
contemporaine. Prolongeant naturellement les démarches de nature descript
elles cherchent à répondre à ces questions en débattant des solutions en présence, en arrêtant
des choix et en formulant ces choix sous la forme « de conclusions générales normatives,
c'est-à-dire de règles En clair, elles se donnent pour objet d'énonc
comportement appelées à régir non une situation individuelle donnée
catégories de situations définies à l'aide de critères généraux'^ ^. Elles exei^
de régulation. Sachant que le terme ne doit pas être compris dans un
l'élaboration de plusieurs types de règles générales et abstraites est à l'ordr; du jour. Il s'agit
tantôt de règles éthiques (1), tantôt de règles sociales (2)'™
er les normes de
mais une ou des
cent une fonction
sens trop étroit :
iTEAU, op. cit., p. 42 ;
cit., p. 19 ; IDEM, Le
A. ISAMBERT, « Aux
rspectives », op. cit., p.
. », op. cit., pp. 68-69 ;
,p. 23.
T, « La bioéthique: sens
.-M. THÉVOZ, op cit..
F. ABEL, op. cit., p. 15 ; E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, op. cit., p. 25 ; C. BYK et G. MÉM
M.-L. DELFOSSE, op. cit., pp. 7-8 et 10 ; G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op.
paradigme bioéthique..., op. cit., p. 183 ; IDEM, v° bioéthique, op. cit., pp. 124, 125 et 127 ; F
sources... » , op. cit., p. 93 ; IDEM, « La bio-éthique... », op. cit., p. 419 ; J.-F. MALHERBE, « Pe
69 ; D. ROY, « Promesses et dangers... », op. cit., pp. 94-95 ; IDEM, « La biomédecine aujourd'hui.
IDEM, «De labioéthique »,op. cit., p. 69 ; IDEM, « La bioéthique »,op. cit. ; J.-M. THÉVOZ, op. cit
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 126.
Ibid., p. 126 ; M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., pp. 6 et 9 ; H. DOUCE
et limite... », op. cit., p. 36 ; G. DURAND, op. cit., p. 162 ; J. SAINT-ARNAUD, op. cit., p. 185 ;
p. 28.
° G. LEBEER, « La bioéthique comme production ordinaire: un point de vue sociologique », in J. LEMAIRE et C.
SUSANNE (dir.), Bioéthique: jusqu 'oùpeut-on aller ?, La penséeet les hommes, Bruxelles, Ed. de l'ULB, 1996, p. 43.
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1. La régulation éthique
L'approche bioéthique couvre tout d'abord un ensemble de démarches qui tendent à la
formulation de règles éthiques, c'est-à-dire de règles de conduite que les individus acceptent
d'observer dans l'objectif ultime de réaliser le bien. Ces règles ne sont
s'adressant à la conscience, elles reposent sur une adhésion libre de leijirs destinataires,
: elles proposent
In, ces règles ont
pas seulement à
si à celui de tous
pas coercitives
inspirée par leurs seules convictions persoimelles. Ces règles sont exigeantes
à ceux qui s'y soumettent de rechercherun idéal - leur propre perfection. En
une visée universelle : le bien qu'elles cherchent à matérialiser ne tient
l'épanouissement d'un être isolé ou d'une collectivité particulière mais aus
les hommes et de la communauté qu'ils constituent, de sorte qu'elles peuvent être observées
par quiconque accepte de s'y conformer.
Compte tenu de ces caractéristiques, les règles éthiques ont vocation,
spécifique de la biomédecine, à indiquer comment respecter et promouvoir
tout l'homme »''' à l'aide des moyens technoscientifiques dont elle disji
quelles voies emprunter pour permettre à ces moyens d'assurer « le dévelop
de l'homme et le développement solidaire de l'humanité Les démarches
leur énonciation se présentent donc comme un exercice de nature fondamen
au sens et au devenir de l'être humain dans le champ biomédical. Sachant qi|ii
saurait être identifié, même si la tentation est forte, à celui pratiqué dans le
médicale traditiormelle : il se caractérise par des accents particuliers qui ne
le réduire à cette demière'^^
dans le contexte





e cet exercice ne
(iadre de l'éthique
]permettent pas de
Dans la société actuelle, nulle autorité n'est habilitée à édicter les règles
exclusive"^. Il enva de même dans l'environnement particulier de rapprocl|i
sein de celle-ci, l'opération de « régulation éthique » est le fait d'une plur£




COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL D'ÉTHIQUE POUR LES SCIENCES DE LA VIE
Recherche biomédicale et respect de la personne humaine. Explication d'une démarche, Paris, La de
1988, p. 9. L'expression est de Lucien Sève.
"^G. DURAND, op. cit., •p. 131.
Les démarches éthiques relevant de l'approche bioéthique abordent les questions biomédicales
intérêts de la société tout entière, ne se contentant pas de les appréhender sous le double point de vue
patient et des rapports entre professionnels, seules perspectives retenues par l'éthique médicale. En ou
de l'intention thérapeutique qui imprègne l'éthiquemédicale: ellesdépassent l'optiqued'un rétablissement de la santé, d'une
restauration de l'intégrité perturbée de l'individu - un point de vue qui incite à rejeter les manipulations de l'être humain a
ET DE LA SANTÉ,
cumentation Française,
en tenant compte des
de la relation médecin-
tre, elles se départissent
s (L. BENAROYO, v°
, op. cit., p. 39 ; M.-L.
priori, sans autre considération, et qui conduit donc à occulter une série de questions bioéthique
principlisme, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 662 ; C. BYK et G. MÉMETEAU
DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., p. 11 ; G. HOTTOIS, « La Bioéthique: définitions... », op. cit., pp. 15 et
16 ; IDEM, Leparadigme bioéthique..., op. cit., p. 182; IDEM, v° bioéthique et v° déontologie et éthiques médicales, in G.
HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., pp. 129-130 et pp. 263-264 ; M.-H. PARIZEAU, Clarificc tion progressive..., op.
cit., p.54 ; P.-A. TAGUIEFF, op. cit., p. 35 ; J.-M. THÉVOZ, op. cit., pp. 22-23 et 31 ; Rap. du Secrétaire général de l'ONU,
du 15 nov. 1994, « Droits de l'homme et bioéthique », § 36, qui expose la position du CIOMS).
J.-L. AUBERT, Introduction au droit, Paris, P.U.F., 1979, pp. 9-10 ; L. BÉGIN, « La normî tivité dans les comités
d'éthique clinique », in M.-H. PARIZEAU, Hôpital et éthique, Québec,Presses de l'Université de Laval, 1995,p. 48 (cité par
G. DURAND, op. cit., p. 459) ; J. CARBONNIER, Sociologie juridique, Paris, Armand Colin, 1972, p. 122 ; H. DOUCET,
ND, « Éthique, droit et
générale..., op. cit., pp.
Au pays..., op. cit., p. 32 ; IDEM, « La bioéthique: sens et limite... », op. cit., p. 36 ; G. DURA
régulation alternative», in M.-H. PARIZEAU, Lesfondements..., op. cit., p. 66 ; IDEM,Introduction
102-104, 131, 134-138 et 459 ; G. HOTTOIS, «La Bioéthique: définitions... », o;?. cit., p. 24 ; D. THÇUVENIN, «Éthique et
droit... », op. cit., p. 23.
G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 462.
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L'entreprise comporte tout d'abord une dimension individuelle, inconto
que la réflexion éthique trouve en chaque persorme son premier et principal
l'œuvre plus ou moins consciente, plus ou moins aboutie, de tout qui est i
questions biomédicales, que ce soit en raison de sa profession, de sa situation
celle d'un proche ou de son intérêt pour la matière. Des règles éthiques sont
notamment par les individus confrontés en première ligne aux connaissan
situations et pratiques biomédicales - patients, médecins, membres du person
l'issue d'un débat intérieur qui les amène à fixer leur ligne de conduite dans







nel soignant -, à
telles catégories
176
L'entreprise comporte également une dimension collective. Ainsi conçue,
à se réaliser dans le cadre d'une idéologie déterminée, homogène, dont il im
la formulation au regard des questions biomédicales, le cas échéant au terme
appelée à trancher entre plusieurs interprétations de la doctrine de référé :
éthiques sont par exemple formulées par les institutions représentatives des
de pensée contemporains - établies au sein des Églises notamment -, qui ne







L'énonciation collective de règles éthiques peut aussi trouver à se réaliseï
société tout entière. Il est évident qu'à ce niveau, quel que soit le domain
l'exercice ne va pas sans soulever des difficultés à l'heure actuelle, puis
pluralisme ambiant, les lignes directrices de la conduite humaine ne
d'évidence à la collectivité. Il s'avère néanmoins particulièrement délicat
biomédical. En cette matière, en effet, la confrontation des diverses sensibilités éthiques
occupe à tout moment le devant de la scène.
à l'échelle de la









D'une part, grâce aux puissants moyens qui sont les siens, la biomédecip
d'atteindre l'être humain dans son intimité et d'ébranler l'espèce hu
fondements. De sorte que les questions qu'elle engendre touchent avec une a
« au sens de la vie et à l'espérance des hommes Elles font appel a
croyances les plus personnelles de chacun, contribuant ainsi à exacerber les c
et de hiérarchies de valeurs qui traversent les sociétés contemporaines
ux
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ours plus loin les
'exerce aux tous
itiort ; il parvient
émination post-
D'autre part, les connaissances et techniques biomédicales repoussent touj
frontières de la maîtrise de l'homme sur lui-même. Le pouvoir biomédical î
premiers stades de la vie ; il permet de différer le moment ultime de la
même à s'exercer au-delà de celle-ci, avec des pratiques telles que l'inE
Ibid., p. 135 ; J.-M. THÉVOZ, op. cit., p. 28.
M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., pp. 5 et 6. Voy., à titre d'illustration, l
Magistère catholique (dont beaucoup sont repris dans P. VERSPIEREN, Biologie, médecine et éth
1987), au rang desquels figure notamment l'importante lettre encyclique Humanae Vitae du 25 août
des naissances.
™J.-F. MALHERBE, « Perspectives », op. cit., p. 68. Voy. également M.-L. DELFOSSE, La préo>
op. cit., p. 4 ; N. LENOIR, « Rapport de synthèse », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS
éthique biomédicale, Paris, La documentation Française, 1998, p. 225.
Y. ENGLERT, op. cit., p. 4 ; L. FERRY, op. cit., p. 6 ; S. RODOTA, « Modèlesculturels et horizor
C. BYK et G. HUBER, La bioéthique au pluriel: l'homme et le risque biomédical, Montrouge, John
p. 3. C'est cette particularité de la matière bioéthique que souligne le Tribunal constitutionnel espagi
120/90 du 27 juin 1990, lorsqu'il énonce que les examens et les traitements médicaux forcés forme
transcende le champ du juridique pour pénétrer dans le monde de l'axiologie où il touche à des c
profondément ancrés dans la conscience de l'être humain, suscitant des positions doctrinales t
inconciliables dans lesquelles sont en jeu des conceptions différentes du sens de la vie de l'homme
« L'Espagne », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p. 86).
:s textes adoptés par le
'que, Paris, Centurion,
1968 sur la régulation
êcupation bioéthique...,
(dir.). Constitution et
s de la bioéthique », in
Libbey Eurotext, 1996,
ol, dans sa décision n°
it « un thème [...] qui
•oyances et sentiments
ès diverses et parfois
» (traduit par P. BON,
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rver et de leur
limite»'^''. Elle relativise les distinctions conceptuelles traditionnelles
l'esprit appréhende la réalité - distinctions entre les personnes et les choses,
le non humain, entre l'homme et la femme, entre la vie et la mort, -
peu plus encore les conflits qui naissent au sujet des valeurs à prése
hiérarchisation.
Au niveau social, la formulation des règles éthiques passe donc par un débat entre les
es, fait place à la




d'une norme éthique - au sens fort du terme - acceptée par tous"*^ Il pouirrait très bien se
idéologies en présence. Débatqui, en biomédecine plus qu'en d'autres matièi
recherche ouverte, souple et dynamique qui caractérise l'éthique contempora
la morale traditionnelle. À la limite, il ne repose sur d'autre présupposé qu'
la procédure de discussion, témoignant par là d'une réelle « éthique procéd
dont il n'est pas sûr non plus qu'il débouchera sur un accord, c'est-à-dire s
résumer à un simple exercice de clarification : si l'effort entrepris ne perme
un choix quant au comportement à adopter sur telle question déterminée.
pas de formuler
il peut à tout le
moins aider à préciser les exigences fondamentales mises en cause par ;ette question, à
expliquer le sens et la portée qu'elles revêtent dans le contexte biomédical, autrement dit, à
mettre en lumière les enjeux en présence. Une telle entreprise n'étant dénuée ni d'utilité ni
d'impact du fait du niveau englobant auquel elle est opérée.
Quel que soit le résultat auquel il aboutit, le débat éthique se matérialis
biomédical avec une visibilité particulière. L'approche bioéthiq
institutionnaliser : elle le confie bien souvent à des enceintes consultât!
établies auprès des autorités nationales ou internationales compétentes dà
éclairer sur les attitudes à promouvoir au regard des pratiques biomédicales.
dans le secteur
ue tend à l'y
ves spécialisées,
.ns le but de les
Tantôt, ces enceintes prennent la forme de commissions ad hoc, chargée;
autorités un.rapport sur les questions relatives à telles pratiques déterminées
l'être humain'^ "^, l'assistance médicale à laprocréation'^ ^, l'utilisation dufcetu;
E. BENDA, « Table ronde », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit, p. 203.
F. CLAUDOT, op. cit., p. 5; C. LAVIALLE, op. cit., p. 13 ; B. MATHIEU, intervention dans la discussion, in L.M. DIEZ
PICAZO, « Constitution et procréation médicalement assistée », A.U.C., 1998, p. 495 ; F. RIGAUX, « Les transsexuels
devant la CEDH: une suite d'occasions manquées », note sous C. eur. D.H., 22 avr. 1997, X, Yet 2
trim. dr. h., 1998, p. 144.
C'est-à-dire d'une éthique fondée sur le postulatque la vérité n'est en mesure de sortir que d'un groupe qui discute selon
des règles adéquates. Ceci explique pourquoi 1' « éthique de la discussion », en d'autres termes, la recherche qui s'efforce de
mettre en lumière les conditions requises pour la conduite d'une discussion valable, retient grandem{;nt l'attention à l'heure
actuelle, quand bien même elle soulève les objections de certains (G. DURAND, Introduction généra,e..., op. cit., pp. 129 et
425-437 A. FAGOT-LARGEAULT, « La réflexion philosophique... », op. cit., pp. 12-13 - évoqua'nt H. ENGELHARDT,
op. cit., p. 45- ; D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « Le nouveau contexte éthique de la rfiédecine », op. cit., pp.
167-168 ; D. FOLSCHEID, « La chauve-souris bioéthique », op. cit., pp. 88-89). Voy. les travaux
point, et notamment J. HABERMAS, De l'éthique de la discussion, Paris, Cerf, 1992. À noter que
récent, le philosophe fait usage des moyens que sa réflexion antérieure lui a procurés pour s'atta
génétique: J. HABERMAS, L'avenir de la nature humaine, Paris, Gallimard, 2002.
de remettre aux
la recherche sur
is et de ses tissus
c. Royaume-Uni, Rev.
de J. Habermas sur ce
dans un ouvrage plus
juer aux progrès de la
M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioéthique..., op. cit., pp. 5-6 ; H.T. ENGELHARDT, op. ci,
FAGOT-LARGEAULT, « La réflexion philosophique... », op. cit., pp. 12-13 ; P. LUCAS, Dire l'ét)
notamment pp. 17-18. ; L. FERRY, op. cit., pp. 5-6, 10, 16 et 17-20 ; M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cit., pp. 36 et 47 ; D.
ROY, « La bioéthique », Nouveau Dialogue, 1998, n° 118, p. 5.
National Commissionfor the Protection ofHuman Subjects ofBiomédical and Behavioral Research (USA, 1974-1978).
Committee to Consider the Social Ethical and Légal Issues Arising from IVF (Commission « Wa
Committee of Inquiry into Human Fertilization and Embryology (Commission « Warnock », G
Arbeitsgruppe des Bundesministers fiir Forschung und Technologie und des Bundesministers dt
« Benda», Allemagne, 1985), Commissione su Fecondazione artiflciale umana e trattamento degli
Santosuosso, Italie, 1986), , Comissao para o Enquadramento Legislativo das Novas Tecnolo
Commission royale d'enquête sur les nouvelles technologies de reproduction (Canada, 1990-1993), ...
, notamment p. 45 ; A.
[ique. Actes Sud, 1990,






dans le cadre de la recherche'^ ^ - ou à tel ensemble plus vaste de pratique^"*'. Tantôt, elles
reçoivent le statut de comités permanents, qui ont pour mission de conseiller
assemblées législatives ou d'autres autorités sur l'ensemble des questions re
biomédical. Le plus connu de ces comités est le premier du genre : le C
national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé, institué en Fi
Mais bien d'autres enceintes similaires ont vu lejour depuis'^ ^, ence compri
le Comité consultatif de bioéthique créé en 1993^^° a été installé en 1996. Au niveau
international, trois comités présentent un profil de ce type, même si c'est avec des nuances : le
Comité directeur pour la bioéthique (instauré en 1992 par le Comité des mir istres du Conseil
de l'Europe'^ '), le Comité international de bioéthique (créé en 1993 par le Directeur général
de rUNESCO'^ ^) et le Groupe européen d'éthique des sciences et des nouve lies technologies






s en Belgique où
ignées la plupart
nternationaux. Et












Semblables structures - en particulier les comités permanents - sont dés
du temps sous l'appellation générique de comités d'éthique nationaia ou 1
pour cause : elles ont vocation à encourager la prise de conscience éthic
société et à dégager par la discussion les règles éthiques promues ou
principaux courants de pensée en présence, dans l'objectif ultime de
politique et juridique relatif aux questions bioéthiques. Ainsi conçus,
incontestable diversité, les comités d'éthiques nationaux et internationaux
traits communs qui soulignent leur originalité. Ils sont indépendants des
créent et les consultent^^^. Ils sont bien évidemment pluralistes : ils s'efforcejii
de subtils équilibres, les représentants des tendances idéologiques les plus r^
sont encore pluridisciplinaires : ils rassemblent, suivant des modalités diver
complexes, les spécialistes de plusieurs disciplines et professions -
l'approche dépasse la perspective étroite des professions biologiquejs
—196 +
et
paramédicales . En somme, ces comités témoignent du caractère no:
Commission Peel (Grande-Bretagne, 1970), Commission Black (Grande-Bretagne, 1977).
Président's Commission for the study ofEthical Problems in Medicine and Biomédical and Behavioral Research (USA,
1979-1982),National Bioethics Advisory Commission(USA, 1995-2001), President's Council on Bioetnics (USA, 2001-...).
Décr. n° 83-132 du 23 févr. 1983 créant le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé.
Le Comité est aujourd'hui régi par le titre premier de la L. n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique.
Conseil national d'éthique médicale (Suède, 1985), Conseil national d'éthique (Danemark, 1987), Comité national pour la
bioéthique (Italie, 1990), Commission nationale de bioéthique (Grèce, 1998), Commission natio lale d'éthique dans le
domaine de la médecine humaine (Suisse, 2000), Conseil national d'éthique (Allemagne, 2001), Conmission de bioéthique
(Autriche, 2001), ...
Acc. Coop. portant création d'un Comité consultatif de bioéthique, conclu àBruxelles le 15 janv. 19^3.
Mandat du Comité directeur pour la bioéthique, adopté par le Comité des ministres en 1992.
Création approuvée par la Rés. de la Conférence générale des États membres de l'UNESCO n°
1993, « Préparation d'un instrument international pour la protection du génome humain », rexisjtence du Comité étant
aujourd'hui attestée par l'art. 24 de la Décl. universelle sur le génome humain et les droits de l'homme.
Décision de la Commission européenne du 16 nov. 1997. Le Groupe a pris le relais du Groi^pe de conseillers pour
l'éthique de la biotechnologie, mis sur pied par la même voie le 20 nov. 1991.
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., notamment pp. 45, 48, 139-162, 289-291 et 316 ; H. DOUCET, Au pays..., op. cit.,
pp. 27-29 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., pp. 48, 478-479, 485-486 et 490 ; N. LEîIOIR et B. MATHIEU,
:omité d'éthique, in G.
ment G. HOTTOIS, v°
I. ARNAL, v° Groupe
op cit., pp. 29-41 ; M.-T. MEULDERS-KLEIN, op cit., pp. 38-40 et 46 ; M.-H. PARIZEAU, v
HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op cit., pp. 191-193 ; D. ROY et al., op cit., pp. 14-15. Voir égale
Comité directeur pour la bioéthique, G. KUTUKDJIAN, v° Comité international de bioéthique et
européen d'éthique des sciences etdes nouvelles technologies, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (jdir.), op. cit., pp. 200-
203,204-207 et 491-493.
Sur ce point, le Comité directeur pour la bioéthique du Conseil de l'Europe fait exception dans la
nesiègent pas à titre personnel mais entant que représentants des États membres duConseil de l'Europ
196
27 C/5.15, du 15 nov.
Tiesure oîi ses membres
Voy. notamment la composition du Comité consultatif de bioéthique de Belgique (Acc. coop
Comité consultatif de bioéthique, conclu à Bruxelles le 15 janv. 1993, art. 2 et 3) et celle du Comité consultatif national
d'éthique français (Décr. n° 97-555 du 29 mai 1997 relatif au Comité consultatif national d'éthique po
et de la santé, art. 2).
portant création d'un
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l'approche bioéthique dans l'exercice d'une fonction de régulation éthique somme toute
traditionnelle'^^.
2. La régulation sociale
L'approche bioéthique ne comporte pas seulement des démarches rég
éthique. Elle englobe aussi de nombreuses démarches orientées vers l'élab
sociales'^ ^ c'est-à-dire de règles adoptées au nom d'un groupe d'individu
vaste en tant que moyens d'assurer son existence et sa permanence au profit
membres. Pareilles démarches sont nombreuses. Plusieurs catégories de rè
visees.
L'approche bioéthique s'incarne tout d'abord dans l'élaboration de règles
On vise par là un ensemble de règles corporatives : débattues et adoptées
d'une profession donnée - ici biologique, médicale ou paramédicale
applicables aux seuls membres de celle-ci. Elles sont faites par et pour la profession.
Concrètement, les règles professiormelles énoncent, parfois en termes très pi'écis, les devoirs,
les responsabilités et les droits liés à l'exercice de la profession, tant sur le plan des
compétences requises qu'en ce qui concerne le comportement des professioimels vis-à-vis de
leurs pairs, des patients et de la société^"". Dans cette optique, elles ne sont pas dénuées de
rapports avec l'éthique. Elles s'inspirent d'une série de valeurs destinée s à moraliser la
ax. Mais elles ne
la visée éthique
rer la qualité de
profession, ce qui les amène à consacrer des principes éthiques fondamenta
résolvent pas tous les dilemmes de nature éthique. Surtout, elles combinen
avec d'autres objectifs, puisqu'elles cherchent en même temps « à assu
l'exercice de la profession et la bonne renommée de la corporation »201 202
L'ensemble des règles énoncées par les professions qui gravitent
biomédicale ne sauraient être considérées comme le résultat d'une appr
Certaines d'entre elles présentent en effet un caractère purement adminisljri
d'autre objectif que de structurer la profession concernée^®^ Beaucoup, t
apporter des éléments de réponse aux questions biomédicales. Elles exprim
ulatrices à visée
Dration de règles
s plus ou moins







. ratif. Elles n'ont
toutefois, visent à
;nt la position de
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., pp. 260-265 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op. c
MEULDERS-KLEEM, op. cit., pp. 38-40 et 46-48 ; M.-H. PARIZEAU, v° comité d'éthique, op. cit., pp
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 40 ; D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248
bioéthique; sens et limite... », op. cit., p. 36 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 1
« Aux sources... », op. cit., pp. 96-97.
Des instances au statut plus ou moins officialisé suivant les cas et les pays: elles sont tantôt ir
normes législatives ou réglementaires, tels que l'Ordre des médecins belge (A.R. n° 79 du 10 nov. 19
Médecins etA.R. du 6 févr. 1970 réglant l'organisation et le fonctionnement des conseils de l'Ordre dès Médecins) et l'Ordre
national des médecins français (Code de la santé publique, art. L 4121-1 à L 4127-1), tantôt constituées sous la forme d'une
association de droit privé, comme la Fédération des médecins suisses.
™Voy. par exemple lesquestions que l'A.R. n° 79du 10 nov. 1967 relatif à l'Ordre des Médecins inipose d'aborder dans le
Code de déontologie médicale belge (art. 15, § 1", al. 3).
G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 99. En Belgique, l'A.R. n° 79 du 10 nov. 19 >7 relatif à l'Ordre des
Médecins précise ainsi que le code de déontologie médicale est constitué des « principes généraui
moralité, l'honneur, la discrétion, la probité, la dignité et le dévouement indispensables à l'exercice
15,§ r',al. 1").
L. AZOUX-BACRIE, op. cit., \° déontologie (code de), p. 40 ; M.-L. DELFOSSE, La préoccupe
cit., p. 11 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., pp. 99, 100, 130 et 457 ; G. HOTTDIS, « La Bioéthique:
définitions... », op. cit., pp. 15-16 ; IDEM, v° déontologie et éthique médicales, op. cit., p. 2 >2 ; N. LENOIR et B.
MATHIEU, op. cit., pp. 7-8 ; G. MÉMETEAU, Cours de droit médical, Bordeaux, Les Études Hosi
M.-H. PARIZEAU, Clarification progressive..., op. cit., p. 54 ; D. THOUVENIN, « Éthique etdroit...
203
it., pp. 29-41 ; M.-T.
191-192.
; H. DOUCET, « La
30 ; F.A. ISAMBERT,
stituées par la voie de
67 relatif à l'Ordre des
< et règles relatifs à la
de la profession » (art.
ation bioéthique..., op.
Ditalières, 2001, p. 40 ;
», op. cit., p. 23.
Du point de vue de la profession médicale, il s'agitpar exemple des règles qui gouvernent le cabii'iet médical, la publicité
réalisée par le médecin, le remplacement de celui-ci par un confrère ou la formation d'associat
médecins.
ons et groupement de
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la profession - directement confrontée à ces questions - à leur endroi
pourquoi plusieurs textes de natureprofessionnelle ont pu contribuer, dans la
mettre en lumière la consistance de la bioéthique.
Les règles professiormelles pertinentes d'un point de vue bioéthique - à 1




Les unes, symboliques et dénuées de sanction, sont bien souvent regroupées
générique de guidelines. Elles constituent seulement « des repères, des
—;— .,204 tp „ii— +
lignes
orientations»^""'. Tantôt, elles sont l'oeuvre d'organisations non gouve
évoluent au niveau international - l'Association médicale mondiale (AMIS^)
organisations internationales des sciences médicales (CIOMS), Tantôt
de groupements professionnels nationaux : associations créées à l'initiati















se en œuvre par
;s professiormels
lourdes que les
s peut ne devenir
règles inscrites
Les autres règles, qualifiées de déontologiques, sont adoptées par les s^
nationaux. Elles ont un caractère contraignant : leur méconnaissance peut d
sanction disciplinaire prononcée par les autorités associatives ou ordina
Pareille contrainte, néanmoins, concerne les seuls membres de la profe
rapports avec cette dernière. Les règles déontologiques ne sauraient
obligation aux tiers, pas plus que ceux-ci ne pourraient prétendre y puiser
surcroît, la contrainte ne présente pas la même intensité selon qu'elle est
des associations professiormelles issues de l'initiative privée ou par des ordr
d'origine publique. Les seconds peuvent appliquer des sanctions plus
premières^"®. Par contre, la contrainte dont disposent les ordres professionnel
effective qu'en vertu d'une intervention extérieure à la profession. Ainsi,
G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 130. M.-L. DELFOSSE, La préoccupation bioét
M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cit., p. 44.
De telles règles sont très nombreuses. Parmi les plus marquantes, on relèvera la Décl. d'Helsinki (Principes éthiques
applicables aux recherches médicales sur l'être humain) de l'AMM, adoptée par la 18° Assemblée jénérale (Helsinki, juin
1964) et amendée en 1975, 1983, 1989, 1996 et 2000, ainsi que la Décl. de Manille (Lignes dirsictrices internationales
relatives aux aspects éthiques de la recherche biomédicale sur des sujets humains) du CIOMS, énoncée en 1982 et revue en
1993 et 2002.
Les associations de ce type sont légion. En Belgique, on peut citer la Société belge de neurolodi
nii
les
hique..., op. cit., p. 11 ;
ie, la Société belge de
pédiatrie, la Société belge d'anesthésie et de réanimation, la Société belge de soins intensifs et de èiédecine d'urgence, la
Société royale belge de chirurgie, la Société belge de chirurgie cardio-thoracique, la Royal Associât
Scientific Societies, ... ; en Suisse, la Fédération des médecins suisse, qui joue un rôle charnière ; au
médicale canadienne ; etc.
Notamment par l'Ordre des médecins. Voy. par exemple, pour laBelgique, laRés. du Conseil national, du 14 déc. 1991,
« Bioéthique et Conseil national de l'Ordre des médecins », l'Avis du Conseil national, du 20 juin
éclairé' chez des patients atteints de confusion » et l'Avis du Conseil national « relatif à l'implication
de la vie finissante - euthanasie », du 15 janv. 2000 ; pour la France, la prise de position intitulée
bioéthique », adoptée par le Conseil national en session de juill. 1998, et le Rap. « Déontologie
génétique », adopté par le même Conseil national le 26 sept. 1997.
L. AZOUX-BACRIE, op. cit., v° déontologie (code de), p. 40 ; M.-L. DELFOSSE, La préoccuf
on of Belgian Médical
Canada, l'Association
1998, « 'Consentement
médicale dans le cadre
« Révision des lois de
médicale et diagnostic
ation bioéthique..., op.
cit., p. 11 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 100 ; Y.-H. LELEU et G. GENICOT, Le droit médical. Aspects
TEAU, Cours de droit
ication progressive... »,
juridiques de la relation médecin-patient, Bruxelles, De Boeck Université, 2001, p. 32 ; G. MÊME
médical, op. cit., pp. 40-41 ; M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cil, p. 44 ; M.-H. PARIZEAU, « Claril
OD. cit., p. 54; D. THOUVENIN, « Éthique et droit... »,op. cit., p.23
^' À cetégard, comp. l'art. 16 de l'A.R. n° 79 du 10 nov. 1967 relatif à l'Ordre des Médecins (Bel
6 du Code de la santé publique (France), qui permettent à la juridiction disciplinaire de prononcer l'ini
permanente d'exercer la profession, avec l'art. 47 du Code de déontologie de la Fédération des méd&
des peines moins graves telles que l'exclusion de la Fédération ou la supervision.
gique) et l'art. L 4124-
erdiction temporaire ou
:ins suisses, qui évoque
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dans le Code de déontologie de certains d'entre eux n'acquièrent force obligatoire qu'avec le











le dont il est ici
3ur la mettre en
celle qui assortit
que ; elle en est
de droit sont
station appelée à
tiers - le juge,
re restreint des
,213 214
L'approche bioéthique s'incarne aussi dans l'adoption de normes jur
sociales par excellence, celles-ci ne s'identifient pas aux normes professionne l
leur application ne demeure pas cantonnée aux membres d'une profession,
autorités d'une société politique donnée - infra-étatique, étatique, voire inter^;
ont la faculté de s'appliquer aussi bien à l'ensemble de cette société qu'à
d'individus identifiées en son sein, au sujet de questions nettement plus
relatives à l'exercice d'une profession. D'autre part, les règles de droit sont
leurs destinataires. Une fois reconnu, tout manquement aux obligations q
donnera lieu à une sanction dont l'exécution passera si nécessaire par la
principe du moins^". Il y a là une indéniable parenté avec les règles pn
nature déontologique, elles aussi obligatoires et sanctionnées. Mais la contr;
question, réservée en monopole à des autorités désignées par la société p
œuvre dans le respect d'impératifs prédéfinis, n'est pas conditionnée comme
les règles professionnelles. Elle n'est pas subordonnée à la puissance publ
l'expression. C'est la contrainte la plus forte qui soit. Enfin, les règl
susceptibles de contestation dans leur application aux cas particuliers. Conte
s'exprimer dans un cadre organisé - le procès - et à y être tranchée par
Cette faculté de mise en question n'est pas aussi développée dans le






Il est aujourd'hui un certain nombre de normes juridiques qui se
loin aux questions engendrées par labiomédecine, les unes nationales - nom|i'
réglementaires, principalement -, les autres internationales - tantôt conve:
Tel est le cas des règles reprises dans le Code de déontologie médicale belge. Celui-ci est élaboré
de l'Ordre des médecins (A.R. n° 79 du 10 nov. 1967 relatif à l'Ordre des Médecins, art. 15, § al.
par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, (lui) donner force obligatoire » {Ibid., art. 15, § T'', al. 2).
de cette faculté - toujours inusitée aujourd'hui - aurait pour effet de contraindre les médecins à ob;
Étant entendu que la question de savoir si la force obligatoire octroyée au Code devrait permettre à u
contre un médecin demeure controversée (H. NYS, La médecine et le droit, Bruxelles, Kluwer, 1995, pp. 59-63). Un système
ues
rapportant de près ou de
es législatives et
nltionnelles, tantôt
3ar le Conseil national
1°^) mais « le Roi peut,
seule la mise en œuvre
lerver ses dispositions,
n patient de l'invoquer
du même type est d'application en France, oii l'article L 4127-1 du Code de la santé publique :
déontologie « propre à chacune des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme» est <
national de l'ordre intéressé » mais « édicté sous la forme d'un décret en Conseil d'État »: l'intervention des autorités dans le
tipule que le code de
préparé par le conseil
processus est ici incontournable pour que le Code de déontologie voit lejour (voy. G. MÉMETEAU,
Au Québec, par contre, le Code de déontologie adopté par le Bureau de l'Ordre concerné revêt dire
règlement, sans intervention extérieure (Code des professions, art. 87 et 95, § 3)
Le caractère coercitif des normes juridiques forme l'une de leurs principales spécificités. Mais on
op. cit., pp. 116-117).
ctement la forme d'un
ne saurait ignorer que
certaines d'entre elles, en particulier au niveau international, ne font l'objet d'aucune sanction ou d'aucune sanction effective.
À ce niveau, il faut parler d'un droit imparfait, en construction (J.-L. AUBERT, op. cit., p. 7 ; J. ZARBONNIER, Droit
civil..., op. cit., p. 23 ; J. DABIN, Théorie générale du droit, Paris, Dalloz, 1969, pp. 65-70 ; P. JBSTAZ, Le droit, 3" éd.,
Paris, Dalloz, 1996, p. 16 ;B. STARCK, H. ROLAND et L. BOYER, Introduction au droit, 5' éd., Paijis, Litec, 2000, pp. 7et
12).
Ainsi, l'application aux procédures disciplinaires des garanties du procès équitable inscrites à l'article 6 de la Conv. eur.
des droits de l'homme ne s'impose pas d'évidence (voy. P. LAMBERT, « La Convention européenne
et le droit disciplinaire », J.T., 1988, en part. pp. 53-54 ; Y.-H. LELEUet G. GENICOT, op. cit., pp. 3
pp. 71-72 et suiv.).
J.-L. AUBERT, op. cit., pp. 8-10 ; J. CARBONNIER, Sociologie du droit, op. cit., pp. 130-131 et
civil. Introduction, 24° éd., Paris, P.U.F., 1996, p. 21 ; J. DABIN, La philosophie de l'ordre juridique
du Recueil Sirey, 1929, pp. 4, 45-46 et 51-52 ; IDEM, Théorie générale du droit, op. cit., pp. î
DURAND, Introduction générale..., op. cit., pp. 103 et458 ; P. JESTAZ, op. cit., p. 16 ; B. STARtK, H. ROLAND etL.
BOYER, op. cit., p. 12.
Le survol est synthétique. L'exposé détaillé des spécificités de la règle de droit pourrait à lui
volumes. Dans cette optique, voy. notamment « Définir le droit », Droits: revuefrançaise de théor,
culturejuridiques, 1989, n° 10et 1990, n° 11,qui reprend de très nombreuses contributions axées sur
définition précise du droit.
des droits de l'homme
3-34 ; H. NYS, op. cit.,
134-136 ; IDEM, Droit
positif, Paris, Librairie
4, 57-58 et 59-60 ; G.
seul occuper plusieurs








unilatérales. Le processus d'élaboration de ces normes intègre de facto l'app:
En clair, il apparaît sur le terrain que la fonction bioéthique de régulation
cantonnée aux milieux médicaux et paramédicaux : elle compte au rang d
autorités nationales et les institutions internationales qui sont l'auteur de telle
Sur le plan social comme sur le plan éthique, elle s'ouvre à des démarches
seules professions impliquées et l'optique qui leur estpropre.
Une observation s'impose à ce stade. Les normes juridiques pertinentes,
pas seulement proposées, débattues puis adoptées etmises en œuvre. Beauc
sont aussi contrôlées ou, tout au moins, susceptibles d'être contrôlées. E
réexaminées sous l'angle de leur opportunité politique. Elles peuvent l'être a
cette fois, sous l'angle de leur conformité aux règles qui leur sont h
supérieures. À l'heure actuelle, de tels contrôles de conformité s'opèrent p(
sein des ordres juridiques étatiques, oùnombre de règles de droit nationales -
échéant, certaines règles internationales - peuvent être déclarées non conforr
Constitution et/ou aux traités. Ils se conçoivent également dans un
supranational tel que celui de l'Union européenne, où ils permettent d'évali i
traités fondateurs tantôt la régularité des normes adoptées par les institutions
mêmes ordres, tantôt celle des normes juridiques nationales.
en effet, ne sont
)up d'entre elles
les peuvent être
ussi, par un juge
érarchiquement
ur l'essentiel au
ainsi que, le cas
aes aux lois, à la
ordre juridique
er au regard des
relevant de ces
Ces contrôles doivent être rattachés à la fonction bioéthique de régulation
acteurs qui les opèrent. Car s'ils connaissent des modalités très variables d'u
à l'autre, tous supposent néanmoins une immixtion dans le processus d'ado
contrôlées dès lors qu'ils invitent à déterminer comment l'auteur de celles-ci
tenir compte des normes de référence. Une immixtion qui débouche sur des r
tout particulièrement lorsqu'elle est le fait d'un juge : celui-ci peut reme
normes qui lui sont soumises lorsque cela s'avère fondé. Soit a priori, p
invitation à les amender avant leur adoption définitive ou d'une im
promulguer. Soit a posteriori, par le biais d'un refus d'application, d
d'incompatibilité ou d'une annulation pure et simple. Chacune de ces tec'
interpeller l'auteur de la norme non conforme en l'invitant à remettre so
métier.
et avec eux les
n ordre juridique
)tion des normes
doit ou aurait dû
êsultats concrets,
ttre en cause les





Les règles de droit entretiennent elles aussi des rapports avec l'éthique
sont pas de même nature : étrangères à la recherche de la perfection de l'h
moins exigeantes. Elles sont contraignantes, certes, mais elles ne re
observance extérieure. En outre, le contenu des règles juridiques
nécessairement sur celui des impératifs éthiques. Certaines d'entre elles son
neutres, soit amenées à tenir compte de considérations rationnelles ou
mettent enporte-à-faux par rapport à ces impératifs. Il n'en reste pas moins c
droit ne sauraient être opposés de manière catégorique. Certaines normes j











J.-L. AUBERT, op. cit., p. 10 ; M. BARZACH, « Bioéthique: les lacunes du droit et les faibles;
Pouvoirs, 1991, n° 56, p. 135 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 40 ; J. CARBONNIER, Droit
J. DABIN, Théorie générale..., op. cit., p. 3 ; G. DURAND, « Ethique, droit...», op cit., pp. 65-6f
générale..., op. cit., pp. 102-103 ; R. LALLEMAND et S. VERSCHUERE, «Du Droit à1Éthique »,
droit, morale, politique..., op. cit., p. 12 ; G. MÉMETEAU, Droit médical, Paris, Litec, 1986, p. 8 ;
pp. 75-76 ; B. STARCK, H. ROLAND et L. BOYER, op. cit., pp. 9, 10-12 et 47 ; M. WARN
embryologie humaines, Paris, La documentation Française, 1985, p. 13. Certains auteurs poussent trè:
en considérant que le droit n'incorpore pas iciet là des considérations éthiques mais qu'il est autorisé
- même lorsqu'il permet des'en écarter - par la morale, dont il modifie l'application en concrétisant
etenenassurant une application relativement uniforme (J. RATZ, « Incorporation bylaw »,Légal Théo
;es de la démocratie »,
civil..., op. cit., p. 22 ;
; IDEM, Introduction
in Sciences, médecine,







L'approche bioéthique s'incarne encore dans la formulation de règles
l'essentiel internationales. La parenté de ces règles avec les normes juridiqu
lors qu'il s'agit ici encore de règles de conduite non pas propres à
politiques, pour
es est claire, dès
une corporation
professionnelle mais susceptibles d'intéresser tout ou partie d'une société donnée - la société
internationale en l'occurrence. Elles s'en différencient néanmoins à plus d'
part, elles ne sont pas obligatoires : leur méconnaissance ne saurait donner
d'une sanction susceptible d'exécution forcée. D'autre part, elles ne peuvent
cause devant le juge. En somme, elles se présentent comme de simples dir
dans un souci d'impulsion. Elles sont incitatives, sans plus. Mais dans cette
sont pas dénuées de liens avec les exigences éthiques - celles sur les
un égard. D'une
ieu au prononcé
3as être mises en
actives énoncées
optique, elles ne
quelles on a pu
s'accorder au niveau global qui est le leur. Des exigences qu'elles refléteront avec d'autant
aridictioimel.plus de facilité qu'elles ne sont ni contraignantesni susceptibles de contrôle]
informels, tantôt
et le Conseil de
l'Europe en particulier^ '^' -, les règles politiques sont nombreuses dans le domaine bioéthique.
Raison pour laquelle une série d'entre elles ont été prises en compte, dans 1,3 présente étude,
pour éclairer ce en quoi consiste la bioéthique.
C. Une fonction de décision
L'approche bioéthique se manifeste à travers une troisième catégorie de
Débattues et adoptées tantôt au sein de forums politiques plus ou moins
dans le cadre d'organisations internationales bien établies - l'LTNESCO
démarches. Des
démarches à visée pratique, à nouveau. Des démarches qui appellent à formuler des choix, ici
encore, mais dans une perspective plus concrète que celle qui sous-tend la fonction de
régulation. Elles ne ressortissent plus aux sphères générales et abstraite:; propres à cette
dernière ; elles cherchent à déterminer quel comportement il convient ou il aurait convenu
d'adopter au regard d'une situation donnée compte tenu des particularités qui la rendent
irréductible à toute autre '^^ . Elles reviennent en somme à prendre une décisif
0 1 fi
concrète, propre au cas d'espèce considéré .
individuelle et
situation en cause. Il doit également interpréter les normes existantes, tan
celles qui sont effectivement applicables à cette situation que pour saisir c
L'LTNESCO comporte une Unité de bioéthique, tandis que la bioéthique est présentée comme l'ur
Direction générale des Affaires juridiques du Conseil de l'Europe.
D. CALLAHAN, v° Bioethics, op. cit., p. 248 ; J. SAINT-ARNAUD, op. cit., p. 184.
H. DOUCET, « La bioéthique: senset limite... », op. cit., pp. 36-37; G. HOTTOIS, v° bioéthique, hp.
219
220
G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 129.
A l'exception peut-être des règles politiques, de nature incitative, dont les destinataires privi
organes habilités à élaborer des normes professionnelles et, surtout, des normes juridiques.
Pareilles démarches reposent sur des méthodes, des techniques et des gril .es d'analyse plus
ou moins conscientes et élaborées '^^ , qui ne sont pas identiques pour chacune d'elles. De
manière générale, néanmoins, toutes ont vocation à tirer profit des autres démarches
entreprises sous le couvert de l'approche bioéthique. Ainsi, les normes issues de l'exercice de
la fonction de régulation sont appelées à leur servir de références^^" en :guidant, voire en
imposant la décision. Encore faut-il identifier les règles générales et abstraites susceptibles de
s'appliquer au cas d'espèce examiné : la prise de décision requiert une clari
des questions que ce cas renferme. De telles opérations pourraient laisser c




s'impose à lui d'opérer des choix à plusieurs niveaux. Il doit effectuer sa piopre lecture de la
pour déterminer
î qu'elles exigent
des axes d'action de la
I. cit., p. 126.
égiés semblent être les
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précisément en l'espèce. Enfin, les règles de référence peuvent lui reconn
d'appréciation plus ou moins étendu sur tout ou partie des solutionsà adopter
aître un pouvoir








là une forme de
;e. D'autant plus
eux. Pour mener
. Il n'est pas sûr
à une religion -
pas sûr non plus
Une première catégorie réunit les patients et leursproches : ces persotmi
souffrir, au plus profond de leur corps ou de leurs affections, les conséquenc
malformations, infirmités et autres dysfonctionnements auxquels la bioméde
remédier, et qui sont de ce fait les bénéficiaires effectifs ou potentiels des me
par celle-ci^^ . En raison même des circonstances qu'ils doivent endurer, de
amenés à se positionner au regard d'une série de questions bioéthiques,
exprimer ce qu'ils souhaitent pour eux-mêmes ou pour leur parent. C'est
décision. D'autant plus difficile qu'elle doit parfois être prise dans l'urgenc^
douloureuse qu'elle affecte ses auteurs dans ce qu'ils comptent de plus préci
ce délicat processus à bien, chacun se raccroche aux balises qu'il peut trouve^
que des règles générales et abstraites - telles que les règles éthiques propres
parviennent en toutes circonstances à prendre le pas sur l'émotion. Il n'est
que les patients et leurs proches formulent des choix identiques.
Ils
Une deuxième catégorie d'acteurs regroupe les professionnels de ter
membres des équipes soignantes, chercheurs, gestionnaires d'instituts
laboratoires de recherche : autant d'acteurs confrontés par leur pratique a
soulève la biomédecine et appelés en conséquence à décider au quotidien
choix concrets au cas par cas. Des choix guidés notamment par les règles ét
adoptées en leur for intérieur, par les règles de même nature énoncées
général - par un comité d'éthique national notamment -, par les règles
laquelle ils appartiennent - guidelines ou règles déontologiques - ainsi qu
juridiques qui régissent leur domaine. Des choix éclairés en même temps, lo:




Incontestablement, les professionnels de terrain sont au cœur d'influences
ne leur facilite pas la tâche. Ainsi, il se pourrait que les règles en préser
prendre une décision qui ne rencontre pas les desiderata formulés par le pat:
proches. Dans cette hypothèse, ils doivent faire montre de prudence en se
desiderata ne doivent pas inspirer leur choixjusqu'à un certainpoint. Sachaïkt
qu'ils prendront in fine s'imposera au patient et à son entourage, pour la si
c'est elle qui sera concrètement mise en oeuvre.
rain. Médecins,






ï par les normes
sque la situation
multiples. Ceci
ce les incitent à




Une troisième catégorie d'acteurs englobe des institutions locales qui, sî.ns conteste, font
l'originalité de l'approche bioéthique au niveau décisionnel. Certaines d'entre elles
interviennent dans le domaine de la recherche scientifique. Désignées sous Iç nom de comités
d'éthique de la recherche, elles sont créées par le législateur, par le pouvoir
par les milieux professionnels concernés. Elles examinent les protocoles d'




On peut y adjoindre, en les situant à la périphérie de la catégorie, les individus dont l'impl
biomédical est le fait d'une démarche volontaire. On songe notamment aux sujets d'expérimenti
d'organes, de tissus ou de cellules: il ne s'agit pas toujours de patients à proprement parler, ce qui ne 1
affaire aux connaissances, techniques et pratiques biomédicales.
cation dans le secteur
itions et aux donneurs
ES empêche pas d'avoir
84
cette mise en œuvre pouvant être subordonnée à leur avis favorable . D'autu
comités d'éthique clinique, déploient leur action dans le secteur hospitalier
professionnelles - à l'origine du moins -, elles conseillent le personnel médica
matière de pratiques cliniques et l'aident à prendre attitude face aux cas




.1 et soignant en
difficiles qui s'y
223
On notera que, du fait de leur appellation, les comités d'éthique de la rech
comités d'éthique clinique se trouvent associés aux comités d'éthiqi
internationaux sous le fronton d'une même catégorie générale^^^. Le reg
surprendre, dès lors que les uns et les autres ne se rattachent pas aux mênn
l'approche bioéthique. Il n'est pas pour autant injustifié. Quoique voués à (
différentes, tous les comités d'éthique exercent une même activité à la base :
opinion ou une proposition^^^. À cet effet, ils présentent tous, même si c'
divers, quelques caractéristiques communes, telles que l'indépendance,
l'interdisciplinarité. Ils montrent ainsi que les exigences éthiques ne s'impos
mêmes dans le monde contemporain - à quelque niveau que ce soit -











Il reste que la mission des comités locaux ne peut être confondue avec celle des comités
nationaux et internationaux. Bien souvent, il ne leur revient pas de dégager, dans la mesure du
ur les difficultés
notamment à la
possible, des normes éthiques générales et abstraites mais de se prononcer s
que soulèvent des cas concrets liés à la recherche ou à la pratique clinique
lumière de règles éthiques et de règles professionnelles^^^. Et sachant cu'à l'instar des
discussions conduites au sein des comités nationaux et internationaux, les échanges qui se
développent entre leurs membres ne leur permettent pas nécessairement de formuler un choix
On signale deux exemples révélateurs. Le premier est puisé dans le Code civil du Québec, dont l'art. 21, al. 2 stipule
qu'un mineur ou un majeur inapte ne peut être soumis à une expérimentation que si celle-ci s'inscrit « dans un projet de
rechercheapprouvé et suivi par un comité d'éthique » institué ou désigné par le ministre de la Santé et des Services sociaux
(C'est nous qui soulignons). Le second exemple est tiré de la Dir. (C.E.) n° 2001/20 du Parlement euro
4 avr. 2001, concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administrati
relatives à l'application de bonnes pratiques cliniques dans la conduite d'essais cliniques de médicaiients à usage humain.
L'art. 9, § 1", al. 2 de celle-ci impose auxÉtats de prévoir que « le promoteur ne peutcommencer un essai clinique qu'après
délivrance d'un avis favorable de la part du comité d'éthique et pour autant que l'autorité compétente de l'État membre
concerné n'ait pas signifié au promoteur d'objections motivées ». En droit belge, cette disposition se
l'art. 10 de la L. du 7 mai 2004 relative aux expérimentations sur la personne humaine.
À noter que, dans certains cas, lescomités d'éthique clinique sont appelés à combiner les missions
le plan de la pratique médicale avec la fonction d'examen des protocoles de recherche. Tel est le cas
péen et du Conseil, du
'es des États membres
rouve transposée dans
qui leur incombent sur
des comités d'éthique
hospitaliers institués en Belgique: « Le Comité exerce les missions suivantes, lorsque la demande lui en est adressée; 1° une
mission d'accompagnement et de conseil concernant les aspects éthiques de la pratique des soins hospi
d'assistance à la décision concernant les cas individuels ; 3° une fonction d'avis sur tous les protoco
sur l'homme et le matériel reproductif humain » (L. coord. du 7 août 1987 sur les hôpitaux, art. 70/er,
de la L. du 25 janv. 1999 portant des dispositions sociales). Il faut néanmoins relever que le 2° mentio
Cour d'arbitrage dès lors que la mission qu'il confère aux comités locaux d'éthique « ne constitue pas
politique hospitalière » relevant de la compétence du législateur fédéral au titre de l'article 5, § T', I,
taliers ; 2° une mission
es d'expérimentations
introduit par l'art. 194
nné a été annulé par la
une règle de base de la
1°, a de la L. spéc. de
réforme institutionnelle du 8 août 1980 (C. arb. bel., arrêt n° 108/2000 du 31 oct. 2000 [B.4.6.2. et B.4.7.]). La Section
d'administration du Conseil d'État a suivi le mouvement en annulant pour les mêmes motifs la dispDsition correspondante
qui figurait dans l'annexe de I'A.R. du 23 oct. 1963 portant fixation des normes auxquelles les hôpitaux et leurs services
doivent répondre- disposition introduite par un A.R. du 12 août 1994(C.E. (6°ch.), 23 oct. 2003, n° 124.554).
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., notamment pp. 45-48, 207-231 et 243-248 ; A. COURBA^
DOUCET, Au pays..., op. cit., pp. 157-159, 160-164 et 165-172 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., pp. 491-
523 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., p. 29 ; M.-H. PARIZEAU, v° comité d'éthique, op. cit., pp. 193-196.
C. AMBROSSELLI, Le comité d'éthique, Paris, PUF, 1990 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op
106, 162-163 ; M.-H. PARIZEAU, v° comité d'éthique, op. cit., pp. 191-196.
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 106.
Sur les normes appliquées par les comités d'éthique, voy. iirfra. Deuxième partie. Titre II, Chapitr
I^B, 2, a, 1.
N, op. cit., p. 116 ; H.
cit., pp. 48-49, 105-
e premier. Section I, §
85
quant au comportement à adopter dans la situation qui leur est soumise. Sur
en particulier, le débat peut à leur niveau également se résumer à un exercice
Par ailleurs, on ne saurait négliger le fait que certains comités d'éthique cl
confier le soin de formuler les lignes directrices - les guidelines -
hospitalière dont ils relèvent s'appliquera à suivre dans telle catégor:
données^^®. Cette mission se rapproche davantage de celle qui incombe aux c
et internationaux
éthique.








Une quatrième catégorie d'acteurs rassemble les autorités disciplinaires des professions de
la recherche et de la santé. Contrairement aux acteurs des deux premières catégories, ces
autorités n'interviennent pas pour déterminer ou suggérer a priori le comportement qu'il
convient d'adopter au regard d'une recherche à conduire oud'une situation à résoudre sur le





conformité de ce comportement aux règles déontologiques propres à la profe
règles dont la violation les conduit, lorsqu'elle est avérée, à^çrononc
disciplinaire à charge du professionnel en infraction - et de lui seul . Une
confère impouvoir d'appréciation plus ou moins large, qui peut aller jusqu'à
des normes qui constituent effectivement des règles déontologiques susceptiljles de leur servir
de référence^^®
Les acteurs d'une cinquième catégorie sont quant à eux clairement disti
professionnels concernés : ils se présentent comme des autorités administrât!
législatives et réglementaires confient en effet à des autorités de ce type le
d'interdire ou d'orienter certaines pratiques concrètes qui se déploient
biomédical. Que ces autorités aient une compétence générale, c'est-à-dire
indépendamment d'une telle pratique^ '^, ou qu'elles se profilent comi^i
administratives spécialisées en ce domaine, à l'instar de l'Agence de
récemment établie en France^^^.
Lesjuges forment la sixième et dernière catégorie d'acteurs à relever. îv
contrôlent des règles de droit générales et abstraites au regard de normes hiérarchiquement








C'est en ce sens que peutêtre comprise la « mission d'accompagnement et de conseil concernant le
pratique des soins hospitaliers » confiée aux comités d'éthiquehospitaliers établis en Belgique (L. co
les hôpitaux, art. IQter, 1°).
Au sein de la profession médicale, par exemple, l'exercice enpremière instance de la mission dist
Belgique, aux Conseils provinciaux de l'Ordre des médecins, (A.R. n° 79 du 10nov. 1967 relatifà l'C
6, 2°) ; en France, aux Conseils régionaux de l'Ordre national des médecins (Code de la santé publi
4124-1) ; au Québec, au Comité de discipline établi au sein du Collège des médecins (Code des profc;
médicale, art. 2) ; en Suisse, à la Commission de déontologie constituéepar chaque Société cantonale
déontologie de la Fédération des médecins suisses, art. 43).
H. NYS, La médecine et le droit, Bruxelles, Kluwer, 1995, pp. 59-63. Sur ce point, voy. infra, De
Chapitre premier, § 1", B, 1, a.
Ainsi, en Belgique, le Ministre de la Santé publique ou son délégué se voit octroyer la facul
promoteur d'un essai clinique le fait qu'il a desobjections motivées au commencement ou à la modi
du 7 mai 2004 relative aux expérimentations sur la personne humaine, art. 12 à 16 et 19, § 3). Dans
doit même autoriser le commencement de l'essai par écrit {Ibid., art. 17 et 18).
Créé par l'art. 2 de la L. n° 2004-800 du 6 août 2004 relative à la bioéthique, cet établissement
chargé entre autres de décider de l'attribution desorganes disponibles auxpersonnes en attente d'une
publique, art. L 1418-1, al. 2, 1°) ou d'autoriserles protocoles de recherche portant sur des embryons
font plus l'objet d'un projet parental{Jbid., art. L 1418-1, al. 2, 10°, b et art. L 2151-5 nouveau, al.
revient également de contribuer à la fonction de régulation: il lui incombe notamment d'établir les
greffons- règles qui doiventêtre approuvées par le ministre compétent{Ibid., art. L 1418-1, al. 2, 7°).
on en tant qu'ils
5aspects éthiques de la
)rd. du 7 août 1987 sur
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[ue, art. L 4121-2 et L
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èertains cas, le Ministre
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;reffe (Code de la santé
conçus in vitro qui ne






s conduire à se
de la recherche
sont visés ici en tant qu'ils sont amenés à dire le droit lorsqu'un comp
décision d'ordre individuel est mis en cause devant eux, ce comportement
pouvant être le fait d'un particulier, d'une autorité publique ou mêr
disciplinaire d'une profession donnée. Pareille mission peut en effet le
prononcer a posteriori sur des questions concrètes soulevées par la pratiqu^
ou des soins.
Les juges concernés sont pour l'essentiel des juges nationaux, qui décident sous le contrôle
ultime d'une Cour régulatrice. L'intervention de juges internationaux n'es
exclue. Ainsi la Cour européenne des droits de l'homme est-elle compétent
conditions, pour statuer sur la prétendue violation de la Convention europée
pas pour autant
e, dans certaines
nne des droits de
l'homme (CEDH) qu'un État partie aurait commise dans un cas d'espèce déterminé.
À quelque niveau qu'ils officient, lesjuges prennent pourréférences des
même s'il n'est pas impossible que leur lecture de ces règles soit in
conceptions éthiques personnelles ou qu'elles les amènent à tenir co
professionnelles^^^. Leur intervention concerne le seul cas particulier dont ils
leur revient pas de « prononcer par voie de disposition générale et réglemen
si, dans les systèmes de common law, la règle du stare decisis implique
essentiels de leur raisonnement - sa ratio decidendi —s'imposent aux juges
juridictions inférieures^^^ Enfin, la fonction décisionnelle qui incombe ai:
ceci de particulier qu'ils ne sauraienty renoncer « sous quelque prétexte que
silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi Au regard des ques
en particulier, cette exigence absolue les amène à faire œuvre créatrice là où
demeurent générales, peu explicites ou contestées et ce, même dans les
continentaux où telle n'est pas en principe leur vocation^^^.
règles de droit -
luencée par des
ijnpte de normes





ce soit, même du
tions bioéthiques
es règles de droit
ystèmes de droit
Ainsi se présente la fonction décisionnelle qui caractérise une part des démarches inscrites
dans l'approche bioéthique : elle paraît se cantormer à une mise en œuvri
règles générales et abstraites dont l'élaboration relève de la même appro
intelligente des
che. Elle semble
n'avoir d'autre vocation que de s'inscrire dans le prolongement direct de la fonction de
régulation. L'image, toutefois, est réductrice. Il convient de la corriger partiellement.
Plusieurs conceptions se dessinent en effet quant à la manière d'extrcer la fonction
décisionnelle.
3 le processus de
uestion de réduire
de la réalité^^l
Certaines d'entre elles insistent sans plus sur la place qui revient, danjs
décision, aux dimensions concrètes des cas considérés : il ne saurait être q
l'approche bioéthique à des spéculations théoriques, désincarnées, coupée
Mais d'autres vont plus loin. Elles invitent à faire de l'approche bioéthique une « nouvelle
J. CARBONNIER, Droit civil. Introduction, op. cit., pp. 28 et 29 ; G. MÉMETEAU, Cours de d
Les Études Hospitalières, 2001, p. 42 ; J. RATZ, op. cit., 2004, pp. 2-33 ; D. THOUVENIN, « Éthiqui
p. 23.
Code judiciaire belge, art. 6 ; Code civil français, art. 5.
H. BRUN et G. TREMBLAY, Droit constitutionnel, 4° éd., Cowansville, Les Éd. Yvon Bla
DAINOW, « Le droit civil et la 'common law'. Quelques points de comparaison », in Liber Ami^i
Louis Fredericq, Faculté de droit de l'Université de Gand, 1965, pp. 263-264.
Code judiciaire belge, art. 5. Voy., dans le même sens. Code civil français, art. 4.
J. CARBONNIER, Droit civil. Introduction, op. cit., pp. 32-33 ; J. DAINOW, op. cit., pp. 271-27
KLEIN, op. cit., pp. 50-53.
COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL D'ÉTHIQUE POUR LES SCIENCES DE LA VIE ET
p. 17 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., pp. 98 et 145 ; G. LEBEER, op. cit., pp. 46-47.
•oit médical, Bordeaux,
le et droit... », op. cit.,
s, 2002, pp. 22-26 ; J.
orum Professor Baron
2 ; M.-T. MEULDERS-




casuistique » dont la vocation serait d'« invent[er], pour chaque cas particu
solution compte tenu de tous les paramètres du contexte singulier considéré »
À suivre les tenants de pareille conception, la résolution des question
reposerait donc pas, ou très peu, sur la prise en compte de règles préétablies
quelle que soit la nature de celles-ci. Elle consisterait pour l'essentiejl
pragmatique, c'est-à-dire à raisonner au départ des circonstances propres au
dans lequel se posent ces questions. Chaque situation serait unique en son ge:
appréhendée comme telle : elle porterait en ses flancs sapropre solution. É
quelques lignes directrices pourraient le cas échéant prendre forme a post
décisions adoptées, suivant une logique de type inductif. Une telle doctrine d
c'est évident, a pour conséquence d'ôter à la fonction de régulation
importance au sein de l'approche bioéthique. Dans l'optique qui la sous-
démarches régulatrices ne sont plus appelées à dégager a priori les princip
doivent ensuite être déduites - moyermant un certain pouvoir d'appréciation
apporter aux cas particuliers. Elles ne consistent plus qu'à élaborer une mé
de baliser le processus de prise de décision, voire, dans les conceptions les
formuler les questions en présence - ce qui la réduit alors à une sin.
clarification^''®.
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Du point de vue du droit, l'approche bioéthique, telle qu'elle a été d|écrite, conduit à
formuler d'emblée deux constats.
Premier constat : cette approche intègre plusieurs démarches de type juric ique. Démarches
clarificatrices destinées à nourrir la science du droit, démarches délibératives visant à
l'adoption de normes juridiques nationales et internationales - enrichies pai* divers contrôles
de légalité, de constitutionnalité et de conventionnalité -, démarches d^cisiormelles des
autorités administratives, démarches juridictiormelles consistant à dire le c
concrets : le droit est présent au niveau de chacune des fonctions qui ont été
ce, sous ses traditionnelles facettes législatives, jurisprudentielles et doctrina
de quoi désorienter le juriste.
roit dans des cas
mises en relief et
es. Il n'y a pas là
solées au sein de
.t sur le plan de la
st pas seul en lice




Second constat : les dimensions juridiques en question sont loin d'être i
l'approche bioéthique. Cette dernière comporte bien d'autres dimensions, tar
clarification que sur ceux de la régulation et de la décision. Bref, le droit n'e
face aux questions bioéthiques. La chose ne va pas sans l'interpeller tout enti
il par rapport aux autres démarches qui font l'approche bioéthique ? La
dépasser la perspective un peu statique qui a guidé jusqu'ici l'analyse de
donner vie à ses facettes juridiques et les saisir à travers la dynamique qui leî
G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 126.
L. BENAROYO, v°principlisme, op. cit., p. 662 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., pp. 37-!
bioéthique: sens et limite... », op. cit., pp. 36-37 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 126 ; M.-T.
op. cit., p. 47 ; M.-H. PARIZEAU, « Clarification progressive... », op. cit., p. 55. Parmi les défenseurs - à des degrés divers
- d'une telle approche, voy. notamment G. BOURGEAULT, L'éthique et le droit..., op. cit., pp. 29- iO ; IDEM, « Qu'est-ce
que la bioéthique ? », op. cit., pp. 39-40 ; Y. ENGLERT, op. cit., pp. 4-5 et 6 ; A. JONSEN et S. TOULMIN, The Abuse of
Casuistry: A History of Moral Reasoning, Berkeley, University of California Press, 1988 ; D. R(
pratique clinique », L'union médicale du Canada, vol. 117, n° 1, 1988 (cité par J. SAINT-ARNAUI
ROY et al., op. cit., p. 50.
8 ; H. DOUCET, « La
. MEULDERS-KLEIN,
OY, « L'éthique de la
D, op. cit., p. 185) ; D.
88
À cet égard, les clés de lecture déduites du terme de bioéthique offrent
précieuse. Elles laissent entendre que les rapports entre la sphère juridici
bioéthique ne se sont pas noués dès l'origine et que, s'ils tendent aujourd'hui
de manière progressive et non sans particularités. L'observation évoque une
puissance des démarches juridiques au sein de l'approche bioéthique. Il s
l'ampleur du phénomène. Il s'agit aussi d'en saisir la raison d'être, de dégager
contribuent à l'expliquer (§ 1®"^). Toutes les données seront ainsi réunies
contours de la problématique constitutionnelle qui se dessine en rapport
bioéthique (§ 2).
une indication












nment sur le plan
^de perspective.
À travers sa courte histoire, l'approche bioéthique n'est pas restée figée, e
le moule façonné par ceux qui ont fait œuvre de précurseurs en la m
transformée. Elle a changé de visage. Des évolutions l'ont marquée, notam
juridique. De ce point de vue, elle témoigne même d'un important changement
Dans un premier temps, les démarches juridiques, au sein de l'approcl
réduisent à leur plus simple expression. Le droit fait preuve d'une très grand




réponses spécifiques à celles-ci - à quelques exceptions près, notamraent en matière
apportent, fût-ce
il est des règles
pes généraux de
a responsabilité
ae sont pas d'un
ont bien souvent
d'avortement. Sur le plan international, les normes contraignantes qui s'y r
indirectement, demeurent l'exception '^*'. Certes, à l'un et l'autre niveaux,
générales aptes à fournir des repères : règles de droit pénal, règles et princ:
droit civil gouvernant le statut des personnes, la filiation, les contrats,
délictuelle et quasi-délictuelle, ... Ces règles de droit commun, toutefois,
grand secours au regard des pratiques les plus inédites. De surcroît, elles s
contestées dans leur application aux questions bioéthiques, pour le motif qu'elles apparaissent
poussiéreuses, inadaptées, coupées des réalités scientifiques et sociales propr ;s au champ tout
neuf de la biomédecine. Ces facteurs expliquent pourquoi les juges appelés à les mettre en
œuvre, tels des pionniers - il n'est pas de précédents en la matière -, adopt




Les choses ne restent pas en l'état, cependant. Le droit tend à s'affirmer peu à peu au cœur
de l'approche bioéthique '^*^. Des législations nationales sont adoptées au sujet d'un nombre
croissant de questions biomédicales, visant par exemple à libéraliser partiellement
l'avortement '^*'*, à réglementer les prélèvements et transplantations d'orgar r"^ "
M. BARZACH, op. cit., 1991, n° 56, pp. 139-140 ; C. BYK, « La bioéthique en Europe: un paysagé éclaté », J.C.P., 1991,
chron. n° 3526, pp. 296-297 et 298 ; C. BYK et G.MÉMETEAU, op. cit., p. 21 ; M.-T. MEULDERS-KLEIN, op. cit.,p.75
C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 21 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., pp. 44-45
KLEIN, op. cit., pp. 34-37 et 50-57 ; L.-E. PETTITI, « Le rôle du juge: moyens d'analyse et de réso
bioéthique », Journ. int. bioétk, 1999, pp. 13-15.
N. LENOIR, « Rapport de synthèse », op. cit., pp. 221-222.
L. britannique du 27 oct. 1967 portant modification et éclaircissement relatifs à la législation r
volontaire de grossesse par des médecins immatriculés ; L. canadienne de 1969 modifiant l'art. 251 di
en cause par la C. supr. Can. (R c.Morgentaler [1976]) ; nombreuses législations des États américain
sous l'impulsion de la C. supr. américaine {Roe v. Wade [1973]) ; L. danoise du 13 juin 1973 rela
grossesse ; Code pénal autrichien du 23 janv. 1974 ; L. suédoise du 12 juin 1974 autorisant l'interruption volontaire de
grossesse ; L. française du 17janv. 1975 relative à l'interruption volontaire de la grossesse, modifiée par la L. du 4 juill. 2001
. relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception ; L. italienne du 22 mai 1978 relative à l'avortement ; L.








;ive à l'interruption de
l'assistance médicale à la procréation et l'utilisation des embryons^ Des normes
contraignantes se profilent également auniveau international, à tout le moins sur le continent
sur les droits de
re des États le 4
Des questions
européen : le Conseil de l'Europe s'attelle à l'élaboration de la Convention
l'homme et la biomédecine déjà maintes fois évoquée, ouverte à la signatu
avril 1997 et bientôt complétée de plusieurs Protocoles additionnels^"^^
bioéthiques sont incidemment traitées par les directives européennes relatives aux
médicaments à usage humain '^'^ , aux dispositifs médicaux '^^ ^ ou à la protection juridique des
inventions biotechnologiques^ '^'. Bref, un corps de règles juridiques voit progressivement le
jour, qui tente d'apporter des réponses spécifiques à diverses interrogations nouvelles. Rien






aw élaboré par les
urces du droit .
Lit de questions
L'aperçuqui précède est schématique, il faut en convenir. Il est évident qui
de sensibilité parfois importantes se dessinent d'un État à l'autre et, plus encc
juridique à l'autre. Le réveil du droit ne s'est pas opéré partout au même m
rythme eten suivant les mêmes voies^ '^. Les systèmes de common law, not
une approche sensiblement différente de celle qui caractérise les o
continentaux dès lors qu'aux côtés des normes législatives, lejudge-made-L
juridictions supérieures y occupe une place de choix du point de vue des so
Les Cours supérieures, auxquelles sont déférées un nombre croissa
bioéthiques, y jouent ainsi un rôle créateur non négligeable, au point parJ^
Canada- d'éclipser les interventions d'un législateur qui se dérobe à ses res;
l'interruption de grossesse, modifiant les articles 348, 350, 351 et 352 du Code pénal et abrogeant
Code ; L. allemande du 27 juill. 1992 sur la protection de la vie prénatale, la promotion d'une sociét
enfants, les aides en faveur des femmes enceintes en détresse et lesconditions de l'interruption de groisesse ; L. suisse du23
mars 2001 portant modification du Code pénal,...
L. danoises du 9 déc. 1967 sur le prélèvement des tissus humains et du 13 juin 1990 relative à
personnes décédées, à l'autopsie et à la transplantation d'organes ; L. française du 22 déc. 1976 relative aux prélèvements
d'organes, remplacée par la L. du 29 juill. 1994 relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à
l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal ; L. belge du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la
transplantation d'organes, ....
L. suédoises du 20 déc. 1984 modifiant le code de la famille en ce qui concerne la filiation et l'insé
14juin 1988 sur la fécondation in vitro, du 14 mars 1991 sur l'utilisationdes technologies génétiques
ois - comme au
iponsabilités^^^
article 353 du même
i plus accueillante aux
;nination artificielle, du
sur l'être humain et les
expériences sur des œufs humains et du 14 mars 1991 relative aux mesures à des fins de recherche ou de traitement en
rapport avec les ovocytes humains fécondés ; L. espagnoles du 22 nov. 1988 sur les techniques de rep
28 déc. 1988 sur le don et l'utilisation des fœtus humains et des embryons ou de leurs cellules,
britannique sur la fécondation humaine et l'embryologie du T' nov. 1990 modifiée par la L. du 16ju
du 13 déc. 1990 sur la protection de l'embryon ; L. autrichienne du 4 juin 1992 sur la médecin
françaises du 29 juill. 1994 relatives au respect du corps humain, d'une part, au don et à l'utilisation c
ducorps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal, d'autre part; L. sui
la procréation médicalement assistée ; L. belgedu 11 mai2003 relative à la recherche sur lesembryons
oduction assistée et du
tissus et organes ; L.
11. 1992 ; L. allemande
e de reproduction ; L.
es éléments et produits
sse du 18 déc. 2000 sur
n vitro, ...
' Prot. additionnel à la Convention, pour la protection des droits de l'homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des
applications de la biologie et de la médecine, portant interdiction du clonage d'êtres humains, signé à
Prot. additionnel à la Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine, relatif à la transpla
tissus humains, signé à Strasbourg le 24 janv. 2002 ; Prot. additionnel à la Convention sur les d
biomédecine, relatif à la recherche biomédicale, signé à Strasbourg le 25 janv. 2005
Dès 1975 - avec la Dir. (C.E.E.) n ° 75/318 du Conseil, du 20 mai 1975, relative au rapprochem
États membres concernant les normes et protocoles analytiques, toxico-pharmacologiques et chimique:
spécialités pharmaceutiques - et dans plusieurs directives ultérieures.
Dir. (C.E.E.) n° 90/385 du Conseil, du 20 juin 1990, concernant le rapprochement des législati
relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs, et textes ultérieurs.
Dir. (C.E.E.) n° 98/44 du Parlement européen et du Conseil, du 6 juill. 1998, relative à la p
inventions biotechnologiques.
M. BARZACH, op. cit., p. 136 ; H. DOUCET, Au pays..., op. cit., pp. 48-50 ; R. LALLEMAND
« Contre l'acharnement législatif. Du Droit à l'Éthique », inSciences, médecine, droit, morale, poli
14 ; D. ROY et ai, op. cit., pp. 77-79.
À titre d'exemples, voy. notamment les explications de C. BARON, op. cit., relatives aux développements qu'ont connus
auxÉtats-Unis les questions de l'avortement et de la finde la vie.
S. PHILIPS-NOOTENS, « La Cour suprême face à la vie, face à la mort: de valeurs et de droi s », Revue du Barreau
canadien, 2000, p. 172.
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Paris le 12 janv. 1998 ;
itation d'organes et de
roits de l'homme et la
ent des législations des
en matière d'essais de
ons des États membres
rotection juridique des
et S. VERSCHUERE,
ique..., op. cit., pp. 13-
Il n'empêche qu'au-delà de ces inévitables divergences, un mouvement
dans le sens d'un recours plus régulier à la règle juridique dans le traitem^
bioéthiques^ '^'. Ces dernières sont jusqu'à un certain point «rattraj5ée[s] par
moins que ce ne soit le droit qui se trouve « saisipar la biologie
de fond se dessine
ent des questions
le droit - à
À l'instar des autres phénomènes qui traversent la sphère bioéthique
s'imprime dans les mots. La sphère juridique cormaissait déjà le droit mé
graviter à présent les notions de « droit de la bioéthique « droit biomédical » ou
« biodroit Ces concepts nouveaux attendent encore une définition précise. En outre, tous
trois n'ont pas nécessairement lamême portée^^*^. Leur émergence apparaît néanmoins comme





dical ; on y voit
25
une manifestation tangible de la tendance actuelle du droit à accroître so
champ biomédical. Elle montre que les perspectives sous-jacentes a
traditionnel sont dépassées. Le droit ne se contente plus d'offrir un corps
civiles, pénales, administratives ou autres, applicables à l'exercice d'une mé
sous l'angle classique de l'acte médical proprement dit, des relations oii le médecin est
de terrain ou les
ormais de saisir
e par les progrès
engagé - relations avec son patient, ses collègues, les autres professionnels
pouvoirs publics - et de l'organisation de la profession. Il s'efforce dés
également l'activité médicale telle qu'elle se trouve aujourd'hui transfiguré
de la biologie et ce, à l'aide d'un nombre croissant de règles spécifiques, parfois techniques,
qui concernentle médecin, les soignantset les chercheurs mais aussi la socié •261é tout entière
donc à l'ordre du
et le recours plus
saillants du droit
:endance ne s'est
Un renforcement des dimensions juridiques de l'approche bioéthique est
jour. En lui-même, le phénomène n'a rien d'original. L'inflation législative
fréquent au juge sont identifiés de façon récurrente comme deux des traits
contemporain^^^. Ce qui fi-appe dans le secteur biomédical, c'est que cette
254 D. CALLAHAN, «L'éthique bio-médicale aujourd'hui », op. cit., p. 47 ;M.-T. MEULDERS-KlJeIN, op. cit., pp. 65 et
. VT T T?XT/^TT^ A^AT'TTTTTTT OA T) Aa 1 ' A »-ïii rt®75 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., p. 20. Voy. aussi Rec, de l'Assemblée parlementaire du
1160(1991), du 28 juin 1991, relative à l'élaboration d'une convention de bioéthique, § 3.
Conseil de l'Europe n°
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C. LABRUSSE-RIOU (dir.). Le droit saisi par la biologie. Des Juristes au laboratoire, Paris,
notamment C. LABRUSSE-RIOU, « Préface », pp. 7-8.
G. BRAIBANT, « Pour une grande loi », Pouvoirs, 1991, n° 56, p. 119 ; N. LENOIR, « Droit o
droitde la bioéthique », Rev. dr. sanit. et soc., 1995, pp. 257-274 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op.
C. LAVIALLE, op. cit., p. 13.
exemple ; B. MATHIEU, « Force et faiblesse des droits fondamentaux comme instruments du dn
principede dignité et les interventions sur le génome humain», Rev. dr. pubi, 1999,pp. 93-1 II ; B. N
de l'homme aux droits sur l'homme (ou les transmutations du droit de la bioéthique)», in L'esprit des
despouvoirs. Mélanges en l'honneur de Pierre Pactet, Paris, Dalloz, 2003, pp. 307-317 ; B. STURLE
sciences de la vie et le droit de la bioéthique, Bordeaux, Association d'Études et de Recherches de
Magistrature, Éd. Bergeret, 1995 ; D. THOUVENIN, « Les lois n° 94-548 du I'''juillet 1994...
TEBOUL, « Avant-propos; bioéthique, bioéthiques, in L. AZOUX-BACRIE, (dir.). Bioéthique, ^ioéthiques, Bruxelles,
Bruylant-Nemesis, 2003, p. 15.
C. M. ROMEO CASABONA, v° biodroit, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 112.
D. FOLSCHEID et J.-J. WUNENBURGER, « Le nouveau contexte éthique de la médecine », op. cit., pp.
HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 125 ; J.-J. ISRAËL, Droit des libertés fondamentales, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 24 ; C.
NEIRINCK (dir.), op. cit. ; P. RICŒUR, op. cit., p. 18 ; C. M. ROMEO CASABONA, v° biodroit, op.
Le champ d'intervention du « biodroit » pourrait être plus large que celui du droit « biomédical »
pas impossible que le premier intègre le traitement juridique du vivant non humain (voy. C.M. RO
biodroit, op. cit., pp. 112 et 113). Quant au « droit de la bioéthique », sa portée dépendra bien évicfemment du sens qu'on
donnera au concept de bioéthique lui-même.
C. BYK, « L'éthique médicale et la bioéthique: vers un nouveau processus normatif? », in C. B
cil., p. 59 ; G. HOTTOIS, v° bioéthique, op. cit., p. 125 ; G. MÉMETEAU, Cours de droit méd
L.G.D.J., 1996. Voy.
)mparé; Les États et le
pp. 17-18 et 42 par
3it de la bioéthique: le
/lATHIEU, « Des droits
institutions, l'équilibre
SE etN. LENOIR, Les
'École Nationale de la
I, op. cit., p. 149 ; G.
164-165 ; G.
:it.
dès l'instant oîi il n'est
MEO CASABONA, v°
YK et G. HUBER, op.
ical, op. cit., p. 39 ; J.
POULETTI et ai. Dictionnaire pratique dedroit médical. Déontologie, sécurité sociale et vie profesàonnelle, Paris, Masson,
ATIER et al., Traité de
7 ; H. DOUCET, « La
1982, v° droit médical, p. 142 ; C.M. ROMEO CASABONA, v° biodroit, op. cit., p. 113 ; R. SAV
droit médical, Paris, Libraires techniques, 1956, p. 7.
J. DUFRESNE, Le procès du droit, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 19Î
bioéthique: sens et limite... »,op. cit., p. 37 ; G. DURAND, « Éthique, droit... »,op. cit., p. 70.
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ne l'on aurait pu
ions bioéthiques
pas déclenchée aussi vite, de manière aussi aisée et avec autant d'ampleur q
s'y attendre du fait des enjeux en présence. Bien sûr, lesjuges saisis de ques
n'ont eu d'autre choix que de leur donner une solution juridique - avec les noyens du bord.
Mais la loi, le règlement, la norme internationale semblent avoireu bien du m
de telles questions. Ainsi, tant la loi britarmique sur la fécondation humaine
al à appréhender
et l'embryologie
de 1990 que les lois françaises de bioéthique adoptées en 1994 ou la loi cariadienne de 2004
sur la procréation assistée et la recherche connexe n'ont vu le jour qu'au term e d'un processus
long de près de huit années^^^ De la même manière, la Convention européeime sur les droits
de l'homme et la biomédecine a été adoptée quinze ans après que l'idée d'un instrument
international a été lancée pour la première fois au sein de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe'264
Il est indéniable que l'élaboration de règles de droit spécifiques aux ques
doit compter avec de nombreuxfacteurs extrinsèques : des facteurs étrange
essentiels de la normejuridique qui, révélant la complexité et la sensibilité de:




On songe à l'atténuation progressive des distinctions conceptuelles jjrâce auxquelles
l'esprit se représente les réalités qui l'entourent, suscitée par l'accroissemfînt continuel des
pouvoirs de la biomédecine engendrant des situations Umites d'xm type nouveau. Les concepts
familiers à l'auteur de la règle de droit semblent perdre de leur pertinence
dernières. On songe aussi, plus généralement, à la difficulté de trouver u
questions qui, non seulement en raison de l'estompement des points de rei!)ère traditionnels
mais aussi en raison de l'importance des enjeux en présence, attisent les conflits de valeurs
dont les sociétés contemporaines sont traversées^® . On songe encore à
discerner les bénéfices et les risques qui s'attachent à plus ou moins
connaissances, techniques et pratiques biomédicales. Du moins à cell
nombreuses, qui se distinguent par leur caractère novateur. Enfin, on ne saurait négliger non
plus un ensemble de facteurs qui se présentent plus spécifiquement à l'auteur de la norme
juridique : l'opposition traditionnelle entre le droit et la science, le nombre et la diversité des
disciplines juridiques impliquées, les craintes qui naissent dans le monde po itjque àl'idée de
formuler des choix susceptibles de déplaire à l'opinion publique etaux lobbi<;s^®^.
Par ailleurs, l'intervention du droit dans le secteur bioéthique ne va pas sims soulever chez
certains de graves objections de principe, liées cette fois à des facteurs intrinsèques - propres
à la règle de droit elle-même.
au regard de ces
accord sur des
vivant; matière à procès », Pouvoirs, 1991, n° 56, p. 90 ; IDEM (dir.), Le droit saisi par la biologie
LAVIALLE, op. cit., p. 13 ; B. MATHIEU, intervention dans la discussion, in L.M. DIEZ PICAZO.




C. BYK, « La bioéthique en Europe... », op. cit., pp. 294 et 297 ; IDEM, « Le droit international de la 'bioéthique': Uus
gentium' ou 'lex mercatoria' ?, Journ. dr. intern., 1997, p. 923, note48. Ainsi, au Canada, plusieursprojetsde loi ont dû être
déposés avant que la discussion puisse aboutir; L. concernant les techniques de reproduction huriaine et les opérations
commerciales liées à la reproduction humaine. Projet de loi C-47, Chambre des Communes, 2° sesî i
Elizabeth II, 1996 ; L. concernant la procréation médicalement assistée. Projet de loi n° C-56, Chaml
session, 37° législature, 49-50-51 Elizabeth II, 2001-2002 ; L. sur la procréation médicalement assistée. Projet de loi n° C-
13, Chambre des Communes, T session, 37° législature, 51 Elizabeth II, 2002 ; L. concernant la piocréation assistée et la
recherche connexe. Projet de loi n° C-6, Chambre des Communes, 3° session, 37° législature, 52-53 Elizabeth II, 2004, adopté
le 11 févr. 2004 et sanctionné le 29 mars 2004.
Rec. de l'Assemblée parlementaire n° 934 (1982), du 26 janv. 1982, relative à l'ingénierie génétique, § 7. Voy. C. BYK,
« La Convention européenne de bioéthique », Rev. int. dr comp., 1993, p. 160.
Sur ces deux points, voy. supra. Section 1, § 2, B, 1.
M. BARZACH, op. cit., p. 145 ; J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p. 86 ; C. BYK, « La bioéthique en Europe... », op. cit., pp.
293 et296-297 ; IDEM, « Le droit international de la 'bioéthique'... »,op. cit., p. 923 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit.,
pp. 21-22 ; F. CLAUDOT, op. cit., p. 5 ; L.M. DIEZ PICAZO, op. cit., p. 476 ; C. LABRUSSE-RIOU, « La maîtrise du
on, 35° législature, 45
bre des Communes, T'
.., op. cit., pp. 6-7 ; C.
op. cit., p. 495 ; M.-T.
92
D'aucuns, on l'a vu, défendent une conception casuistique de l'apprc
invitant à reléguer à l'arrière-plan toute réflexion fondée sur des propositi
abstraites. Dans leur esprit, la règle de droit ne peut donc constituer un me





les problèmes particuliers à la lumière de considérations générales formulées a priori, elle
serait incapable d'appréhender valablement l'extrême diversité des situatio is biomédicales.
Elle s'inscrirait dans une optique opposée à celle qui doit présider à l'approche de ces
situations, invitant à décider au sujet de chaque cas singulier à la lumière de ce qui le rend
irréductible à tout autre. La seule tâche que pourrait assumer la règle de droit, le cas échéant,
serait d'assurer lepluralisme des débats relatifs aux questions biomédicales^^ .
Sans partager cette vision radicale de l'approche bioéthique, d'auires refusent de
considérer la règle juridique comme la norme générale appropriée à la matière. Les motifs
qu'ils avancent sont multiples.
D'une part, la formulation de la règle de droit, que l'on doit par hypothè^i
publiques, impliquerait une immixtion de celles-ci dans un domaine où ell
place. Domaine où elles ne seraient pas capables de formuler un jugement
leur incompétence au regard de tout ce qui touche aux lois de la nature,
surcroît, leur intervention serait synonyme d'ingérence de la collectivité da:
croyances religieuses et des décisions personnelles de l'individu. Les autorl
satisferaient donc pas aux conditions requises pour régler les questions biom
seraient pas habilitées à le faire. Leur intervention dans le secteur serait dépla
e à des autorités
3S n'ont pas leur
ïclairé du fait de
Domaine où, de




D'autre part, l'énonciation de la règle de droit irait inévitablemeht de pair avec
l'imposition de restrictions à la liberté de la recherche et au libre exerc]|ce des pratiques
biomédicales. Elle constituerait donc un frein inacceptable aux progrès des
des techniques - et, par là, à la découverte de procédés thérapeutiques no




n. Elle serait par
:e évolution. Elle
et les situations
êcher le débat sur
tenir compte du
Enfin, la règle de droit est le fruit d'un long et lent processus d'élaboratio
conséquent incapable de s'adapter au rythme rapide de la science, en constant^
risquerait plutôt de figer les solutions applicables là où les connaissances
évoluent dans les faits, donc, de créer un faux sentiment de sécurité et d'emp
les questions nouvelles. Dans le même ordre d'idée, elle serait inapte à
changement rapide des mentalités dans ledomaine encause^^^.
D'un point de vue doctrinal, ce sont des facteurs et arguments de ce type
bien d'autres, ont incité des pionniers comme André Hellegers à développ
qui, aux côtés de
sous le nom deer
G. BOURGEAULT, « Qu'est-ce que la bioéthique ? », op. cit., pp. 38et 41 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit.,p. 57;
Y, ENGLERT, op. cit., p. 6; M. FLIS-TRÈVES, D. MEHL et E. PISIER, «Contre l'acharnement législatif. Pouvoirs, 1991,
n° 56, p. 127 ; D. ROY et al., op. cit., p. 89.
M. BARZACH, op. cit., pp. 141-142 ; J.-L. BAUDOUIN, op. cit., p. 80 ; J. BROTCHI, «
millénaire. Questions éthiques et neurochirurgie », in Sciences, médecine, droit, morale, politique...,
« La bioéthique en Europe... », op. cit., p. 296 ; C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., pp. 21 et
cit., p. 19 ; L.M. DIEZ PICAZO, op. cit., p. 476 ; Y. ENGLERT, op. cit., p. 6 ; L. FERRY, op. cit., p
D. MEHL et E. PISIER, op. cit., p. 126 ; J.-L. FUNCK-BRENTANO, op. cit., p. 250 ; M.-T. MEUL
p. 65 ; X. PHILIPPE, intervention dans la discussion, in B. MATHIEU, « Constitution et génome h'
pp. 547-548.
À l'aube du troisième
>p. cit., p. 10 ; C. BYK,
68-69 ; J. DE TŒUF,
« Enjeux de la bioéthique... et Comité consultatif. Pas d'accord... », in Sciences, médecine, droit, morale, politique..., op.
8 ; M. FLIS-TRÈVES,
DERS-KLEIN, op. cit.,
imain », A.I.J.C., 1998,
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« bioéthique » une réflexion nouvelle, conduite loin des cénacles traditionnel
la régulation, qui retient ici l'attention, il apparaît que les mêmes facteu
constituent des freins très concrets à l'adoption de règles de droit relatives
biomédicales.
1. Sur le plan de
s et arguments
aux questions
§2. LA FORMULATIONDELA PROBLÉMATIQUE CONSTITUTIONNELLE
Complexe, énigmatique, déconcertant. C'est en ces termes que l'on évoquait l'univers
bioéthique dans l'introduction de la présente partie. Le constat ne se dément
de celle-ci. La recherche de clés de lecture de la bioéthique, notamment, a
pas tout au long
révélé combien
cette dernière est aujourd'hui encore traversée d'approximations, d'incertitudes et de
3igu. Le concept
idéterminé. Des
questions en suspens : le terme de bioéthique, neuf et composite, s'avère am
de bioéthique, objet d'une multitude de conceptions diverses, est toujours i
facteurs qui révèlent une matière jeune, en recherche d'elle-même, d'autant plus confuse
qu'elle est synonyme d'effacement des points de repères traditionnels
d'exacerbation des conflits.
Est-ce à dire que la bioéthique ne forme qu'une réalité nébuleuse, insaisiss
Qu'elle se dérobe à toute démarche analytique qui s'efforcerait d'y introduire
de la pensée et
able et fuyante ?
un minimum de
clarté ? Par conséquent - pour se placer dans l'optique retenue dans la présente étude -, qu'il
serait vain de s'interroger sur son éventuelle constitutionnalisation ? Certes pas. La
conclusion serait manifestement exagérée. Elle méconnaîtrait les acquis engrangés au cours
de l'examen que l'on a mené.
À bien y regarder, en effet, celui-ci met en lumière quelques indications
importe de ne pas négliger. Non seulement il est raisonnable d'estimer que
bioéthique, il est question à la fois d'un champ et d'une approche, mais enco:
sont-ils pas dénués de cohésion. Ainsi, si le contenu du champ bioéthiqiie fait l'objet de
conceptions divergentes, celles-ci s'accordent néanmoins à y intégrer vn noyau dur de
composantes, qu'il n'est pas déplacé de prendre pour références moy
adaptations. De surcroît, le secteur ainsi isolé - celui de la biomédecine -,
diversifié, se trouve traversé d'une même dynamique, celle-là même qui con
envahir la médecine. Quant à l'approche bioéthique, elle se présente certes c
protéiforme, regroupant sous des allures changeantes des démarches de nat
mais elle s'organise aussi autour de trois fonctions centrales. Des fonctions somme toute
traditionnelles, quand bien même leur exercice présente quelque originalité, et dans




e ces derniers ne
snnant quelques
quoique ample et
duit la biologie à
omme hybride et
Lire très diverses.
s de plus en plus
La bioéthique n'est donc pas dépourvue de toute consistance, ni mên.e d'une certaine
cohérence. Des lignes de force la traversent, qui permettent d'ores et déjà de la saisir, de la
questionner, le cas échéant de l'orienter en lui suggérant d'éventuelles adaptations. Ces lignes
de force contribuent à préciser les contours de la problématique centrale de l'étude. D'une
part, elles indiquent en quoi consiste cette « constitutionnalisation de la biocthique » que l'on
se donne pour mission d'analyser et d'évaluer. Elles éclairent sa signifîcat
elles laissent entrevoir, à grands traits, quelques-unes des difficultés qui s'y a
ion. D'autre part,
ttachent.
La signification du processus de constitutionnalisation, tout d'abord
netteté.
















Constitutionnaliser la bioéthique, c'est faire intervenir la Constitution
déterminé : le champ de la biomédecine. C'est appréhender à travers
Constitution les questions dites biomédicales, en clair, tant les questions de
par les connaissances, techniques, situations et pratiques nouvelles ou renou^
à une médecine aujourd'hui transfigurée par la biologie que les questions o;
qui concernent l'identité des acteurs habilités à résoudre ces questions de fond et le rôle
effectif qui leur revient face à celles-ci. Pour être précis, c'est donner un caractère
constitutionnel non pas aux questions de fond et aux questions organisationne lies elles-mêmes
- elles sont biomédicales, sans plus - mais aux réponses qui leur sont apportées.
Constitutionnaliser la bioéthique, c'est en même temps introduire 1
constitutiormelle au cœur d'une approche déterminée : l'approche bioéthique
participation de la Constitution aux multiples démarches qui sont développe
une réponse aux questions biomédicales. Bref, c'est inoculer le « réflexe
dans l'exercice de chacune des trois fonctions identifiées au sein de l'app:
C'est clarifier les tenants et aboutissants des questions biomédicales à
Constitution ; énoncer des régulations concernant ces questions à l'aide de
décider à leur égard dans le respect de la Constitution. Étant entendu qu'en
cette dernière peut être associée aux démarches entreprises de deux manières
D'une part, les acteurs de l'approche bioéthique peuvent veiller à prendre












Dansce cas, les réponses formulées aux questions biomédicales seront dites :onstitutiormelles
pour la raison qu'elles s'inspirent des normes générales inscrites dans
normes entendues comme celles qui ne concernent pas spécifiquement la
aura matière à une constitutionnalisationpar imprégnation, suivant la termiijiologie que l'on a




D'autre part, le constituant lui-même peut se faire acteur de l'approche bioéthique. Il peut
adopter des dispositions spécifiques à la biomédecine, exerçant par là la fonction bioéthique
de régulation. Dans cette hypothèse, les réponses procurées aux questiDns biomédicales
présenteront une nature constitutionnelle parce qu'elles seront inscrites - eri tout ou en partie
- dans le texte même de la Constitution, avec l'obligation pour les acteurs de l'approche
intervenant à la suite du constituant de les prolonger dans leur action propre
cette fois à une constitutionnalisation par insertion.
Il y aura matière
Ces indications fondamentales permettent d'éclairer l'interrogation centrale de la présente
étude d'un jour nouveau, empreint d'un maximum de précision. Compte te
qui sont les siennes, la Constitution peut-elle intervenir dans la résolut
biomédicales, qu 'il s'agisse de questions de fond ou de questions organi
d'autres termes, peut-elle intégrer et aiguiller l'approche de ces questions
l'exercice de l'une ou l'autre des fonctions qui la caractérisent ?
constitutionnelle se conçoit-elle au moyen de ses normes générales
dispositions spécifiques à la biomédecine ?
De telles questions prerment un relief particulier à l'heure où le dro





ou, tout au moins.
Pareille incursion




pressante que la constitutionnalisation ainsi conçue paraît devoir se hei rter à quelques
difficultés d'importance.
Tout d'abord, l'intervention de la Constitution dans le secteur biomédical
malaisée compte tenu des spécificités qui sont les siennes. Car la Constituti
norme juridique ordinaire. Elle est investie d'une noble mission. Elle jette le
Elle en dessine les fondements, avec pour objectif d'en assurer la stabili
bioéthique renvoie à des questions d'un autre acabit. Àpremière vue, elle é
pourrait s'avérer
on n'est pas une
bases de l'État.
;é. Or, la réalité
/oque un secteur
où l'homme n'est pas considéré comme membre d'une société politique organiser mais
ï saisir à bras le
que l'homme a
comme être vivant menacé dans son intimité la plus profonde. Elle invite
corps le défi majeur qui découle de cette menace : canaliser les pouvoirs
acquis sur lui-même. Des pouvoirs aux facettes multiples dès lors qu'ils er.veloppent la vie
humaine de part en part. Des pouvoirs en constante évolution, aussi, sous l'iinpulsion de cette
rencontre de la biologie et de la médecine qui n'en finit pas d'engendrer riaintes avancées
scientifiques et techniques. À n'en pas douter, il y a là des enjeux fondimentaux, d'une
importance équivalente à ceux que la Constitution est habituée à approcher. Mais
l'implication concrète de cette dernière est-elle envisageable compte tenu de son objet ? Le
cas échéant, ne risque-t-elle pas de l'amener à intervenir hors de sa sphère l'action propre ?
De l'emporter dans le tourbillon de révisions successives dont la répétition serait
déstabilisatrice ?
Ensuite, la constitutiormalisation de la matière bioéthique amènerait
s'aventurer dans un environnement miné sur le plan du droit. Un envirorme
juridique, bien qu'en voie d'affirmation, n'est pas omnipotente mais cril
remise en cause. Certes, le recours à la Constitution pourrait contribuer à
dans ce tableau bousculé. Mais n'est-ce pas là un vœu pieux ? La prise
Constitution ne risque-t-elle pas de lui faire subir un sort similaire à celui c
en général, donc, ici encore, de la déstabiliser ?
a Constitution à
nent où la norme
iquée, contestée,
mettre de l'ordre
en compte de la
es règles de droit
On le constate : à première vue. Constitution et bioéthique entretien lent une étrange
constitutiormellerelation, faite à la fois d'attirance et de répulsion mutuelles. L'appréhension
de la bioéthique ne s'impose pas d'entrée de jeu comme une évidence. Mais elle ne saurait
non plus être tenue d'emblée pour saugrenue. On en déduit que son évaluation appelle à
soupeser soigneusement les facteurs qui plaident en sa faveur et ceux qui pourraient justifier
de la rejeter. C'est ce à quoi l'on s'attelle à présent.
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DEUXIEME PARTIE. L'IMPREGNATION D







Dans un premier temps, on prête attention à Vimprégnation constitutioimi
à \si démarche qui consiste, au sein de l'approche bioéthique, à procure
biomédicales une réponse inspirée des exigences qu'énoncent les normes
Constitution. La priorité réservée à cette démarche dans l'analyse, on le ra]
par le fait qu'à la différence de l'insertion, elle repose sur les matériaux -
spécifiques à la biomédecine - dont la Constitution disposepar hypothèse.
Les normes générales de la Constitution peuvent-ellesjouer un rôle dam
tout ou partie des questions biomédicales ? Peuvent-elles pénétrer et ori
bioéthique ? Pour répondre à ces interrogations, on décompose la démarc
revue les conditions qui s'avèrent indispensables à l'imprégnation constituti
à vérifier si elles sont réalisées ou réalisables, sous quelle forme et jusqu'à q
Ces conditions sont au nombre de deux.
la résolution de
nter l'approche
he. On passe en
onnelle, de façon
liel point.
Tout d'abord, et très logiquement, il faut qu'au moins quelques-unes des lormes générales
de la Constitution puissent servir de références au regard des questions biomédicales (Titre
premier).
Ensuite, il faut que les mêmes normes puissent effectivement être mises
contexte biomédical (Titre II).
*
* *
en œuvre dans le
TITRE PREMIER. LES NORMES CONSTITUTIONNELLES
DE RÉFÉRENCE
L'imprégnation constitutionnelle de l'approche bioéthique ne se cc
Constitution énonce des règles qui peuvent faire figure de références en mat
Autrement dit, des règles dont les caractères sont tels que, de prime abord, i
d'y recourir pour appréhender les questions biomédicales. Telle est ropti4ue dans laquelle
s'inscrit le présent titre : celle d'une analyse a priori, attentive aux particulaii-ités que présente
la Constitution hors de toute considération relative à sa mise en œuvre
biomédical - perspective réservée au Titre II.




En l'occurrence, au premier rang des caractères susceptibles d'inciter à la
des normes constitutionnelles générales figure, c'est évident, le contenu de c
qu'elles présentent une teneur pertinente du point de vue bioéthique : le
délivrent doit pouvoir contribuer à la résolution des questions biomédicales c
et des questions biomédicales de fond (Chapitre premier).
prise en compte
es normes. Il faut
message qu'elles
rganisationnelles
En second lieu, c'est l'ascendant des normes constitutionnelles reconnue
entre en ligne de compte. Il importe en effet que ces normes puissentfaire
d'autorité en matière bioéthique. Elles doivent être affectées de qualités qi|i:







CHAPITRE PREMIER. LA TENEUR DE LA CONS
AU REGARD DU CHAMP BIOÉTHIQUE
ITUTION
Le contenu des normes constitutionnelles apparaît comme un facteur dé
vue de la constitutionnalisation d'une matière^ Or, un doute a été formulé q
de laConstitution, qui jette les bases de l'État, à se saisir de laproblématique
biomédecine contemporaine, qui touche à l'homme envisagé notamment
physiologiques^. Ce doute est-il fondé ? Doit-on admettre que les normej
Constitution demeurent muettes au sujet des questions bioéthiques ? Qu'ell
aucune indication qui puisse aider à les résoudre ?
;isif du point de





La réponse à ces interrogations passe par une observation préalable, qui
des règles constitutionnelles. Il apparaît en effet que les normes de référé
cherchées dans l'ensemble des règles de droit revêtues de l'autorité suprême
Constitution, quelle que soit la manière dont ces règles sont énoncées. Et p
autre option risquerait de soustraire à l'analyse une série d'impératifs
pertinents du point de vue biomédical.
Dans cette optique, il va de soi qu'il faut avoir égard aux dispositions c
écrites, celles-là mêmes qui figurent expressément dans le texte de la Const:
l'objet d'une interprétation par les différents acteurs de l'ordre juridiq
a trait à la forme
nce doivent être
qui caractérise la
our cause : toute
constitutionnels
onstitutionnelles
tution et qui font
ue. Mais il faut
également prêter attention aux règles auxquelles une valeur constitutiormèlle est recormue
'Ssis verbis : ces
être passées sous
s, d'une part, de
quand bien même le texte de la Constitution ne les énonce pas exprt
« données des sources non écrites de la constitutionnalité » qui ne peuvent
silence à l'heure actuelle^. Il s'agit pour l'essentiel de normes coutumière
principes non écrits, d'autre part.
Des normes coutumières ? La coutume est traditionnellement définie
droit positif issue d'une succession d'actes « répétés, durables, constants et
posés sans soulever de contestation et avec le sentiment de se conformer
juridique^. Or, des coutumes se développent en étroite connexion ave
Constitution ; elles prolongent les règles constitutionnelles écrites ; elles
interstices que celles-ci laissent subsister®. Ont-elles valeur constitutionnelle
loin de recevoir partout une réponse unanime. Ainsi, en Belgique, certains
saurait exister de coutumes revêtues de l'autorité suprême de la Cons
comme la règle de
clairs qui sont
à une obligation
c le texte de la
e logent dans les
? La question est
estiment qu'il ne
titution, la règle
' F, DELPÉRÉE, «La constitutionnalisation de l'ordre juridique belge », Rev. b. dr. const., 1998, p. 22^.
^Supra, Première partie. Titre II,Chapitre II, Section 2, §3.
' J. VELU, Notes de droit public (notes de cours), t. I, Le statut des gouvernants, Bruxelles, Pre
Bruxelles, éd. 1979-1980, p. 156.
M. PRELOT, Le Monde, 15 mars 1962, cité par F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel de l
Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2000, p. 50.
' H. BRUN et G. TREMBLAY, Droit constitutionnel, 4° éd., Cowansville, Éd. Yvon Biais,
DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 50 ; R. ERGEC, Introduction au droitpublic, t. I L
Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 30 ; J. VELU, op. cit., pp. 153-154.
' F.DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 51.
sses de l'Université de
a Belgique, Bruxelles,
2bi02, pp. 39 et 40 ; F.
e système institutionnel.
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constitutionnelle ne pouvant être qu'une règle écrite'. D'autres soutiennent
des règles coutumières peuvent se voir décerner le label constitutionnel
contredisent pas les dispositions écrites de la Constitution^. Autrement





ce critère s'expliquant par le fait que, dans un système de droit écrit, lacoutu ne ne peut avoir
par définition qu'une valeur supplétive"'. De ces considérations, on retiendra ici que, même si
elles ne sont pas admises dans tout ordre juridique, les coutumes constilutiormelles sont
concevables" et pourraient donc intégrer l'ensemble des normes constitutionnelles de
référence en matière bioéthique.
Desprincipes non écrits ? « C'est un terme redoutable que celui de
requiert d'être manié avec d'autantplus de précautions qu'il est biensouvent
si sa signification allait de soi'^ . Dès l'instant où l'on situe l'analyse dar
Constitution, le terme ne saurait être compris comme désignant des règles de
Il ne saurait non plus être conçu comme recouvrant des « propositions à ca:
descriptif », « représentations synthétiques des règles gouvernant une matièi
aucun caractère normatifpropre »'^ . Les principes envisagés relèvent du droil
prmcipes' »'^ . Il
employé comme
s le cadre de la
nature morale''*,
actère purement
e [...] mais sans
positif.
À ce niveau, le concept fait l'objet de conceptions divergentes en théorie du droit. La
distinction « subtantialiste » établiepar R. Dworkin entre le « principe » et h « règle » se voit
critiquée pardes auteurs « relativistes » qui refusent d'opérer une différenciation stricte entre
les deux notions, alléguant notamment qu'il est illusoire de chercher à ident
l'aide d'un critère unique comme le fait Dworkin'^ . Il ne peut être question
étude, c'est évident, d'évaluer les mérites de chacune des deux conceptions,
constater que la seconde fait davantage écho à l'usage dont le terme fa
langage juridique. Ce dernier, en effet, l'emploie sous de multiples
l'occurrence, deux d'entre elles retiennent particulièrement l'attention.
fier le principe à
dans la présente
On se borne ici à
t l'objet dans le
acceptions. En
qui ne sont pas
17
exclusives l'une de l'autre
Dans une première acception, le mot est utilisé pour désigner une nom
termes assez généraux »'® qui, « destinée à inspirer diverses applications
ijie expnmee « en
présente la
particularité de demeurer « non parfaitement identifiée c'est-à-dire imprécise, vague.
' F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., pp. 52-53 ; F. DELPÉRÉE, « LaConstitution et
van de KERCHOVE, M., L'interprétation en droit. Approche pluridisciplinaire, Bruxelles, Facull
Louis, 1978, p. 207.
^R. ERGEC, op. cit., p. 30 ; J. VELU, op. cit.,p. 155 ; P. WIGNY, Proposconstitutionnels, Bruxelles,
son interprétation », in
és universitaires Saint-
Bruylant, 1963, p. 23.
' M. UYTTENDAELE, Précis de droit public belge. Regards sur un système institutionnel paradoxl^l, Bruxelles, Bruyiant,
2001, p. 84. Voy. également J. VELU, op. cit., p. 158.
M. UYTTENDAELE, op. cit., p. 84.
" F.DELPÉRÉE, Ledroit constitutionnel..., op. cit., pp.52-53.
F. MODERNE, « Actualité des principes généraux du droit», in P. AVRIL et M. VERPEAUX, Les
écrits endroit public, Paris, Éd. Panthéon Assas, 2000, p.47.
V. CHAMPEIL-DESPLATS, Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la
constitutionnels et justification dans les discours juridiques, Paris, Economica, Aix-en-Provence
d'Aix-Marseille, 2001, p. 85.
Grand Usuel Larousse, éd. 1997, v° principe, n° 5etv° principes ; Le Nouveau Petit Robert, éjl. 2000, v° principe, n'
III.2.
" F.MODERNE, op. cit., p. 49.
V. CHAMPEIL-DESPLATS, op. cit., pp. 86-88 ; F. MODERNE, op. cit., p. 47.
" Certaines normes peuvent relever cumulativement de la première et de la seconde. D'aucuns tende
au sein d'une seule et même définition. Voy. V. CHAMPEIL-DESPLATS, op. cit., p. 85.
G. CORNU, Vocabulairejuridique, 6°éd., Paris, P.U.F., 1996,v° principe, n° 2.
" Ibid., \° principe, n°2.
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, Contentieux constitutionnel des droitsfondamentaux, Paris, L.G. D.J., 2002, p. 279.
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règles et principes non
République. Principes
Presses universitaires
it même à les regrouper
voire confuse '^. Le principe apparaît alors comme une norme juridique gén
non, dont le contenu et la portée ne sont pas définis avec netteté.
Dans une deuxième acception, le mot est employé pour renvoyer à ur
première, posée et non déduite Il désigne une « proposition fondamentale y>^\ une norme
qui compte parmi « les plus importantes de certaines matières un « élém
caractérise un régime » . Ainsi envisagé, le principe se présente comme une
primordiale qui sert de fondement et de ligne directrice à l'ensemble normatifdans lequel elle





Les principes de cette deuxième catégorie peuvent être exprès. Il
dispositions écrites dont l'interprétation - œuvre du juge appelé à les appliqu
conduit à indiquer qu'elles revêtent une importance, une valeur ou un près
sans pour autant les considérer comme hiérarchiquement supérieures aux a
énoncées par le texte oùelles figurent^^. Quelques principes de ce type sont








Les principes fondamentaux peuvent également se présenter sous la fome de règles non
visées à ce stade
§s de « principes
écrites - celles-là mêmes qui, lorsqu'elles ont valeur constitutiormelle, sont
de la présente étude. De manière générale, pareils principes, souvent qualifi
généraux du droit », se présentent comme des règles juridiques qui, ne îe rattachant pas
formellement à une disposition écrite, sont mises en lumière par le juge au départ d'une
réflexion conduite sur la raison d'être d'un mécanisme juridique, sur l'esprit ou l'économie
d'une législation dormée, sur les nécessités propres au fonctionnement d'un système de droit
ou sur les besoins de la vie en société. Quitte à ce que ce juge conforte son -aisoimement sur
l'existence, le contenu et la portée de la règle autonome qu'il dégage en s'ippuyant sur des
dispositions écrites^^. Les principes non écrits sont donc le fruit d'un travail plus complexe
que celui consistant à interpréter une disposition écrite : il procède à la brmulation, à la
« positivation» d'un énoncé caché, qui devra ensuite faire l'objet d'une interprétation'
Des principes non écrits se voient reconnaître valeur constitutionnelle
d'ordres juridiques. Exprimant telle assise sur laquelle le constituant a pris
directrice qu'il s'est donnée, ils traduisent « une idée maîtresse qui parco




lirt et imprègne la
générale de cette
V. CHAMPEIL-DESPLATS, op. cit., p. 36 - l'auteur évoque plus généralement !'« indétermination sémantique » des
normes en cause (pp. 37 et 85) - ; C. PERELMAN, Le raisonnable et le déraisonnable en droit, ^u-delà du positivisme
juridique, Paris, L.G.D.J., 1984, p. 156.
Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000, v° principe, n° II. 1.
Grand Usuel Larousse, éd. 1997, v° principe, n° 4.
G. CORNU, op. cit., v° principe, n° 2.
Ibid., \° principe, n° 6.
V. CHAMPEIL-DESPLATS, op. cit., pp. 35-36 ; F. LEURQUIN-DE VISSCHER, « Principes^
principes fondamentaux dps la jurisprudence de la Cour d'arbitrage », Ann. dr. Louvain, 1996, pp. 278-279 et 281 ; M.
MELCHIOR et L. DE GRÈVE, « Protection constitutionnelle et protection internationale des droits de l'homme: concurrence
ou complémentarité ? », R.U.D.H., 1995, p. 224.
Tel est le cas, en Belgique, des règles inscrites aux art. 10 et 11 de la Constitution, que la Cour c
régularité de « principe d'égalité » ou de « principe[s] d'égalité et de non-discrimination » (F. LEUR
M. MELCHIOR et L. DE GRÈVE, op. cit., p. 224).
V. CHAMPEIL-DESPLATS, op. cit., pp. 37-41 ; F. LEURQUIN, op cit., p. 279 ; P. VAN OR
rechtsbeginselen in aile rechtstakken. Over de grondwettelijke waarde van de publiek-
rechtsbeginselen », in A. ALEN, M. BOES, F. DERUYCK, et alii. De doorwerking van hetpubliekr^cht inhetprivaatrecht,
Gent, Mys & Breesch, 1997, pp. 10-12 ; L VELU, op cit., p. 159.
v. CHAMPEIL-DESPLATS, op cit., pp. 37 et 41.
F. LEURQUIN, op. cil, p. 281.
principes généraux et
'arbitrage qualifie avec




On notera enfin qu'en matière bioéthique, des normes constitutionnel
pourraient figurer au rang des règles qui se situent à mi-chemin entre la
norme non écrite. On songe en particulier aux règles regroupées par le text^
sous le fronton d'une catégorie générale dont la consistance doit être précisée
l'énonciation requiert donc, à l'instar de la formulation des principes non écri
de décryptage dépassant le simple travail interprétatif. À titre d'exemple, on
« principes fondamentaux recormus par les lois de la République » auxquels
1®"" du Préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946^^ Ces pi
règles écrites, au sens où la catégorie à laquelle ils appartiennent estexplicite|ni
Préambule de 1946. Mais ils se présentent en même temps comme des règle;
lors que les « lois de la République » dans lesquelles ils sont censés fig
dernière ou apparaissent en filigrane d'une ou plusieurs de ses dispositions écrites, dont ils
demeurent néanmoins distincts '^. Le juge constitutionnel a une vocation particulière à les
débusquer derrière le texte de la Constitution : sa mission l'incite à dégager les règles sous-
jacentes aux dispositions concises de cette demière^^.
es de référence







ent visée par le
non écrites, dès
irer ne sont pas
its
,34énumérées
À en croire l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du ci'
1789, « toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». L'énoncé peut sembler
époque. A sa manière, il n'en demeure pas moins révélateur. Deux catégor
dessinent en effet au cœur de la Constitution, qui doivent ici être prises
premières déterminent l'organisation de l'État. Elles se présentent au regard du groupement
humain qui lui sert de substrat, et dans la foulée au regard de la matière bioéthique, comme
des normes structurantes (Section 1). Les secondes définissent une série de balises dont les
autorités publiques doivent tenir compte dans leur action. Elles apparaissen
de l'État en général, et de la matière bioéthique en particulier, comme des m
(Section 2).
SECTION 1. DES NORMES STRUCTURANTES
La Constitution voit le jour au cœur d'im groupement humain qui cherche
société politique ordonnée capable d'assurer « la réalisation efficace du bien
des raisons d'être de la Constitution est précisément d'organiser le groupe
F. LEURQUIN, op. cit., pp. 278-279 et 281 ; M. MELCHIOR et L. DE GRÈVE, op. cit., p. 224
invloed van het Arbitragehof op het grondwettelijk recht », R.W., 1993-1994, p. 1317 ; J. VAÎ'IDE LANOTTE et G.
GOEDERTIER, «Enkele knelpunten in de hiérarchie van de rechtsnormen », in A. ALEN, M. BOESj, F. DERUYCK et alii,
op. cit., pp. 71-72.
^ Ainsi la C. supr. Can. a-t-elle dégagé des principes non écrits dont elle considère qu'ils
constitutionnelles de 1867 et de 1982. Dans la célèbre affaire Sécession du Québec (1998), par exemple, elle met en lumière
les principes de démocratie, de fédéralisme, de constitutionnalisme et de protection des minorités (P. HOGG, Constitutional
Law in Canada, Thomson Carswell, Scarborough, 2003, pp. 13-14).
" Préambule repris, comme la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, au rang des règles et principes de
valeur constitutionnelle - improprement qualifiés de « bloc de constitutionnalité ». Voy. Cons. const.
:oyen du 26 août
a séparation des
marqué par son
es de normes se
en compte. Les
du point de vue
wmes directrices
a se muer en une
public L'une
à cette fin. Plus
L.P. SUETENS, « De
sous-tendent les Lois
fr., 19 juin 1970, n° 70-
39 DC ; 16juin. 1971, n° 71-44 DC (B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., pp. 245-247 et 262-261).
" V. CHAMPEIL-DESPLATS, op cit., p. 33 ; L. FAVOREU, « Rapport introductif », in P. AVRIL
cit., p. 15. Moins d'une dizaine de principes de ce type ont été mis en lumière par le Conseil constitut
ît M. VERPEAUX, op.
onnel, celui-ci estimant
que seules peuvent être rattachées à la catégorie et se voir élevées au rang de norme constitutionnelle des règles qui répondent
et M. VERPEAUX, op
roit constitutionnel »,
3, Les Petites Affiches,
à des conditions très strictes évoquées par la décision n° 88-244 DC du 20 juill. 1988 (B. MATHIEU
cit., p. 268, ainsi que B. MATHIEU, « La difficile appréhension de la bioéthique par le <
Communication au deuxième Congrès français de droit constitutionnel, Bordeaux, 13-15 mai 199
1993, n° 70, pp. 5-6).
F.DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., op. cit., p. 11.
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exactement de jeter les fondements d'une telle organisation. Bien des norme
ont vocation à le structurer : elles le dotent d'un appareil apte à cond
s qu'elle énonce
aire des actions
concrètes orientées vers la matérialisation du bien public. Certainsconsidèrent que, ce faisant,
la Constitution s'inscrit dans le cadre d'un État déjà formé par la réun
extérieurs^^. D'autres estiment au contraire qu'en assumant un rôle organi
l'État : elle serait l'élément décisif qui élève le groupe au rang de société é
que soit la conception défendue, la Constitution apparaît comme la norme





Les normes constitutionnelles structurantes sont-elles en mesure d'aider à
partie des questions qui relèvent du champ bioéthique ? Onl'a relevé : l'approche bioéthique
n'a paspourseul objet d'appréhender les questions de fond engendrées par k s connaissances,
techniques, situations et pratiques biomédicales. Il lui revient aussi de se saisir de questions
organisationnelles, c'est-à-dire de s'interroger sur son propre aménagement
confier la résolution des questions biomédicales ? Comment articuler les d
acteurs ? Quelle fonction privilégier en conséquence parmi celles
l'approche ? Les normes structurantes de la Constitution comportent un
interrogations. En établissant l'organisation de l'État, elles se prononcent s
l'approche bioéthique. Elles dessinent un modèle constitutionnel de cette approche : elles en






e réponse à ces
iir la structure de
§ 1^^LA DÉFINITIOND'ACTEURS DEL'APPROCHE BIOÉTHIQUE
Les normes constitutionnelles structurantes définissent elles-mêmes, dire
intervenants de l'approche bioéthique (A). De cette manière, elles rendent pc
d'intervenants extérieurs, à la définition desquels elles contribuent donc indir






Il faut dégager tout d'abord les éléments qui forment la définition con^
acteurs de l'approche (1). On précise ensuite, dans toute la mesure du possi
acteurs définis (2).
1. Les éléments de la définition
Les sources d'inspiration, le degré de précision et le contenu des normes structurantes
diffèrent bien évidemment d'une Constitution à l'autre. Ces normes tendent néanmoins à
présenter une même teneur générale dans chaque société politique. Ten ;ur dont on peut
déduire que la Constitution tout à la fois désigne des acteurs de l'approche bioéthique (a) et
attribue à ceux-ci des fonctions et des moyens (b).
M. UYTTENDAELE, Institutions fondamentales de la Belgique, Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 11
p. 23 ; P. WIGNY, Coursde droit constitutionnel, Bruxelles, Bruylant, 1973, p. 54.
R. CARRÉ DEMALBERG, Contribution à la théorie générale de l'État: spécialement d'après les
droit constitutionnel français, t. I, Paris, rééd. C.N.R.S., 1962, pp. 62 et 66 ; J. DABIN, Doctrine gi
Bruxelles, 1939, p. 152 ; R. ERGEC, op. cit., pp. 17 et 26 ; M. UYTTENDAELE, Précis..., op. cit., p
DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., pp. 12-13
-12 ; J. VELU, op. cit..
données fournies par le
•énérale de l'État, Paris,
69 ; et, plus nuancé, F.
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a. La désignation des acteurs
Les normes structurantes de la Constitution établissent au sein de l'État des
différentes tailles et de divers types. En outre, elles pourvoient chacune de
autorités dont elles déterminent le mode de désignation, le statut, le fonct
relations mutuelles. « LaBelgique estun État fédéral qui secompose des corr
régions « [Le] gouvernement et [l'Jadministration [des communes <
à leurs conseils municipaux respectifs, formés par les maires et les conse
collectivités territoriales de la République [française] sont les communes, k;
les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre









Bien souvent, la Constitution se contente de jeter les fondements des collectivités et des
autorités de l'État, habilitant le législateur à prolonger son œuvre. Les unes (t les autres n'en
conservent pas moins la qualité de collectivités et autorités constituées : mên^e lorsqu'elles ne
sont pas matériellement organisées par le constituant, c'est à lui qu'el
existence et leurs principales caractéristiques. Des caractéristiques au rang desquelles figurent
notamment, du point de vue des autorités, la participation des citoyens à la (lésignation et au
fonctionnement de celles-ci : la Constitution consacre des droits politiques
caractère démocratique de la société concernée''^ , apparaissent comme des




Les collectivités et les autorités constituées ne sont pas dénuées de rai
Constitution les établit, c'est pour assurer une action : les autorités ont vc
son d'être. Si la
cation à agir au
bénéfice de la collectivité dont elles relèvent. Pour ordonner cette action, les normes
structurantes de la Constitution - et les dispositions qui les prolongent, ici encore - leur
assignent des compétences matérielles. Elles habilitent chaque autorité de chaque type de
collectivité à n'agir que dans les domaines de compétences qu'elles définissent. A l'exception
d'un seul, ces domaines sont précisément circonscrits. Ils recouvrent tantôt une matière
particulière, tantôt un faisceau de matièresplus ou moins homogènes. Ainsi, les articles 128 et
130 de la Constitution belge attribuent aux communautés la compétence de nigler les matières
que des soins de
jrie résiduelle de
un des domaines
dites persormalisables, qui englobent notamment diverses facettes de la polit
santé Quant au domaine qui fait exception, il se présente comme une catég^
compétences où se rangent l'ensemble des matières qui n'entrent pas dans 1'
énumérés par ailleurs. Au sein de la Constitution belge, c'est l'article 35 qui.
Dans l'hypothèse retenue à ce stade de l'analyse, qui présuppose que les
ne comportent pas d'indications spécifiques aux questions bioéthiques, n
envisagée dans sa globalité, ni ses facettes considérées isolément ne figurent
Const. belge, art. 1"'
" Const. espagnole, art. 141, §2.
Const. française du 4 oct. 1958, art. 72.
•" Voy., à titre d'exemples, Const. belge, art. 10, al. 2, art. 61, al. 1^^ et 2 et art. 64 ; L. fond, alleman
Const. française du 4 oct. 1958, art. 3, al. 3.
F. DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., op. cit., p. 154.
Les dispositions qui consacrent ces droits font figure de « principes » entendus dans la deuxième ac
à ce terme; il s'agit de règles fondamentales.
L. spéc. du 8 août 1980 de réformes institutionnelles,art. 5, § 1", I.
« L'autorité fédérale n'a de compétences que dans les matières que lui attribuent formellement la
portées en vertu de la Constitution même. Les communautés et les régions, chacune pour ce
compétentes pour les autres matières [...] ». Sachant qu'à l'heure actuelle, cet article doit être
exactement contraire à ce qu'il prescrit, dans la mesure oîi les conditions imposées pour son en





en tant que telles
Je, art. 38, §§ T'et 2 ;
:eption qu'on a donnée
Constitution et les lois
qui la concerne, sont
compris dans le sens
trée en vigueur par la
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au rang des matières expressément attribuées par la Constitution aux autorité
Dans ce cas, toutefois, le silence des normes structurantes n'est qu'apparent
qu'elle établit.
Car quelle que
soit la formulation qu'elles adoptent, la matière bioéthique peut être rattachée à un ou
plusieurs domaines de compétences parmi ceux qu'elles prennent en compte : elle entre dans
tels ou tels domaines précisément définis ou, à défaut, dans le domaine des compétences
résiduelles.
L'affirmation n'est pas déroutante. Formellement, la Constitution haailite l'appareil
étatique à intervenir en quelque matière que ce soit. L'existence même d'une catégorie de
compétences « résiduelles » en témoigne : à travers les faisceaux de matières qu'elle dessine
tantôt explicitement, tantôt implicitement, elle a l'ambition d'appréhender tout type de
problématique. En ce compriscelles qui n'auraient pas vu le jour au moment de sa rédaction.
Et même si la détermination du domaine dont relèvent ces problématiques requiert une
interprétation de ses normes et des dispositions législatives adoptées dans leur
prolongement''^ . Bref, la compétence de régler les questions biomédicales n'a nul besoin
d'être expressément évoquée par la Constitution pour être effectivement prise en compte par
ses normes structurantes. Semblable raisormement vaut pour la matière bioéthique comme
pourtout autredès lors que cettematière ne fait l'objet d'aucune exclusion formelle de la part
du constituant : nulle disposition d'aucune Constitution n'indique que les autorités constituées
seraient dénuées de compétences dans le domaine de la biomédecine.
L'importance de l'observation ne doit pas être négligée. Car les normes c
structurantes attribuent le ou les domaines de compétences auxquels la m
onstitutiormelles
.tière bioéthique
peut être rattachée aux autorités d'une ou de plusieurs collectivités qu'elles établissent. Elles
affectent donc des autorités constituées à l'appréhension des questions biomé
la Constitution désigne, parmi les autorités qu'elle institue, des acteur
bioéthique. Acteurs dont elle précise dans la foulée la composition exactè, notamment en
définissant le procédé qui sert à leur désignation, le champ d'action territoriil, c'est-à-dire la
zone géographique où leur intervention produira ses effets, le mode de fon(
manière dont elles doivent éventuellement collaborer pour agir, etc.





la capacité de la
Constitution à se saisir des questions de nature biomédicale. Avec cette précision que les
autorités constituées érigées en intervenants de l'approche bioéthique s'y p-ésentent comme
des acteurs généraux et non spécialisés. Ils ne sont pas créés spécifiquemeiit pour coimaître
des questions biomédicales. Le traitement de ces dernières leur revient au même titre que
celui de bien d'autres questions.
b. L'attribution aux acteurs de fonctions et de moyens
Les normes constitutiormelles structurantes contraignent les autorités cor stituées à agir en
exerçant les seules fonctions qu'elles leur confèrent. Autrement dit, elhs leur imposent
La solution se déduit de la teneur des normes constitutionnelles. Mais elle peut poser question
légitimité: l'intervention des autorités constituées qu'autorisent les normes constitutionnelles n'est p^
du point de vue de sa
ut-être pas souhaitable
apitre 11, Section 1.
est subordonnée à des
•, une juridiction doit
si constater qu'elle est
s le chef de l'auteur de
nnaître, etc.
en toute matière. Pour ce qui est de la matière biomédicale, cet aspect du problème est envisagé infra.
De ce point de vue, il faut rappeler que l'intervention des autorités de nature juridictionnelle
Chi
conditions de recevabilité qui ne tiennent pas uniquement à la matière en cause; pour être habilitée à
non seulement être matériellement compétente pour traiter la question qui lui est soumise, mais au:
territorialement compétente pour ce faire, vérifier l'existence d'un intérêt ou d'un droit subjectif dan
l'action, estimer que l'acte en cause ou les normes invoquées devant elles sont de ceux dont elle peut co
fgin
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l'accomplissement d'activités déterminées'^ ^ Des activités qui sont tout sauf
autorités que la Constitution établit sont celles de l'État. Elles incarnent l'Éta'
que le constituant leur confie sont donc des fonctions étatiques : un ensemtl
doivent permettre à l'État d'exécuter samission. Elles recouvrent chacune un
qui contribuent d'une même manière à réaliser le bienpublic'^ ^.
anodines. Car les
,t. Les fonctions
e de tâches qui
faisceau d'actes
Quelles sont les fonctions étatiques que la Constitution assigne aux autorités constituées ?
Elles ne sont pas identifiées expressis verbis par les normes constitutiormelles structurantes, à
tout le moins en termes généraux. Elles n'apparaissent qu'en filigrane de
outre, elles peuvent être définies au regard de plusieurs critères. Les actes qi
autorités d'accomplir peuvent être regroupés différemment suivant que l'on se rapporte à tel
ou tel trait qui les caractérise. En l'occurrence, le critère retenu doit tenir compte de l'optique
structurante qui est celle des normes constitutionnelles ici examinées. Il doit conc se rapporter
aux actes étatiques « pris en eux-mêmes » et non pas définis par référé: ice à la finalité
particulière qu'ils poursuivent en vue de réaliser le bien public^®. Il importe aussi que le même
critère s'avère pertinent au regard de quelque Constitution que ce soit. Les a^ctes étatiques ne
peuvent donc être classés, et les fonctions étatiques identifiées, d'après le regime précis que
chaque Constitution réserve aux premiers - régime qui varie d'un État à l'au
la nature intime des actes étatiques qu'il faut avoir égard. C'est leur essence
qui doit retenir l'attention.
ces normes. En
i'il incombe aux
tre. C'est donc à
leur substance^'
Les premières systématisations fondées sur un tel critère remonten
Montesquieu. Si ces théories offrent des enseignements précieux qui ont imp:
de la réflexion ultérieure, elles apparaissent toutefois marquées par l'époqu^
conçues^^. Raison pour laquelle on se tourne directement vers des théories
intègrent les acquis de Locke et Montesquieu tout en s'efforçant de
évolutions qui ont affecté l'État depuis lors. De ce point de vue, plusieurs
être évoquées.
à Locke et à
ifégné l'ensemble






Une première catégorie d'analyses prêtent attention à la portée des acte^
cette optique, H. Kelsen distingue les fonctions de l'État d'après les de
normes juridiques que celui-ci a pour mission de créer. Il y a selon lui unefoi
qui consiste à poser des règles de droit générales et abstraites, et une fonctl
revient à adopter des normes juridiques individuelles et concrètes. Duguit, q
la seule perspective du droit - il prend en compte l'adoption d'actes ma
analyse repose fondamentalement sur une même summa divisio. D'une pa|r
fonction législative qui consiste à adopter des « actes-règles », c'est-à-dire d





uant à lui, dépasse
;ériels. Mais son
i t, il évoque une
es règles de droit
dominée par la
On rappelle que le terme de « fonction » désigne un ensemble d'activités « qui, alors même qu
diversifiées, présentent suffisamment de liens entre elles que pour être groupées dans un ens
DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., op. cit., p. 647. Voy. supra.Première partie, Titre II,Chapitre 11
Voy. les définitions des fonctions étatiques proposées par G. CORNU, op. cit., \° fonction, n° I ; F
constitutionnel..., op. cit., p. 647 ; C. EISENMANN, « Les fonctions de l'État », in Encyclopédie
Paris, 1964, p. 292 ; M. DE LA BIGNE DE VILLENEUVE, L activité étatique, Paris, Sirey, 1954, p.
Fonctionnement de l'État, Paris, A.Colin, 1965, p. 89.
C. EISENMANN, op. cit., p. 295. Voy. sur ce point infra, Chapitre II, Section 1, § 1", A, 2.
M. DE LA BIGNE, op. cit.,p. 157 ; F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit.,p. 708; C.
p. 295.
^« En dépit de son allure de théorie intemporelle, l'analyse [est] en vérité très étroitement liée à la
époque, parce qu'elle correspond aux activités qu'ils assumaient, ou en tout cas à celles qui [...] retenkient le plus l'attention,
mais [...] elle s'adapte au contraire beaucoup moins bien à l'État du XXe siècle, et surtout de la seconde moitié du XXe
elles peuvent paraître
;mble cohérent » (F.
, Section 1, § 2).
DELPÉRÉE, Le droit
française, t. X, L'Etat,
155 ; G. BERGERON,
siècle, après les transformations considérables qu'il accuse sur ce plan; on remarquera que l'admin
tout à fait ou presque » (C. EISENMANN, op. cit., pp. 297-298).
EISENMANN, op. cit.,
éalité des États de son
stration en est absente.
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perspective individuelle : elle consiste à adopter, outre des actes matérie
conditions », qui rendent applicables à un individu donné un ensemble de rè
et des « actes subjectifs », qui confèrent à un individu des droits et obligation:
regard du cas concret. Duguit signale en outre une fonction juridiction
marquée par la perspective individuelle vu qu'elle revient à constater un fa
juridique dans un cas d'espèce et à prendre la décision que ce constat postulé
dans le même sens, G. Jellinek distingue trois types d'activités étatiques : cell
à poser des normes juridiques abstraites, celles qui consistent à « déclare[:
concret du droit incertain ou contesté ou des données et des intérêts juridiq
qui revierment à assumer des tâches concrètes dans le respect du droit, en n
des moyens qui relèvent tantôt d'une approche générale, tantôt d'une approch




t ou une qualité
en droit. Enfin,
es qui consistent
r] pour un cas
jes »^^, et celles
lettant en œuvre
54individuelle
Sans conteste, ces analyses sont dignes d'intérêt. Elles gagnent néanmoins à être intégrées
à celles d'une deuxième catégorie, qui paraissent plus réalistes. Ces dernièreis distinguent les
actes étatiques, donc les fonctions étatiques, d'après la nature de la puissa nce utilisée pour
accomplir ces actes^^. Elles partent du constat, formulé de manière incidente par R. Carré de
Malberg, que « toutes les manifestations de la puissance étatique se ramènen
soit à des actes ayant pour contenu des décisions initiales, soit à des actes de
par conséquent d'exécution subalterne de ces décisions »^®. G. Burdeau sou
base d'une analyse objective de l'activité étatique, que cette dernière
décisions et des actes qui mettent ces décisions à exécution ». A telle en
catégories de fonctions doivent être distinguées : « lafonction qui consiste à
57fonction qui consiste à mettre en œuvre des décisions antérieures »
fonction exercée au degré de l'impérativité^^, est celle « à travers laqu^
étatique se manifeste dans toute sa plénitude, créatrice, autonome et incon
perspective doit être bien comprise. Affirmer l'existence d'actes étatiques
vecteurs à une puissance initiale n'équivaut pas à rejeter la suprématie de 1
niant l'égale subordination des autorités constituées aux normes constitutif
seulement d'envisager la hiérarchie qui existe entre les activités de ces autori
de saisir les rapports de puissance qui s'établissent entre elles®'. En l'occii:
autorités sont amenées à exercer ce que M. de la Bigne de Villeneuve déno
libre » : une activité initiale qui gît au fondement de toute autre activité®^ et
La première, que G. Burdeau qualifie de fonction gouvernementale^^ et
la source d'une première fonction.
La deuxième fonction évoquée, dite fonction administrative par G. Bu
exercée au degré de l'exécution par G. Bergeron®^ embrasse quant à elle «
se traduit qu'une puissance dérivée »^, consistant à développer ou à pr
préexistantes, à exécuter une règle antérieure, à donner suite à une
t nécessairement
mise en œuvre et
igne ainsi, sur la
comporte des
seigne que deux









tnme 1' « activité
qui est de ce fait
deau et fonction




" C. EISENMANN, op. cit., p. 298.
M. DE LA BIGNE DE VILLENEUVE, op. cit., p. 163 ; C. EISENMANN, op. cit., pp. 295-296 et 298-299.
G. BURDEAU, « Remarques sur la classification des fonctions étatiques », R.D.P., 1945, p. 214.
" R. CARRÉ DE MALBERG, op. cit., pp. 753, 765, 784-785. C'est nous quisoulignons.
" G. BURDEAU, op. cit., p.213. C'est nous qui soulignons.
58
" G. BERGERON, op. cit., p. 198.




G. BERGERON, op. cit., p. 209 ; M. DE LA BIGNE DE VILLENEUVE, op. cit., p. 160.
" G.BERGERON, op. cit., p. 198.
" G.BURDEAU, op. cit., p. 218.
108
préétablie^^. C'est !'« activité réglementée », qui, tout en exprimant elle auss la puissance de
l'État - elle n'est ni secondaire ni subordonnée -, reçoit son impulsion du dehors et demeure
cantonnée à un domaine que d'autres ont délimité - elle est seconde, complémentaire^®
Des auteurs comme M. Duverger et F. Delpérée r^rennent ces
compte, tout en veillant à les préciser et à les compléter Sans reprendre k
par point, on s'en inspire pour affiner le tableau des fonctions étatiques.
considérations à leur
ur analyse point
Le centre de celui-ci reste occupé par une puissance au regard de lac
intervention s'avère plus ou moins accessoire. Cette puissance caractérise
appeler la fonction de gouvernement : une fonction qui implique tout à
uelle tout autre
:e que l'on peut
a fois de poser
d'initiative des choix quant aux objectifs à atteindre pour réaliser un programme de société et
visant à régir lad'imposer ces choix, tant par l'énoncé d'ordres généraux et impersormels
conduite de tout ou partie des individus que par la formulation d'ordres individuels . On
ictivités à la foisnotera qu'ainsi définie, la fonction de gouvernement englobe un ensemble d'
plus vaste et plus restreint que la fonction d'élaboration de normes générales et abstraites
visée par des auteurs comme Kelsen, Duguit et Jellinek : d'un côté, elle
seulement à adopter des normes ; de l'autre, elle ne recouvre pas l'adoption d
normes générales et abstraites.
ne consiste pas
e l'ensemble des
Autour de la puissance centrale caractéristique de la fonction de gouvemepent s'articulent
trois autres fonctions.
Tout d'abord, des actes d'exécution - au sens large du terme - doivent êtr
Regroupés sous le fronton de lafonction d'administration, ils consistent à chi
qui doivent permettre la mise en œuvre des options adoptées par les autorités investies de la
fonction de gouvernement. Peu importe, à cet égard, qu'ils énoncent des ordres généraux ou
formulent des ordres individuels®^ : la fonction d'administration n'est pas cantonnée aux
seconds, à l'inverse de la fonction exécutive de Kelsen ou de la fonction administrative de
Duguit^". Par contre, à l'instar de la seconde fonction dégagée par Burdeau, Bergeron et de la
Bigne de Villeneuve, la fonction d'administration ici évoquée ne doit pas être considérée
comme secondaire : elle est complémentaire et, à ce titre, particulièrement né
Ensuite, une fonction de consultation doit être dégagée. Elle revient
conseils à une autorité investie de la fonction de gouvernement ou
d'administration avant que celle-ci n'intervienne '^.
G. BERGERON, op. cit., p. 209 ; M. DE LA BIGNE DE VILLENEUVE, op. cit., p. 172.
" Celui-ci, bien qu'attaché à une distinction traditionnelle entre fonctions législative, exécutive et ju
effet fondamentalement quatre « prérogatives » ou « pouvoirs » « selon ce qui [...] appara'
différenciation fonctionnelle» (G. BERGERON, op. cit., p. 152).
Ainsi conçue, la fonction de gouvernement recouvre la fonction du même nom évoquée par F.
fonction de législation et à une part de la fonction de réglementation, toutes fonctions qu'il dési
direction ».Voy. F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., pp. 709-711 et 714.






t être un principe de
!)elpérée, associée à la
ïne comme étant « de
'/Wrf.,p. 714.
En l'occurrence, on inscrit au sein de la fonction d'administration une partie de la fonction de
Delpérée range tout entière à la suite de la fonction de gouvernement, aux côtés de la fonction de légfs
713). Cette classification n'est pas inconcevable dès l'instant oCi « la fonction de réglementation se c
prolonger - par des mesures d'exécution - la fonction législative dans les domaines où celle-ci s'est
principes » {Ibid., p. 712). On peut donc considérer qu'elle ne traduit pas en toutes circonstances 1
caractérise la fonction de gouvernement: il lui revient parfois de « définir des moyens [...] compte tei
d'autres » {Ibid., p. 714).
" Cette fonction est évoquée par F. Delpérée au seul niveau fédératif à travers la fonction de consu
{Ibid., pp. 655-656).
réglementation que F.
lation {Ibid., pp. 709-
onne un premier objet;
îxprimée au niveau des
a puissance initiale qui
u des buts assignés par
tation constitutionnelle
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Enfin, des fonctions de contrôle doivent être mises en évidence. E les assurent le
fonctionnement ordonné du système : elles consistent à vérifier la régularité ou l'opportunité
des actes qui y sont accomplis après l'adoption de ceux-ci. Elles impliquent un examen « de
l'adéquation des agissements des autorités publiques aux fonctions [de gDuvernement et
d'administration] dont elles ont été investies et des comportements des citoyens au régime des
droits etobligations qui leur est conféré yP^. Les fonctions de contrôle sont de
oufinancière. Elles sont aussi juridictionnelles. Dans ce dernier cas, el
nature politique
es consistent à
trancher une contestation en faisant application de la règle de droit. Qu'il s'agisse d'apprécier
la compatibilité de comportements individuels avec les normes établies ou de déterminer si
ces normes et les décisions qui s'adossent à elles sont compatibles avec les règles qui leur
n'x
sont hiérarchiquement supérieures .
Manifestement, cette dernière analyse reflète de manière à la fois complète et réaliste le
vaste panel des actes étatiques. Les fonctions qu'elle évoque transparaissent d'ailleurs au
travers de bien des normes constitutiormelles '^*. C'est elle, dès lors, que l'oi retient dans le
cadre de la présente étude. On part du principe qu'au rang des autorités créées par la
Constitution figurent des autorités investies de la fonction de gouvernement,
d'autorités de gouvernement, des autorités d'administration, des autorités d
que l'on qualifie
consultation et
des autorités de contrôle. Étant entendu qu'une même fonction peut requérir le concours de
à tour plusieurs
jrité donnée soit
plusieurs autorités différentes, et qu'une même autorité peut assumer tour
fonctions parmi celles évoquées : il n'est pas exclu, notamment, qu'une aut
tantôt de gouvernement, tantôt d'administration.
Les normes constitutionnelles structurantes soumettent l'exercice des fonctions identifiées
à quelques règles fondamentales. Des règles qui valent pour l'ensemble d'entre elles - on
songe en particulier au principe de la séparation des fonctions^^. Des règles spécifiques à
l'exercice de la fonction de contrôle juridictionnel, également - on vise ici les droits garanties
que constituent notamment le droit au recours et les droits de ladéfense^^.
En outre, les normes structurantes de la Constitution définissent les moyens dont disposent
les autorités constituées pour assumer les fonctions qui leur incombent.
doivent la faculté
dans des actes
la loi ou celle du
loix de commun
les conventions
Ainsi, les autorités de gouvernement et les autorités d'administration re
d'inscrire leurs choix initiaux ou dérivés dans des normes générales
individuels de nature juridique'''', les premières pouvant prendre la forme de
règlement. Par ailleurs, les mêmes autorités sont habilitées à énoncer ces c
accord avec les autorités d'autres États ; elles peuvent les couler dans
Ibid., p. 721. Voy. également p. 709.
" Ibid., pp. 721-722 et 722-724. Encesens: B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p.368.
''' Voy., à titre d'exemple, laConstitution belge: « Le Roi dirige les relations internationales » (art. 16 7) ; « Le Conseil d'État
[...] donne des avis dans les cas déterminés par la loi » (art. 160) ;: « [La Cour d'arbitrage] statue par
violation par une loi, un décret ou une règle visées à l'art. 134, des art. 10, Il et 24 » de la Constit
sont responsables devant la Chambre des représentants » (art. 101), etc. (C'est nous qui soulignons).
Un principe consacré tantôt de manière expresse - ainsi, en France, par le biais de l'art. 16 de la Déc
sous la forme d'un principe constitutionnel non écrit - tel est le cas en Belgique (M. MELCHIOR et
p. 224, n° 30): voy. C. arb. bel., 30 juin 1988, n° 66 ; C. arb. bel., 21 déc. 1995, n° 87/95.
L. FAVOREU et alii. Droit constitutionnel, 5° éd., Paris, Dalloz, 2002, pp. 816-828 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX,
op. cit., pp. 466-470.
' Surles caractéristiques de lanorme juridique: supra. Première partie. Titre II,Chapitre II,Section 1,
ou
/oie d'arrêts sur [...] la
jtion. ; « Les ministres
laration de 1789 -, tant
,. DE GRÈVE, op. cit..
î 2, B, 2.
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internationales contraignantes^^ Conventions auxquelles il leur revient t
donner un prolongement en droit interne, notamment par le biais de lois e
pour se conformer à l'engagement qu'elles ont pris au nom de l'Ét
internationale. Enfin, les autorités de gouvernementet d'administration sont c
financiers et humains qui doivent leur permettre de concrétiser les choix qu
Ces moyens tiennent notamment à ce que l'on peut appeler les fonds pu
publique, dont la mise à disposition des autorités va de pair avec l'imposition
charge des individus qui peuplent l'État'®.
De leur côté, les autorités de consultation ont la faculté d'émettre des avis
un outil dicté par la nature même de la fonction qui leur incombe. Les auto
politique sont appelées à vérifier l'action des autorités de gouvernement et d'
l'aide de moyens diversifiés tels que les questions parlementaires, les
parlementaires ou les motions de confiance et de méfiance. Quant aux auto
juridictionnel, elles se prononcent sur les actes des autorités de g
d'administration comme sur les comportements des particuliers à l'aide
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ière bioéthique.Ces indications d'importance ne sont pas neutres du point de vue de la mat
Tout d'abord, elles attestent que les normes structurantes de la Co
contentent pas de désigner des acteurs de l'approche bioéthique en affectimt des autorités
constituées à la résolution des questions biomédicales. Ces normes attribuent aux mêmes
autorités tout à la fois des fonctions et les moyens qui permettent de
Constitution définit donc les modalités de l'action qui incombe aux







Un cran plus loin, on constate que les fonctions attribuées par la Constitui
constituées, en ce compris en matière bioéthique, renvoient à celles
l'approche bioéthiquetelle qu'elle se présenteaujourd'hui à l'observateur.
Ainsi, les fonctions de gouvernement et d'administration s'expriment
l'adoption d'ordres généraux et impersonnels, que la fonction de contrôle s
sous différents points de vue. On décèle là les traces d'une fonction de
s'articule autour de l'énonciation de normes générales et abstraites. Mieux : c
de régulation sociale que l'on voit poindre, dans la mesure où elle s'exerce
profit des membres de la société politique que régit la Constitution. La concli
à la lumière des moyens dont sont dotées les autorités de gouvernement et
c'est notamment dans des règles de droit, souvent législatives et réglerr










De la même manière, les fonctions d'administration et de contrôle dessinent les contours
d'une fonction de décision organisée autour de l'énonciation de choix propres à un cas
d'espèce. La première peut en effet se traduire par l'adoption d'ordres concrets qui prennent
nvention internationale
international et, le cas
e défendre l'Espagne »,
iux dépenses publiques
Sachant qu'un tel procédé peut s'avérer lourd. Ainsi, la formulation de choix donnés dans une co
requiert non seulement de négocier et de signer cette dernière, mais aussi de la ratifier sur le plan
échéant, d'observer les formalités qui permettent de l'introduire en droit interne.
" Voy. par exemple les art. 30et 31 de la Constitution espagnole: « lesEspagnols ont [...] le devoir d
la loi étant appelée à déterminer leurs « obligations militaires ». De surcroît, « tous contribueront
[...]».
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la forme d'actes individuels^®. Quant à la seconde, elle revient soit à contre
soit à vérifier les comportements individuels au regard des régulations
adoptées par les autorités de gouvernement et d'administration.
1er ces derniers,
des décisionset
Enfin, on peut considérer que la fonction de consultation intègre soi
l'exercice des fonctions de gouvernement et d'administration. Sachant que
encourage à développer une démarche clarifwatrice visant à mettre en lumi
aboutissants de la problématique dont se saisissent les autorités de g
d'administration.
En somme, la Constitution amène les acteurs de l'approche bioéthique (
exercer tantôt la fonction bioéthique de régulation sociale, tantôt la foncti
décision. Elle les fait pénétrer de plein pied au cœur de l'approche. Sans
contraindre à ignorer la fonction de clarification : outre le fait que toi
gouvernement, d'administration ou de contrôle ne se conçoit guère en de
clarification, cette dernière peut s'opérer dans le chef des acteurs qu'el
fonction de consultation. Ces considérations expliquent pourquoi on rétro
acteurs qui contribuentà dessiner la configurationgénérale de l'approche bio
fois des autorités qui régulent à l'aide de la norme juridique, des autorités ad:
compétence générale qui prennent des décisions et des juges qui contrôler
autorités comme celle des particuliers '^. L'implication de tels acteurs au coe
n'est pas le fruit du hasard. Elle n'est pas davantage une anomalie ou
détournement de pouvoir. Elle accomplit les desseins du constituant. Elle se
le résultat des exigences posées par la Constitution. Plus précisément, d'une
l'effectivité est telle que les indications qu'elle comporte au sujet de l'appro^
82
sont matérialisées de ce point de vue'
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régulation sociale, soit la fonction de décision : elle n'a d'autre vocatiob que d'aider à
, de ce fait, elle
bre les tenants et
uvernement ou
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Une observation s'impose au terme de ces développements. Elle se rapporte tant à la
désignation constitutiormelle d'acteurs de l'approche bioéthique qu'à l'attribijition àceux-ci de
fonctions et de moyens. Il est évident, en effet, que toutes les normes st:
Constitution ne présentent pas un même intérêt à ce double point de vue.
elles paraissent même très éloignées des considérations relatives à 1
l'approche. C'est le cas, par exemple, des normes qui désignent la capital




; de l'État ou de
mbles distincts et
on des questions
au regard de ces




On ne saurait pour autant répartir les normes structurantes en deux ense:
parfaitement étanches - celui des normes susceptibles d'aider à la résolut;
organisatiormelles, d'une part, celui des normes dénuées de pertinence
questions, d'autre part. Car l'appareil défini par la Constitution forme
composantes, étroitement imbriquées, ne peuvent être envisagées isolément
composantes doit être appréhendée à la lumière du contexte qui est le sien
normes structurantes semblent ainsi en mesure de fournir des indications rela
des actes individuels -
rts (F. DELPÉRÉE, Le
vernement par ce biais
Il en va de même de la fonction de gouvernement, dont les commandements peuvent se traduire par
que l'on songe notamment aux actes qui procèdent à la nomination de fonctionnaires ou de magistn
droit constitutionnel..., op. cit., p. 710). En matière biomédicale, l'intervention des autorités de gou^\
devrait néanmoins s'avérer nettement plus rare que le recours aux normes générales et abstraites. Raison pour laquelle, dans
la présente étude, on ne prend pas ce cas de figure en considération.
Supra, Première partie. Titre II, Chapitre II 2, Section 1, § 2. Il faut noter que, pour éviter de compliquer exagérément
l'exposé relatif aux fonctions de l'approche bioéthique, on a omis d'y inclure les autorités constituées dê type consultatif.
Sur la manière précise dont ces indications sont mises en œuvre, voy. infra, Titre II, Chapitre premier
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et aux moyens de l'approche bioéthique. Mais à des degrés divers : les u
immédiate, les autres de façon plus détournée. Du point de vue bioéthic
structurantes de la Constitution tendent ainsi à se répartir en plusieurs cerck
auxpourtours de plus en plus éloignés du foyer de la matière.
Le premier cercle regroupe celles qui apparaissent comme les plus per
secteur : celles qui attribuent, explicitement ou non, le ou les blocs de co
relève la matière biomédicale à telles autorités constituées qu'elles désignent, faisant de
celles-ci des acteurs de l'approche bioéthique^l Viennent ensuite les normes qui spécifient le
mode de désignation de ces autorités, leur fonctionnement, leurs relatic ns mutuelles -
compléments apportés à la définition des acteurs de l'approche bioéthique -, ainsi que celles
qui déterminent les fonctions et les moyens dont elles sont dotées. Un dern: er cercle, enfin,
réunit les autres normes structurantes. Celles qui, tout en demeurant étrangè:"es aux autorités
affectées à la matière biomédicale, apportent néanmoins sur celles-ci - en d'à
la signification et la portée des normes qui relèvent des deux premières








2. L'identité des acteurs définis
ue directement
l'on ne saurait
ir de traiter les




s les autorités de
Est-il possible d'identifier plus avant les acteurs de l'approche bioéthiq
définis par les normes structurantes de la Constitution ? Il est évident que
préciser l'ensemble des autorités constituées auxquelles il pourrait écho
questions biomédicales. La détermination exacte des autorités de consultatif:
susceptibles de connaître de ces questions, notamment, impliquerait des déveL
trop étendus pour trouver place dans la présente étude. On s'attache donc
l'identification des autorités de gouvernement et d'administration désigné
l'approche bioéthique, sachant que seront égalementacteurs de cette approch
consultation et de contrôle amenées à encadrer leur action.
En toute logique, il faut mentioimer au premier rang des autorités conccrnées celles qui
forment le pouvoir constituant dérivé. Habilitées par la Constitution à modifier ce qu'elle
prescrit, elles se présentent d'une certaine manière comme les autorités de gouvernement de la
collectivité globale - celle-là qui englobe l'ensemble des collectivités créées au sein de l'État.
Les normes structurantes de la Constitution en font de prime abord des acteurs de l'approche
bioéthique : elles leur octroient un domaine d'intervention sinon illimité, du
qui est à même de recouvrir l'ensemble des questions biomédicales. Mais il n
de vue que, si le constituant dérivé agit en tant qu'acteur de l'approche bic
moins très large,
e faut pas perdre
éthique, c'est-à-
dire s'il se saisit spécifiquement de questions d'ordre biomédical, c'est pour procéder à une
insertion de la matière bioéthique dans la Constitution, son rôle étant
retoucher cette dernière. Du point de vue constitutionnel, son intervention
différencie donc radicalement de celle des autres autorités constituées. Rais
on a choisi de l'examiner séparément dans la troisième partie de l'étude.
En ce qui concerne les autres collectivités de l'État, l'identificatior
l'approche bioéthique directement définis par la Constitution requiert de déte
domaines de compétences que dessinent les normes structurantes de la C
auxquels la biomédecine doit être rattachée. Les contours de pareils domaine
forme adoptée par l'État : ils sont fonction du type de collectivités qui coex:
précisément de
en la matière se
on pour laquelle




s dépendent de la
stent en son sein
44-45 et texte).
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et des relations qu'elles entretiennent les unes avec les autres. Il est indéniable
certain point, une telle forme est propre à chaque État, dès l'instant où la Co
définit fait écho aux aspirations d'une société politique irréductible à
constantes tendent néanmoins à se dessiner. Elles permettent de disting
unitaires, qui assurent l'énonciation de la loi au niveau d'une collectivité uniq
fédérales, fondées sur une répartition de la fonction de légiférer entre plusie
égales entre elles. Étant entendu que l'une et l'autre font place à un type de
politique : au sein de la collectivité centrale pour l'État unitaire, au sein <^es collectivités
fédérées pour l'État fédéral.
Certes, une forme étatique donnée peut n'entrer qu'imparfaitement dans
moule. Elle peut aussi combiner des éléments relevant de l'un et de l'autre,
n'en fournissent pas moins des repères praticables®'*, qui peuvent aider à préci
l'approche bioéthique dessiné par la Constitution. Concrètement, on vérifie
autorités qui évoluent au sein des collectivités d'un État unitaire ou d'unÉtal
être qualifiées d'acteurs de l'approche bioéthique du fait des compétenc^
dévolues. On constate ainsi qu'en règle, les autorités des collectivités loca
processus de décentralisation politique, ne figurent pas au rang de ces acte
également le régime diversifié qui prévaut au niveau des autorités releva
collectivités générales - collectivité centrale dans les États unitaires, collecti
fédérées dans les États fédéraux (b).
a. Les autorités des collectivités locales : un rejet général
Comprise dans son acception politique, la décentralisation se définit conune
qui conduit à investir, au sein d'une collectivité centrale, des collectivités
réduites « de la mission de gérer les intérêts qui leur sont propres et d'expr
niveau des préoccupations particulières tout en soumettant leur action
mécanismes de contrôle juridique et politique qui assurent le respect de la
général dont la collectivité centrale a la garde®^. Les collectivités créées ou
base de cette technique®^, dites collectivités décentralisées ou collectiA
caractérisent par l'existence d'un territoire et d'un ensemble d'habitants « a
QO
par élection les personnes habilitées à gérer leur intérêt commun » .
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C'est cet intérêt commun qui retient l'attention en l'occurrence
gouvernement et d'administration des collectivités décentralisées ont la fac
dans chaque secteur de la vie publique pour poser les actes et offrir
concernent le groupe qui les forme®^. En règle générale, on résume la corn





Cette expression, tout comme celle de « collectivité locale », prête assurément le flanc à la
critique. Elle n'indique pas suffisamment que la catégorie des collectivités
F.DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., op. cit., pp. 364 et 374.
p. 370.
Ibid., p.370 ; F. DELPÉRÉE et S.DEPRÉ, Le système constitutionnel dela Belgique, Bruxelles, Lare
" Sur la différence entrecréation et reconnaissance des collectivités décentralisées, voir B. MATHIE
op. cit., pp. 385-388.
®A. DELCAMP et J. LOUGHLIN, « Introduction », in A. DELCAMP etJ. LOUGHLFN, La décentralisation dans les États
de l'Union européenne, Paris, La documentation Française, 2002, p. 16.
Ibid, p. 20 ; L.C. FERNANDEZ ESPINAR LOPEZ ; T. FONT I LLOVET ; A. GALAN GALAN,
dans l'État des autonomies », in A. DELCAMP et J. LOUGHLIN, op. cit., p. 113. Voy. également C
const. esp., 28 juill. 1981.
iécentralisées ne
ier, 2000, p. 40.
U et M. VERPEAUX,
< Les structures locales
;., 6 avr. 1922 ; Trib.
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se contente pas d'inclure la collectivité de base que forme la commune ou
englobe aussi des collectivités « intermédiaires » d'un ou de plusieurs types
vue, il pourrait dès lors sembler plus adéquat d'évoquer les intérêts « locaux
Le concept même de région, toutefois, s'avère ambigu^^ Car dans certain
s'attacher à des collectivités décentralisées, il englobe des collectivités fédér
Belgique - ou des collectivités qui entretiennent une parenté avec celles-c
exemple. Autant d'entités qui ne sont pas visées à ce stade de l'analyse. Rais
on s'en tient aux expressions d'« intérêts locaux» et de « collectivités locales
le district mais
. De ce point de
et régionaux ».
s États, loin de
es - comme en
- en Italie par
on pour laquelle
».
Quelles compétences faut-il ranger dans la catégorie des intérêts locaux
intérêts propres aux collectivités locales ? La réponse à ces questions s'avè
pour déterminer si pareils intérêts sont ou ne sont pas en mesure d'englober ne serait-ce
qu'une partie de la matière bioéthique.
? Quels sont les
re indispensable
92En règle, l'adjectif « local » sert à qualifier ce qui est particulier à un liev , à une région
Dès lors qu'une collectivité décentralisée offre en théorie des dimensions sine
moins plus réduites que celle de la collectivité centrale qui assure le contrôle de ses actes'^ on
es de questions.peut considérer, a priori, que les « intérêts locaux » recouvrent deux catégor
D'une part, celles qui se posent dans cette collectivité inférieure et non ailleurs en raison des
particularités qu'elle présente, notamment du point de vue de sa situation, de son territoire ou
de sa population. D'autre part, tous autres types de questions dans la mesur^ - dans la seule
es requièrent de
» et aux besoins
e d'intervention
mesure- où celles-ci s'y posent en des termes spécifiques, c'est-à-dire où el
prendre en compte « les exigences spécifiques liées aux circonstances locales
locaux '^*. Les deux ensembles de questions dessinent une sorte de domain
maximal des autorités des collectivités décentralisées.
Ces indications peuvent être utiles. Mais elles demeurent vagues. Il n'est
de déterminer si et jusqu'où une question se pose d'une manière spécifique à
inférieure. De surcroît, elles ne sont pas parfaitement réalistes. Ainsi, pourrai
commune, au nom de la gestion des intérêts locaux qui lui incombe, qu'ell^




se charge de la
Une logique complémentaire gagne dès lors à entrer en ligne de compte. Elle revient à
considérer qu'une question relève de l'intérêt local lorsque les autorités
mesure de la régler avec efficacité. Ce qui pourrait être le cas notamment pa
faisant figure d'autorités de proximité au regard des autorités de la collectivit
ce titre plus à même d'en saisir les tenants et les aboutissants. Dans cett
faculté d'agir avec efficacité devient un critère déterminant de la défini
locales sont en
ce que celles-ci,




locaux. C'est elle qui justifie l'incorporation d'une série de questions dans la sphère locale et
l'octroi aux autorités des collectivités décentralisées d'une forme d'autonomie qui les rend à
même de s'en saisir. C'est elle aussi qui conduit à confier aux autorités centrales la gestion
des autres problèmes à traiter : des questions dont on peut considérer qu'elles
termes semblables pour plusieurs collectivités décentralisées, voire pour 1'
se posent en des
nsemble d'entre
La province en Belgique, en Espagne et en Italie ; l'arrondissement {Kreise) en Allemagne ; le
étendue - la région en France ; le comté au Danemark, la région en Finlande, etc. (A. DELCAI
« Introduction », op. cit., pp. 17-19 et 24-26).
" Ibid. p. 17.
Le Petit Larousse illustré, éd. 2000, v° local, n° \ \ Le Nouveau Petit Robert, éd. 2000, v° local, n° I.
Une collectivité décentralisée se définit en termes comparatifs; elle apparaît comme telle « par ra
DELCAMP et J. LOUGHLIN, « Introduction », op. cit., p. 19).
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 394.
département et - plus
4P et J. LOUGHLIN,
)port à un centre » (A.
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elles - questions dont le traitement efficace requiert en principe un point de
-, mais aussi des questions qui, bien que spécifiques à l'une de ces
susceptibles de se présenter différemment dans chacune d'elles, ne peuvent êt








ue « les tâches
. À sa façon, le
questions dont il
d'efficacité. Il s'efforce même d'être plus précis en faisant une applicatio
principe de subsidiarité^^. Dans un premier temps, ladisposition indique que
responsabilités publiques doit, de façon générale, incomber, de préférence,
plus proches des citoyens », autrement dit, qu'il « doit être décentralisé » et
doivent normalement être confiées à l'échelon le plus local des collectivités »
principe contribue à résoudre les difficultés inhérentes à l'identification des
faut considérer qu'elles se posent de manière spécifique à chaque collectivité décentralisée.
Dans un second temps, la disposition ajoute que « l'attribution d'une responsabilité à une
autre autorité doit tenir compte de l'ampleur et de la nature de la tâche ^t des exigences
d'efficacité et d'économie ». La Charte admet donc qu'une question soii
autorités supérieures pour des raisons d'efficacité entendue au sens large de
besoin de mener des actions d'une ampleur qui dépasse les moyens des collèctivités de base,
la nécessité de mettre en œuvre des tâches d'une nature spécifique ou la possibilité d'agir de
manière plus économe à un autre niveau sont autant de considérations qui peuvent conduire à
intégrer cette question tantôt dans la sphère de compétence d'une collectiv







Le concept d'intérêt local, on le constate, ne peut faire l'objet d'une définition bien arrêtée.
Pour mieux lecerner, il faut se pencher sur le contenu que les États lui donne ntconcrètement.
À cet égard, force est de constater que les compétences attribuées aux autorités des
que, que ce soit
ont énoncées par
ause générale de
collectivités décentralisées sont rarement énumérées de manière systémat
dans laConstitution oudans la loi qui laprolonge. Dans certains États, elles î
des dispositions éparses. Dans d'autres, elles sont définies au moyen d'une c
compétence dont le contenu est déterminé par la pratique : soit les Autorités locales
appréhendent une question donnée avec l'accord de leur autorité de tute
confirmant certaines de leurs compétences dans des lois particulières, :
le, le législateur
oit les autorités
supérieures incluent certaines questions dans la sphère de leurs intérêts propres, par exemple
en adoptant à l'égard de ces questions une réglementation détaillée, ce qui a
soustraire aux autorités locales^®.
pour effet de les
Pour une large part, les compétences attribuées aux autorités c es collectivités
décentralisées forment ainsi un ensemble mouvant^^. Les intérêts locaux sont ceux que les
Charte européenne de l'autonomie locale du Conseil de l'Europe, signée à Strasbourg le 15 oct. 1985.
« La subsidiarité, c'est la ligne de conduite qui est suggérée ou imposée à une autorité publique et
les fonctions ou les compétences qui lui sont attribuées qu'en second ordre, c'est-à-dire après qu'il a é
autorité publique ou qu'une personne privée n'était pas en mesure de les remplir adéquatement ou ait
DELPÉRÉE, « Avant-propos », inF. DELPÉRÉE (dir.). Le principe de subsidiarité. Actes des XVL
Jean Dabin, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 2002, p. 11).
" Charte européenne del'autonomie locale, Rap. explicatif, commentaire del'art. 4, §3.
A. DELCAMP et J. LOUGHLIN, « Introduction », op. cit., p. 20 ; F. DELPÉRÉE, Le droit consti
337 et 338 ; F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, op. cit., p. 53 ; A. MAST, J. DUJARDIN, J. VAN
LANOTTE, Overzicht van het Belgisch administratief recht, 14° éd., Anvers, Kluwer, 1996, p. 393
VERPEAUX, op. cit., pp. 394-395 et 399 ; J. VANDE LANOTTE et G. GOEDERTIER, Inleiding te
2, Overzicht van het publiekrecht, Bruges, Die Keure, 2003, pp. 1165-1166 ; M. UYTTENDAELE, Pré
" F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 337 ; F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, op. cit.,
M. VERPEAUX, op. cit., p. 394.
ijui l'amène à n'exercer
é constaté qu'une autre
renoncé à ce faire » (F.
'es Journées juridiques
utionnel..., op. cit., pp.
AMME et J. VANDE
; B. MATHIEU et M.
/ het publiekrecht, deel
cis..., op. cit., p. 923.
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autorités constituées, et en particulier les autorités centrales, admettent de considérer comme
tels en fonction des circonstances du moment. Ils sont la résultante de choix politiques
susceptibles d'évoluer dans le temps, notamment enfonction des transformations qui affectent
la société. Certes, ces choix peuvent être guidés par le souci de mettre en œu
générales comme celle de la subsidiarité. Il n'est pas sûr, néanmoins, que
vre des logiques
e souci de faire
œuvre cohérente soit toujours la préoccupation première des autorités amenées à circonscrire
l'intérêt local. Au contraire. La définition concrète des compétences revenant aux collectivités
décentralisées s'opère bien souvent de manière empirique. Àcet égard, il faut relever que ces
dernières décennies, dans de nombreux États, la tendance a été de disqualifier maintes
questions considérées auparavant comme d'intérêt local en vue de les inscriie dans la sphère
d'action des collectivités chargées de l'intérêt général. Il n'est pas impossible qu'un
mouvement se dessine peu à peu en sens inverse - les avantages de la décentralisation
apparaissent mieux dans le contexte d'un monde en voie de globalisation-
pas encore réellement concrétisé dans les faits'®".
Aussi imprécises soient-elles, ces quelques considérations permettent
quoi la sphère des intérêts locaux pourrait englober la matière bioéthique.
De manière générale, cette dernière ne paraît pas pouvoir entrer dans
constituer le domaine d'intervention maximal des autorités décentralisées
questions biomédicales ne sont pas propres à une collectivité locale donr
évidence. La biomédecine est aujourd'hui ancrée un peu partout. Son ample
loin, celle d'un simple phénomène local, régional ou même étatique : elle se
un phénomène mondial. D'autre part, les questions biomédicales ne
proprement parler en des termes différents dans chaque collectivité décentrali
mais il ne s'est
de déterminer en
ce qui est censé
D'une part, les
ée. C'est là une
ur dépasse, et de
présente comme
ise posent pas à
sée.
Certes, il est exact que la biomédecine n'offre pas partout un même visage. Certaines de
ses facettes sont plus développées ici que là ; des différences se manifestenjt quant à l'usage
dont ses connaissances et techniques font l'objet en tels et tels lieux ; elle
partout à des difficultés en tous points semblables. Et ces constats, valabl
globe ou d'un continent, se vérifient aussi, même si c'est dans une mesure m
d'un État donné. Aussi réduites soient-elles, certaines collectivités en son
ne se heurte pas
es à l'échelle du
oindre, au niveau
sein peuvent être
mieux équipées en structures de soins de santé ou se distinguer par les spécificités qu'elles
présentent sur le plan sociologique, de telle manière qu'elles forment un t
développement de certaines questions biomédicales. Ainsi, il est probable
inhérentes à l'expérimentation sur l'être humain se posent avec davantage (|i'insistance là où
est implanté un hôpital universitaire. De même, il est vraisemblable que la problématique de
l'avortement ou de l'accompagnement des personnes en fin de vie se manifeste avec plus
d'acuité là où la population s'avère plus défavorisée ou plus âgée.
Il n'empêche. Le fait que certaines questions biomédicales se posent fréquemment en un
endroit donné n'empêche pas qu'elles fassent difficulté en un autre endroit. Surtout, les
questions de cette nature appellent en tous lieux, quelles que soient les particularités qui les
affectent, une approche d'un même acabit : partout, les pouvoirs immenses de la biomédecine
sont susceptibles de bénéficier à l'être humain mais aussi, en cas d'usage inapropre ou abusif,
de lui causer du tort. Partout, ils mettent l'homme en cause. Partout, donc, ils interpellent sur
la conduite à tenir à leur égard, appelant à réfléchir sur ce qui doit être prescrit, permis, toléré
et interdit sur le terrain. En somme, la préoccupation transversale qui sous-tend l'approche




bioéthique"" s'avère universelle, même si elle peut présenter des accents différents ici et là.
idamentalement
iure de la sphère
Elle atteste que les questions biomédicales se posent en des termes fon
semblables en quelque endroit qu'elles voient le jour, ce qui tend à les excl
des intérêts locaux.
La conclusion se confirme au regard de Vimpératifd'efficacité. À tout le
la renforce-t-elle à mesure que l'on prend en compte des collectivités local
petite. Dotées de moyens très limités, ces collectivités ne paraissent guère
développer la réflexion approfondie que requièrent, vu leur gravité et leur
questions biomédicales. En outre, l'incorporation de ces dernières dans la sp
locaux impliquerait de laisser s'exprimer à leur égard les préoccupations
chacune de ces collectivités. Sous le contrôle des autorités centrales chargee
respect de l'intérêt général, certes, mais dans le respect de l'autonomie de ce^
Ce qui conduirait à un traitement extrêmement fragmenté des question
traitement qui n'est pas compatible avec la préoccupation universelle qui les s
inoins ce dernier









Enfin, la conclusion se renforce encore à la lumière du contenu concret
locaux reçoivent généralement à l'heure actuelle. La tendance contemporai
nombre d'États, à réduire sensiblement le domaine dont les autorités décentra





Tel est donc le principe : au regard de quelque Constitution que ce
bioéthique devrait échapper à la sphère des intérêts locaux dont le règlent
autorités des collectivités décentralisées. Sachant que ce principe ne doit pas se voir
reconnaître une portée absolue. On ne peut exclure que quelques questio
soient appréhendées par les autorités locales au titre de l'autonomie qui leur
domaine des intérêts locaux peut en effet englober diverses facettes
d'organisation des structures de soins, qui entretient d'indéniables
caractéristiques géographiques et démographiques d'un territoire donné. Ai isi, en Belgique,
les centres publics d'action sociale, qui constituent des établissements publics communaux
soumis notamment à la tutelle des autorités communales, ont la possibili
gérer, seuls ouen association, un établissement hospitalier'®'*. Dans le même
municipalités danoises sont déclarées compétentes pour organiser sur leur territoire les soins
dispensés aux personnes âgéesDe telles compétences pourraient amener les autorités
locales à se saisir par la bande de telle ou telle question biomédicale à laquelle sont
confrontées les structures de soins dont elles ont la charge.
Une dernière précision s'impose, car les considérations qui précèdent ne résolvent pas
toutes les difficultés. On ne saurait oublier que les autorités des collectivitlés décentralisées
"" Supra, Première partie, Titre II, Ctiapitre premier, Section 2,§3.
A. MAST, J. DUJARDIN, J. VAN DAMME et J. VANDE LANOTTE, op. cit., n° 86 ; B. MATHÏEU et M. VERPAUX,
op. cit., pp. 394-399 et 404-405: « Le contrôle exercé [...] n'est pas sans limites » (p. 404).
' ^Faut-il en conclure que la mise en œuvre du deuxième volet du principe de subsidiarité s'imposerait dès lors qu'il est
question d'une intervention des autorités publiques en matière biomédicale - la subsidiarité évoquée n'étant pas la
subsidiarité fonctionnelle susceptible de régir les actions respectives des autorités publiques et des personnes privées (F.
DELPÉRÉE, « Avant-propos », op. cit., p. 12) ? Les autorités d'un échelon supérieur devraient-elles toujours être
considérées comme plus à même de se saisir des questions biomédicales, tant pour des considératior s d'efficacité que pour
des raisons liées à l'ampleur ou à la nature des tâches à accomplir afin de s'en saisir ? Il y a là un pas jue l'on ne franchit pas
en l'occurrence. La solution proposée est dictée par l'idée que les collectivités décentralisées en caisse sont de petite, voire
très petite taille.
F.DELPÉRÉE et S.DEPRÉ, op. cit., p. 50.
H.O. JORGENSEN, « Communes et comtés: le modèle nordique », in A. DELCAMP e











les autorités desexercent également nombre de missions d'intérêt général que leur délèguent
collectivités supérieures : « dresser les actes de l'état civil, tenir les régis
délivrer les permis de conduire, recueillir les demandes de pensions
chômage... »^ . L'appréhension des questions biomédicales - considérées comme d'intérêt
général - ne pourrait-elle figurer au rang de ces missions déléguées, à tout le moins dans l'un
ou l'autre système constitutioimel ? Ceci ne paraît guère probable.
En effet, les délégations en cause ne consistent pas à dormer aux autorités
décentralisées la faculté de fixer des lignes directrices dans les matières d'intérêt général
concernées, au terme d'une réflexion de fond conduite sur ces dernières. Il




se limite à leur
œuvre de choix
formulés par la ou les collectivités supérieures. En clair, les autorités locales ne sont pas
appelées à agir en tant qu'autorités décentralisées mais en qualité d'agents dé
ne sont rien d'autres que de « purs exécutants de politiques conçues à l'écheL
centrales, exécutants qui présentent le double avantage d'exister déjà et d'êt:
concentrés. Elles
e » des autorités
•e en mesure, du
fait de leur proximité avec le citoyen, de « déterminer commodément les bescpins concrets des
populations locales auxquelles s'adresse la collectivité supérieure »107
La formulation des choix que requièrent les questions bioéthiques ne
des collectivités locales en tant que mission déléguée. C'est aux autorités
supérieures que cette responsabilité incombe, au titre de l'intérêt général
garde. En outre, les autorités locales ne devraient se voir érigées en exéc
posés en matière bioéthique que dans de rares hypothèses. Même si elles
citoyens, et partant des difficultés qui peuvent se présenter dans la pratique
n'offrent en effet aucune caractéristique particulière qui incite à consacrer c
ce point de vue, elles ne sont pas comparables aux médecins, chercheurs et
bien plus proches encore de la source des questions biomédicales co
collaboration active à l'appréhension des questions biomédicales apparaît jus
sautait donc relever
des collectivités









De quelque point de vue que l'on se place, il apparaît donc que l'imme ise majorité des
questions biomédicales devraient échapper aux autorités de gouvernement et
rités de contrôle
urer au rang des
d'administration des autorités décentralisées —et par conséquent aux autc
appelées à cormaître de leurs actes -, lesquelles ne devraient donc pas fig
acteurs de l'approche bioéthique que désigne la Constitution.
b. Les autorités de la ou des collectivités générales : un régime diversifié
La plupart des questions biomédicales intègrent la sphère des intérêts géné:
est très peu probable qu'elles fassent l'objet d'une délégation aux autorités
décentralisées. On en déduit que la matière bioéthique entre pour l'essenti
d'action des autorités de gouvernement et d'administration qui officien
collectivités en charge des intérêts généraux. Tout n'est pas dit pour a
concerne ces derniers, il faut préciser de quelle(s) collectivité(s), parmi cell
en lice, relèvent les autorités susceptibles d'intervenir en matière bioéthique.
raux. En outre, il
des collectivités
l dans le champ
I au niveau des
utant. En ce qui
3S qui demeurent
II faut également
F. DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., op. cit., p. 338, ainsi que p. 371. À noter que la Charte
Conseil de l'Europe admet ce type de délégation tout en invitant à les maintenir dans certaines lim
de l'autonomie locale du
tes. Voy. art. 4, § 5 et
commentaires correspondants du Rap. explicatif.
Y. LEJEUNE, « La gestion des intérêts généraux par les communes », A.P.T., 1986, pp. 140 èt 141. Voy. sur l'un et
l'autre points, Charte européenne de l'autonomie locale, Rap. explicatif, commentaire de l'art. 4, § 5.
Infra, Chapitre II, Section 1, § 1", B.
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déterminer, pour les États unitaires comme pour les États fédéraux, le typ
gouvernement qui devraient s'en saisir.
; d'autorités de
Au sein des États unitaires, l'identification des autorités appelées à régi
biomédicales ne soulève aucune difficulté. Ce sont les autorités de gouvernement et
d'administration de la collectivité centrale qui sont appelées à régler ce (jui est d'intérêt
général. Ce sont elles, par conséquent, qui interviendront en matière bioéth
dans leur sillage les autorités de consultation et de contrôle habilitées à prép
ou à mettre en œuvre les actes qu'elles adoptent. Pour ce qui est des Éta
contre, la réponse n'est pas aussi nette. Il faut avoir égard à la répartition ces compétences





De ce point de vue, une caractéristique fondamentale de l'État fédéral ne saurait échapper à
l'attention. Les composantes d'un tel État sont par définition cons
rigoureusement égales. De sorte qu'aucune d'elles, pas même la collectivité
dérées comme
"édérale, ne peut
exercer un droit de regard sur l'action conduite par les auties. Les seuls
contrôles envisageables sont ceux exercés sur les autorités fédérales comme
fédérées en vue d'assurer le respect de la Constitution commune. En cl
mesurée des collectivités décentralisées agissant dans le domaine de leurs
sous l'œil vigilant d'une collectivité centrale fait place ici à une autonomie
attribuée à des collectivités qui, échappant à toute subordination mutuelle,







le règlement deA priori, les autorités fédérées sont donc susceptibles de se voir confier
n'importe quelle question d'intérêt général tout autant que les autorités fédérales. Les
compétences effectivement attribuées aux unes et aux autres dépendront de k
pour chaque matière, à la question de savoir s'il convient d'organiser à son é
d'une oudeplusieurs volontés politiques au sein de l'État. De ce point de vu
des choix importants formulés par le constituant et prolongés, le cas
législateur.
Ces choix peuvent être guidés par le principe de subsidiarité, qui revi
compétence de principe - c'est-à-dire le domaine des compétences résiduel!
fédérées et à n'admettre la compétence des autorités fédérales que lorsque
paraît plus adéquate, notamment parce qu'elle semble de prime abord plus
la logique qui tend à s'imposer au sein des États fédéraux centripètes
considérations peuvent entrer en ligne de compte, comme le poids symbc
blocs de compétences, qui sont susceptibles de court-circuiter la logique
Ainsi, il est très possible que les compétences résiduelles soient attribu
fédérales, les autorités fédérées n'étant habilitées à agir que dans les mati
expressément attribuées. Semblable logique a tendance à prévaloir, jusqu'à \j
tout cas, dans les États fédéraux centrifuges'
réponse doimée,
gard l'expression
il y a matière à
échéant, par le
nt à attribuer la







;res qui leur sont
n certain point en
des compétencesNulle orientation générale ne se dessine donc en matière de répartition
entre collectivité fédérale et collectivités fédérées. On ne voit émerger aucune « loi
s de compétencescommune » aux États fédéraux qui conduiraient ceux-ci à définir des bloc
' Voy., à titre d'exemple, l'art. 70, § 1" de la L. fond, allemande. On rappellera aussi que cette solution est celle qu'impose
formellement - mais non dans la pratique - l'art. 35 de la Constitution belge {supra, note 45).
C'est elle qui inspire la disposition transitoire de l'art. 35 de la Constitution belge {supra, note 45).
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identiques et à répartir ceux-ci suivant un même schéma. Toute Constitution
à un découpage et à une distribution des matières qui lui sont propres, en teùi





Conséquence : il n'est pas possible d'indiquer de prime abord dans quelle
des États fédéraux, les autorités fédérales et les autorités fédérées ont
impliquées dans le domaine biomédical. Tant les autorités de gc
d'administration de la collectivitéfédérale que celles des collectivitésfédér





Plusieurs cas de figure sont donc envisageables. La matière bioéthique peut être attribuée
aux seules autorités fédérales. Elle peut aussi entrer tout entière dans le domaine des
compétences propres aux autorités fédérées. Elle peut encore relever à la fpis des autorités
fédérales et des autorités fédérées : soit être partagée entre elles, soit être apribuée à la fois
aux premières et aux secondes, c'est-à-dire intégrer le domaine des compétences dites
« concurrentes ». Sachant que cette dernière hypothèse requiert l'existencd d'une règle qui
permette tout à la fois d'identifier les autorités appelées àintervenir en preijnière ligne et de




déterminer les circonstances qui justifient l'intervention des autres autorités,
est probable qu'elle traduise la logique de la subsidiarité, c'est-à-dire
l'intervention de principe des autorités fédérées tout en admettant celle des a
en cas de carence des premières ou pour assurer la sauvegarde de l'intérêt gér.éral
Comme on pu le vérifier, la biomédecine forme un champ vaste et diversifié. Elle touche à
chacun des stades de la vie humaine sous bien des aspects'Elle préserte un indéniable
caractère transversal. Pour cette raison, il y a des chances qu'elle se rattache à plusieurs
domaines de compétences parmi ceux que les Constitutions définissent. Do maines identifiés
tantôt d'après l'objet des matières traitées - les soins de santé, la recherche scientifique, la
politique familiale, etc. -, tantôt d'après le type de règles auxquelles il sst recouru pour
intervenir : le droit pénal ou criminel qui permet d'interdire ou d'imposer de^ comportements,
des compétences
tes de la matière
le droit civil qui régit les relations des individus entre eux, etc. La catégorie
résiduelles peut également servir de point de rattachement à certaines face
bioéthique, et notamment aux questions biomédicales les plus inédites.
La diversité des domaines de compétences concernés augmente la prot
matière bioéthique se partager entre les autorités fédérales et les autorités fé
abilité de voir la
dérées. Il est vrai
qu'en toute logique, ces domaines ne devraient pas être dénués de rapports. Chacun devraiten
tout cas pouvoir être mis en relation avec le phénomène et la préoccupatior qui sous-tendent
la biomédecine tout entière"^. Mais hors du contexte biomédical, il est possible, et même
vraisemblable, qu'ils présentent une diversité suffisante pour ne pas être tous attribués à un
même type de collectivités. C'est-à-dire pour que certains soient attribué
fédérale et d'autres aux collectivités fédérées sans que cela dénote l'incohé
à la collectivité
rence du système
de répartition des compétences. En somme, il estfort probable qu'au sein des Étatsfédéraux,
la Constitution désigne en tant qu'acteurs de l'approche bioéthique tant les autorités de
gouvernement et d'administration de la collectivité fédérale que celles des collectivités
fédérées.
Telle est la perspective dans laquelle s'inscrit notamment l'art. 72 de la L. fond, allemande.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre premier.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre premier, section 2, § 3, B.
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Il reste que le degré d'intervention des acteurs fédéraux et fédérés variera
l'autre, d'après la nature et l'ampleur des compétences effectivement octroyée
autres"''. Ainsi, en Belgique, diverses facettes de labiomédecine relèvent desj
au titre des compétences qui leur sont attribuées pour régler
d'un système à
; aux ims et aux
. Communautés,
les « matières
personnalisables » et la recherche scientifique qui y est liée. Mais un noimbre important
de questions biomédicales entrent dans le champ des compétences fédérales, tant en raison
des exceptions qui affectent les compétences communautaires"^ qu'au titre des compétences
résiduelles qui appartiennent aujourd'hui encore à la collectivité fédérale"®
davantage une situation médiane qui prévaut : le droit dit criminel - à dis
punitif - est de compétence fédérale, alors que le droit privé relève d
provinciales. Ceci explique par exemple qu'il existe tout à la fois une loi féd
2004 concernant la procréation assistée et la recherche connexe et des dispos
la filiation des enfants nés de la procréation assistée dans le Code civil du
États-Unis, enfin, le droit criminel comme le droit privé relèvent de la
différents États, de sorte que les compétences de la collectivité fédérale deme
matière biomédicale. Elles n'en sont pas inexistantes pour autant










onstitution d'unOn notera encore qu'à l'instar de la Constitution d'un État unitaire, la C







contrôle : celles qui ont pour mission tantôt d'éclairer par leurs avis, tantô
actes des autorités de gouvernement et d'administration habilitées à s'en s
précision qu'elles n'appartiennent pas nécessairement à la collectivité
dernières. Ainsi, les actes des autorités de gouvernement et d'administration
être contrôlés et mis en application par des juridictions dont l'organisation
est précisée au niveau fédéral - tel est le cas en Belgique. Inversement,
organisées au niveau fédéré peuvent être amenées à vérifier et à appliqi.er les actes des
autorités fédérales.
Au sein de la collectivité centrale dans les États unitaires, de la ou
compétentes dans les États fédéraux, à quel type d'autorités de gouvern
d'appréhender la matière bioéthique ? S'agit-il d'autorités habilitées
d'autorités habilitées à adopter le règlement ?
des collectivités
ement revient-il
faire la loi ou
Une fois encore, la question ne peut recevoir une réponse générale qui vaille pour quelque
Étatque ce soit. Au niveau des autorités investies de la fonction de gouvernement, lafixation
Voy. sur ce point, N. LENOIR, « Rapport de synthèse », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.). Constitution et
éthique biomédicale, Paris, La documentation Française, 1998, p. 222.
Const., art. 128 et L. spéc. de réformes institutionnelles du 8 août 1980, art. 5, § 1" I et II, ce: dernières dispositions
rangeant notamment parmi les matières personnalisables « la politique de dispensation de soins dans et au dehors des
institutions de soins » (I, 1°), « l'éducation sanitaire ainsi que les activités et services de médecine p-éventive » (I, 2°), « la
politique familiale en ce compris toutes les formes d'aide et d'assistance aux familles et aux enfants (II, 1°), « la politique
des handicapés » (II, 4°) et « la politique du troisième âge (II, 5°).
L. spéc. de réformes institutionnellesdu 8 août 1980,art. 6bis, § 1°
Ibid., art. 5, § 1", I, 1° et 2° ainsi que II, 4° ; art. (ibis, §§ 2 et 3.
C'est sur la base de ces compétences qu'ont été adoptées des lois telles que celles du 3 avr. 1990
de grossesse (la compétence fédérale en matière d'avortement a été confirmée par la Cour d'arbitrage
relative à l'interruption
dans son arrêt n° 20/89
r les embryons in vitro.
isables de compétence
jsition de loi relative à
000-2001, n° 2-244/21,
du 13 juin. 1989), du 28 mai 2002 relative à l'euthanasie ou du 11 mai 2003 relative à la recherche si
Par contre, une large part de la problématique des soins palliatifs relève des matières personnali
communautaire (Avis de la section de législation du Conseil d'État, du 20 juin 2001, sur une prop]
l'euthanasie et sur une proposition de loi relative aux soins palliatifs. Doc. pari., Sén., sess. ord. 2]
point 31), de sorte que la loi fédérale adoptée en la matière le 14juin 2002 se contente d'établir quelques lignes directrices
générales.
'"Art. 538 à 542.
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des domaines respectifs de la loi et du règlement varie inévitablemen
constitutionnel à l'autre. Pour s'en tenir à ces seuls exemples, il apparaît que <
d'un système
la Constitution
belge a fait au pouvoir législatif une place privilégiée en n'admettart l'intervention
autonome du pouvoir réglementaire que dans des cas très limitésLa Const
du 4 octobre 1958, au contraire, inclut dans le domaine de la loi un nombre
(art. 34) et attribue toute autre question au règlement (art. 37). Même s'il
compétence du législateur français est aujourd'hui interprétée de manié
iution française
fini de matières
est exact que la
re large, sinon
extensive, de telle manière que le Parlement intervient de facto dans Ips matières qui
englobent les activités principales des individus
Au-delà des différences qui se présentent d'un système à l'autre, il semblé toutefois qu'en
raison des enjeux dont elle est porteuse*^^ la biomédecine devrait s'inscrire pour une large
part dans le domaine de la loi. Autrement dit, les autorités de gouvernement que la
Constitution désigne comme acteurs de l'approche bioéthique devraient bienlsouventprendre
les traits du législateur. Car dans la logique du constituant, toute matière d'importance est
vouée à être traitée par une ou plusieurs assemblées composées le mandataires
démocratiquement élus Comme la Cour d'arbitrage de Belgique aime à
voir dans l'intervention de ce type d'assemblées une garantie visant
individus'^ ^. C'est ainsi qu'en France, l'article 34 de la Constitution attribue
compétence de « fixer les règles » concernant notamment « l'état et
personnes », « la détermination des crimes et délits ainsi que des pein




;s qui leur sont
applicables » ou encore « les garanties fondamentales accordées [...] pour l'exercice des
libertés publiques » . Autant de domaines qui devraient pouvoir englober
de la matière bioéthique
diverses facettes
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B. Une définition indirecte
Le modèle constitutiormel de l'approche bioéthique n'intègre pas unique
que la Constitution définit d'une manière directe. Les autorités constituées r
ment des acteurs
e sont pas seules
' p. WIGNY, Propos..., op. cit., p. 19. «Conformément aux principes qui régissent les relations entri le pouvoir législatif et
le pouvoir exécutif, les choix politiques essentiels doivent être fixés par l'assemblée législative Le soin d'arrêter les
modalités de leur mise en œuvre peut être laissé au pouvoir exécutif » (C, arb. bel., 3 mars 2004, n° 31/2004 [B.5.4.]).
, loi que dans l'objectifAinsi, le Roi ne peut-il adopter de règlements hors des cas oîi il s'agit de procurer exécution à 1e
d'assurer le maintien de l'ordre public ou d'aménager l'administration générale de l'État (F.
constitutionnel..., op. cit., pp. 769-770).
L. FAVOREU et alii, op. cit., pp. 680 et 682-685 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op cit., pp. 3!
Sur ce point, voy. infra. Chapitre II, Section 1, § 1", A, 1.
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op cit., pp. 346, 353, 355 et 467.
C. arb. bel., 2juill. 2003, n° 94/2003 (B.20.1.) ; 17 juill. 2003, n° 100/2003 (B.11.1.) ; 26 nov. 200|3, n° 151/2003 (B.9.1) ;
14 janv. 2004, n° 2/2004 (B.5.6.) ; 3 mars 2004, n° 31/2004 (B.5.2.) ; 22juill. 2004, n° 135/2004 (B.p.l.) ; 22juill. 2004, n'
136/2004 (B.6.2.) ; 3 nov. 2004, n° 178/2004 (B.4.2.) ; 21 déc. 2004, n° 202/2004 (B.6.2. et B.6
14/2005 (B.38.) ; 2 févr. 2005, n° 27/2005 (B.3.) ; 16 mars 2005, n° 57/2005 (B.8.I.) ; 16 mars 2005
avr. 2005, n° 72/2005 (B.30) ; 11 mai 2005, n" 92/2005 (B.3.2.).
Sachant que, contrairement à l'expression « déterminer les principes » que le même art. 34 utilis^ pour d'autres matières
qu'il énumère par ailleurs, l'expression « fixer les règles » signifie que le législateur n'est pas t
évoqués, de se limiter à agir de manière superficielle en adoptant des « lois-cadres » (L. FAVOREU
Cette distinction s'est toutefois avérée théorique dès les premières applications de la Constitution de 1958 qui y fait
p. 353).référence: en pratique, le Conseil constitutionnel l'a rejetée (B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit.
Quant aux liens qu'entretiennent les libertés fondamentales et la matière"bioéthique, voy. infra, sect
Pour autant que et dans la mesure oîi la Constitution le tolère ou le prévoie, les autorités habili
peuvent se voir confier la faculté d'intervenir, avec les instruments qui sont les leurs et pendant une
domaine qui relève de la loi (voy. notamment Const. française du 4 oct. 1958, art. 38). Il n'est pas in
délégations concernent certaines facettes de la matière biomédicale. En Belgique, par exemple,
l'exercice des professions des soins de santé et n° 79 relatif à l'Ordre des médecins ont été adoptés sur la base d'une L. du 31
mars 1967 attribuant certains pouvoirs au Roi en vue d'assurer la relance économique, l'accélération de la reconversion
régionale et la stabilisation de l'équilibre budgétaire.
DELPÉRÉE, Le droit
2-357.
3.) ; 19 janv. 2005, n°
, n° 60/2005 (B.6.) ; 20
on 2.
ées à faire le règlement
période limitée, dans le
possible que semblables
es A.R. n° 78 relatif à
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à entrer en ligne de compte. Les normes constitutionnelles structurantes postulent d'y
'impulsion du
à l'initiative de
incorporer d'autres intervenants : ceux qui, à défaut d'être établis par ou sous
constituant lui-même - dont l'œuvre est prolongée par le législateur -, le sont
certaines autorités qu'il met sur pied, exerçant les fonctions qu'il leur attribue à l'aide des
moyens qu'il leur octroie. En clair, des intervenants à la définition desqu
indirectement enfournissant de quoi les mettre sur pied. On ne saurait perdre
que les autorités de gouvernement et d'administration peuvent assumer la f(
incombe au regard des questions biomédicales de fond mais aussi au regar
biomédicales organisatiormelles. Elles peuvent donc elles-mêmes jouer un rô
bénéfice de l'approche bioéthique, en créant des acteurs de cette approche, e
les fonctions et en leur donnant les moyens d'exercer celles-ci. Ceci, au sein de l'Etat comme
au niveau international, où elles peuvent contribuer aux côtés d'autres États à installer des
acteurs au champ d'action étendu.
els il contribue





Ainsi, sur le plan national, la Constitution procure aux autorités constituées de quoi définir
des acteurs spécialisés en matière bioéthique, c'est-à-dire des intervenants habilités à
appréhender exclusivement tout ou partie des questions biomédicales
d'autorités créées suivant le processus de la décentralisation administrative,
confient le soin d'adopter des normes et/ou de prendre des décisions sur t
champ bioéthique qu'elles précisent. L'Agence de la biomédecine récemm
législateur firançais constitue l'exemple type de ce genre d'autorité administr;
Il peut s'agir également de comités d'éthique nationaux chargés de formulej des avis sur les
questions dont ils sont saisis en matière biomédicale - tels que le Comité consultatif de
bioéthique de Belgique ou, en France, le Comité consultatif national d'éthique pour les
sciences de la vie et de la santé. Il peut s'agir encore de comités d'éthique locaux amenés à se
prononcer sur des pratiques liées à la recherche ou à la clinique et, le cas échéant, à énoncer




ent créée par le
•tive spécialisée.
Toujours sur le plan national, les autorités constituées peuvent égalem
acteurs semi-spécialisés. Autrement dit, des intervenants dont la raison d'ê
pas à se saisir exclusivement de questions biomédicales mais qui, du fait des
incombent, ont vocation à appréhender un grand nombre d'entre elles et à y
important de leurs activités. Dans cette optique, les autorités peuvent é
professiormels : des institutions de droit publicqu'elles dotent de prérogat:
publique afin de régir le comportement des membres d'une professionbioméd:
Sur le plan international, les autorités constituées sont en mesure de contribuer à la
définition d'acteurs généraux appelés dans certaines circonstances à intégrer l'approche
bioéthique. Avec les autorités d'autres États, en effet, elles peuvent décider de constituer des
forums politiques informels et ponctuels - tels que des conférences ministérielles - voués à
l'examen de problématiques auxquelles la matière bioéthique est à même de se rattacher. De
même, elles peuvent créer des organisations internationales et, en leur seir., des institutions
ent définir des






Telle est la qualification qu'attribuent à l'Ordre des médecins belge tant la Cour de Cassation (Ca
25 avr. 1975 ; Cass., 15 juin 1979), dans la foulée des conclusions du Procureur général W.J. Gan
{J.T., 1974, pp. 569), que la Cour européenne des droits de l'homme (C. eur. D.H., 23 juin 1981, Le
De Meyere ; C. eur. D.H., 10 févr. 1983, À/bert et Le Compte). Voy. également Avis du Conseil
médecins, du 22 mars 2003, relatif aux soins palliatifs, à l'euthanasie et à d'autres décisions médicale:
vie.
130 On notera que quelques Constitutions d'origine récente évoquent explicitement les ordres profess:
lors êtrerangés parmi les acteurs de l'approche bioéthique directement définis par le constituant. Ain^i
espagnole, dont l'art. 36 stipule que « la loi réglementera les particularités propres au régim
professionnels [...]. La structure interne et le fonctionnementdes ordres devront être démocratiques ».
>3., 3 mai 1974 ; Cass.,
shof Van Der Meersch
'ompte, Van Leuven et
national de l'Ordre des
concernant la fin de la
onnels, qui doivent dès
en va-t-il de la Const.
juridique des ordres
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habilitées tant à énoncer des normes politiques ou juridiques qu'à opé er un contrôle
juridictionnel dans des domaines susceptibles d'englober les questions biomédicales. A cet
de l'UNESCO,égard, renvoi peut être fait à des institutions comme la Conférence générale
l'Assemblée parlementaire et le Comité des ministres du Conseil de l'Europe, la Cour
européen ou laeuropéenne des droits de l'homme, le Conseil des ministres et le Parlemen
Cour de Justice des Communautés européennes.
Dans le même ordre d'idées, les normes structurantes de la Constitutic
autorités constituées à prendre part, au niveau international, à la définition d'acteurs
spécialisés ou semi-spécialisés en matière bioéthique. Elles leur permetten'
traité qui mettrait sur pied une organisation internationale spécifiquemem
matière biomédicale - sachant que pareille organisation n'existe pas à l'heui
ne les empêchent pas non plus d'octroyer aux institutions internationales générales la faculté
de s'adjoindre des intervenants dont l'action est axée, en tout ou en partit, sur la matière
bioéthique. C'est ainsi que le Comité international de bioéthique et le Groupe européen
d'éthique des sciences et des nouvelles technologies ont été créés, respe(;tivement par le
Secrétaire général de l'UNESCO et par la Commission européerme. Enfin, les compétences
octroyées à certaines organisations internationales générales, conformément a la Constitution,
peuvent amener ces dernières à suggérer ou à imposer aux autorités constituées de mettre sur





Les divers types d'intervenants ici évoqués ne sont pas inconnus. La phipart d'entre eux
ont été identifiés comme parties prenantes de l'approche bioéthique et en ])articulier de ses
fonctions de régulation et de décision, lorsqu'on en a dessiné la configurât!
apparaît donc à l'instar des autorités constituées, mais indirectement cette
se trouvent impliqués dans l'approche bioéthique par le fait des normes sti
Constitution. À tout le moins d'une Constitution suffisamment effecti
Dn générale'^ ^. Il
fois, ces acteurs
ucturantes de la
/e pour voir les
autorités qu'elle établit agir en faisant usage des fonctions et des moyens qu'elle leur attribue.
Par ailleurs, tout comme les autorités constituées, les acteurs que cel es-ci intègrent à
l'approche bioéthique ne sont pas admis à agir comme bon leur semble au sein de celle-ci. Il
leur revient de faire usage des moyens dont ils sont dotés pour exercer
fonctions déterminées. Tantôt une fonction de gouvernement plus ou mo
c'est-à-dire plus ou moins marquée par la prérogative du commandement -,
institutions internationales habilitées à élaborer des normes politiques ou juridiques. Tantôt
une fonction d'administration, semblable à celle qui incombe aux autorités administratives
spécialisées. Tantôt encore une fonction de consultation ou une fonction de contrôle, pareilles
à celles qui reviennent respectivement aux comités nationaux et internatio iaux d'éthique et
aux institutions internationales de nature juridictionnelle. Concrètement, c'est la fonction qui




sionnelle - plusbioéthique dans sa dimension régulatrice ou dans sa dimension déci
exceptionnellement dans sa dimension clarificatrice.
Reste à savoir comment les interventions que ces fonctions postulent
avec celles des autorités constituées. Autrement dit, quel rôle les actei:
Ainsi, l'art. 6, § 1" de la Dir. (C.E.) n° 2001/20 du Parlement européen et du Conseil, du 4
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres rel
bonnes pratiques cliniques dans la conduite d'essais cliniques de médicaments à usage humain impos
comités d'éthique de la recherche en vue de la mise en œuvre des essais cliniques.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2.
oivent s'articuler
rs de l'approche
a^vr. 2001, concernant le
itives à l'application de
e aux États de créer des
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bioéthique indirectementdéfinis par la Constitution peuventjouer en son sein, par rapport aux
acteurs que la même Constitution définit directement. Les normes co:istitutionnelles
structurantes comportent des éléments de réponse à cette question. Vu que ceux-ci relèvent
d'un ensemble d'indications qui dépassent les seuls acteurs créés par les autorités constituées,
on les aborde dans un paragraphe séparé.
§2. LA RÉPARTITIONDES RÔLESAUSEINDE L'APPROCHE BIOÉ^IQUE
Les normes structurantes de la Constitution offrent des indications pertine
l'approche bioéthique non seulement parce qu'elles définissent directement c
un ensemble d'acteurs appelés à y intervenir, mais aussi parce qu'elles indic
que ces acteurs, et tout autre intervenant qui se joindrait à eux, doivent y occuper. En clair, le
modèle que la Constitution dessine du point de vue de l'approche bioéthiqu^ s'avère être un
modèle organisé.
ntes au sujet de
u indirectement
uent la position
Unepremièresérie de précisions à prendre en compte se rapportent aux relations mutuelles
des autorités constituées compétentes pour intervenir en matière bioéthique. Elles se dégagent
des fonctions dont les normes constitutionnelles structurantes dotent l'appar
fonctions indiquent en effet que les autorités établies par la Constitution ne
il étatique. Ces
peuvent agir en
électrons libres lorsqu'elles prennent part à la régulation ou à la décision bioéthiques : elles
sont tenues d'y contribuer en assumant un rôle particulier qui les conduit
action avec celle des autres autorités du même type.
Ainsi, les autorités de gouvernement et les autorités d'administration qu
fonction bioéthique de régulation sociale sont appelées à condui
complémentaires. Les secondes doivent dormer corps aux lignes directrices
premières en choisissant les procédés qui permettent de les mettre en œuvr
premières doivent laisser aux secondes le soin de régler le détail des choix qi:
outre, si des autorités de consultation et de contrôle interviennent au stade
c'est pour apprécier l'œuvre des autorités de gouvernement et d'administràtion. Autrement





e, tandis que les
'elles posent. En
de la régulation.
Dans le même ordre d'idées, les autorités d'administration qui prennent
bioéthique de décision sont tenues de faire écho, dans les situations concrç
saisissent, aux principes définis auniveau de la régulation. Étant entendu qu
consultation et de contrôle peuvent ici aussi, le cas échéant, appuyer ou rec
Par ailleurs, les autorités qui contrôlent les comportements des particuliers n
des sentiers balisés. Elles doivent se référer tant aux régulations qu'aux décisi
les autres autorités constituées.
part à la fonction
ites dont elles se
3 des autorités de
tifier leur action,
le font pas hors
ons adoptées par
rs de l'approche
ion sociale et de
irs interventions,
On déduit de ces considérations que, si la Constitution amène les acteù:
bioéthique qu'elle désigne à exercer les fonctions bioéthiques de régulât
décision, elle veille dans le même mouvement à assurer la cohérence de le
tant au sein de chacune de ces fonctions qu 'entre cesfonctions elles-mêmes.
Ce n'est pas tout. Les normes structurantes de la Constitution comportent également des
vétentes doiventprécisions inhérentes aux relations que les autorités constituées com
entretenir avec les autres acteurs de l'approche bioéthique, quels qu'ils soieit.
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Tout d'abord, il apparaît que la Constitution désigne nommément le
souveraineté au sein de l'État. Elle rappelle avec insistance que, dans celui-
suprême appartient à l'entité formée de l'ensemble des individus qui constitu
humain. Le temps est révolu où cette puissance était concentrée dans
monarque, notammentpour des motifs d'ordre religieux. Aux yeux de la Cons
nation, le peuple'^ ^ qui en est le détenteur. « À l'exclusion de tout autre or;
source du pouvoir »'








volonté du pouvoir souverain. Elle en est la voix, le porte-parole. Le peuple ou la nation.
entité collective incapable d'agir au quotidien afin de réaliser le bien p jblic, s'est fait
constituant originaire. Il a adopté une Constitution pour établir des autorités aj^tes à rechercher
ce bien. Ce qui fait dire à certains que la souveraineté n'est
d'autodétermination constitutionnel » du peuple ou de la nation
constitutiormelles sont bien souvent explicites sur ce point : « Tous les pouvoi
Nation. Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution ; «
appartient au peuple, qui l'exerce dans lesformes et les limitesfixées par la C
« Tous les pouvoirs émanent du peuple, existent pour lui et la nation et so
qu 'il est prescritpar la Constitution » ; ...
De telles indications doivent se lire au présent et non au passé. Autrement
la nation demeure en tout temps plein et entier détenteur de la puissance subrême qui est la
sienne. Même après l'adoption de la Constitution, qui n'épuise pas sa souveraineté. Quant à la
Constitution proprement dite, elle peut être considérée comme l'expression première de la
volonté du pouvoir souverain tant que celui-ci n'a pas donné de contrordre consistant à faire
table rase des dispositions constitutionnelles existantes pour adopter une Constitution
nouvelle plus conforme à ses aspirations. C'est-à-dire tant qu'il ne s'est pas érigé une
es modifications
que « le droit
;s dispositions






nouvelle fois en constituant originaire . Certes, la Constitution peut subir
en dehors de pareille intervention radicale. Un constituant dérivé, organjisé par elle, est
autorisé à réviser ses dispositions. Mais quand bien même l'action de celui-ci a pour effet de
porter atteinte à l'œuvre initiale du constituant originaire, elle n'implique pas que la
Constitution perde son statut de porte-parole du pouvoir souverain. C'est en effet par ce
dit, le peuple ou
La définition précise de ces deux concepts pose des questions théoriques difficiles qu'on ne saurai
de la présente étude. En l'occurrence, on se contente de constater que, s'il est probable qu'elles ne rec^
aborder dans le cadre
uvrent pas totalement,
ux termes sont parfois
1" de la Constitution
elles tendent néanmoins à désigner l'entité collective qu'on a évoquée. En témoigne le fait que les de
utilisés de manière interchangeable. Comp., en France, l'art. 3 de la Déclaration de 1789 et l'art. 3, al
de 1958 ; en Espagne, le Préambule et l'art. 1" § 2 de la Constitution.
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 400 (voy. aussi p. 302). À titre d'exemples, o
luxembourgeoise, art. 32: « La puissance souveraine réside dans la Nation [...] » ; la Const. italien
souveraineté appartient au peuple [...]»; au sein de la Constitution française, la Déclaration des di
citoyen du 26 août 1789, art. 3: « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nati
4 oct. 1958, Préambule: « Le peuple français proclame solennellement son attachement [...] aux princ
nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambu
1946 » et art. 3, al. 1'^ « La souveraineté nationale appartient au peuple [...] » ; la Const. portug
souveraineté, une et indivisible, réside dans le peuple qui l'exerce dans les formes prévues par la (
Const. espagnole. Préambule: « La nation espagnole [...] proclame, en faisant usage de sa souveraine
« La souveraineté nationale réside dans le peuple espagnol [...]».
O. BEAUD, « La souveraineté de l'État, le pouvoir constituant et le Traité de Maastrii
méconnaissance de la limitation de la révision constitutionnelle) », Rev.fr. dr. adm., 1993, p. 1048. Voy. F. DELPEREE, Le
droit constitutionnel..., op. cit., pp. 440-441 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., pp. 301-302.
Const. belge, art. 33.
Const. italienne, art. 1", al. 2.
Const. grecque, art. I°^ § 3.
« Ce qui est souverain est réputé sans borne, sauf celle que l'organe ainsi qualifié veut bien se fix^
peut à tout moment se défaire » (L. FAVOREU et alii, op. cit., p. 673).
n peut citer la Const.
ne, art. 1", al. 2: « La
oits de l'homme et du
on [...] », la Const. du
pes de la souveraineté
e de la Constitution de
aise, art. 3, § T' «La
onstitution [...] » ; la
é [...]» et art. r, § 2:
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:r à lui-même et dont il
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dernier lui-même que le constituant dérivé est mis sur pied. C'est pour répond
pouvoir souverain qu'il est habilité à modifier la Constitution : souci de
constitutionnelles répondre pleinement à leur vocation d'assurer le bien pub]
société politique qu'elles sont appelées à régir, malgré les évolutions fondame
société ne peut manquer de connaître au cours du temps.
Ces considérations ne sont pas que pures spéculations théoriques. Il s
observations d'importance.
e à un souci du
oir les normes
ic au sein de la
ntales que cette
en déduit trois
Premièrement, la préoccupation que la Constitution manifeste de se déclarer porte-parole
du pouvoir souverain implique qu'à ses yeux, les autorités qu'elle crée, les fonctions qu'elle
leur attribue et les moyens qu'elle leur octroie sont des dérivés de ce pouvo
autorités constituées et leurs modes d'action « institutionnalisent » la sou
trouvent leur origine dans la puissance sans borne inhérente à celle-ci. Jus
point, cette puissance participe donc à leur substance. Elle en est com
constitutif. C'est pour cette raison, par exemple, qu'il n'est pas exagéré de dé





de gouvernement propre à certaines autorités constituées comme un faisceau d'activités
«M4 «-» 1 141 ?«-kl-,4- w y-w *-« 1 l'y-* y-» «^1^ Ty-V y-l •1 1n y-* y-k rt •* +^est pour cette raison également que l'on a pu évoq
lit comme l'expression de la puissance publique'
ler la contrainte
. Ainsi, on peut
initiales et créatrices''*'. C
qui assortit la règle de droit
estimer qu'aux yeux de la Constitution, les autorités constituées, recourant kux fonctions et
aux moyens qu'elle leur attribue, sont chacune à leur manière porteuses d'uiji fragment de la
puissance souveraine qui existe dans l'État.
Deuxièmement, la logique qui conduit la Constitution à se présenter comme l'expression
première de la volonté du pouvoir souverain l'amène à considérer que sexjles les autorités
qu'elle établit détierment une fraction de la puissance inhérente à la souveraineté. De sorte
que, « sans habilitation constitutiormelle, un individu ou un groupe ne sau'ait s'approprier
quelque parcelle de pouvoir La conclusion est suffisamment importaite pour figurer
expressis verbis dans certaines Constitutions. « La souveraineté nationale appirtient au peuple
par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun
individu ne peut s'en attribuer l'exercice « Tous les pouvoirs de gouvernement -
législatif, exécutif et judiciaire - proviennent, sous l'autorité divine, du peuple [...]. Ces
pouvoirs de gouvernement ne peuvent être exercés que par le moyen ou so
organes de l'État [...] La même conclusion se déduit par ailleurs des
dans certaines Constitutions européennes, tolèrent que des délégations de compétences soient
opérées au profit d'institutions internationales telles que l'Union européenne : semblables
délégations sont enserrées dans des limites étroites qui attestent que les poi.
puissance souveraine demeure aux mains des autorités nationales. De ce poin
us l'autorité des
dispositions qui.
voirs issus de la
t de vue, l'article
34 de la Constitution belge s'avère révélateur, qui stipule que « l'exercice de pouvoirs
déterminés » - non ces pouvoirs eux-mêmes - « peut être attribué par un tra
à des institutions de droit international public »'''^ .
'''° F.DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 15.
Supra, § 1", A, 1, b.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B.
F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 15.
Const. française du 4 oct. 1958,art. 3, al. 1" et 2. L'affirmation s'inscrit dans le prolongementde 1'
des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, qui stipule: « Le principe de toute souveraineté
dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n 'en émane expressément »
Const. irlandaise, art. 6, §§ l"et 2.
C'estnous qui soulignons (F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 679). Voy. égalemei
4 oct. 1958, art. 88-2 et 88-3: « La France consent aux transferts de compétences nécessaires à l'ét
économique et monétaire européenne... » (C'est nous qui soulignons).
té ou par une loi
art. 3 de la Déclaration
réside essentiellement
nt Const. française du
ablissement de l'union
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Troisièmement, le fait pour la Constitution d'envisager les autorités constit
dérivés du pouvoir souverain ne signifie pas qu'elle les assimile à celui-ci. EU
pas de se substituer à lui. Au contraire, elle leur impose d'observer ses prop -es dispositions,
dont le pouvoir souverain est l'auteur, notamment en ce qui concerne les compétences qui
leur reviennent, la fonction qui leur incombe et les moyens auxquels elles p
C'est dans cette optique que s'inscrit l'article 3 de la Constitution portugaise
que « l'État obéit à la Constitution » (§ 2) et que « la validité des lois et
accomplis par l'État, les régions autonomes et lepouvoir local dépend de leur conformité à la
Constitution » (§ 3). Certes, des autorités sont désignées pour former le poivoir constituant
dérivé et réviser à ce titre la Constitution. Elles ne sont toutefois habilitées à
fonction que dans les formes et conditions que cette dernière établit. De
autorités constituées sont appelées par la Constitution à faire œuvre structuraite, dès l'instant
lées comme des






oii elle ne règle pas l'organisation de l'État dans ses moindres détails. Mais u
revient à ces autorités d'agir dans le respect de la Constitution : elles pev
préciser ou prolonger ses normes structurantes, non y déroger.
Il est bien évident que les trois observations valent au regard des domaines
auxquels la matière bioéthique peut être rattachée comme au regard de t(
permettent dès lors de préciser le modèle constitutionnel de l'approche
l'angle de la répartition des rôles qu'il opère au sein de celle-ci. Elles révèlen
la Constitution, les autorités constituées ne sauraient être considérées comir
seconde zone. En les présentant comme une émanation du pouvoir souvera: :
que tout autre intervenant soit revêtu de la même qualité, les normes str.
Constitution leur octroie le premier rôle au sein de l'approche bioéthique.
acteurs clés. À tout le moins dans l'exercice des fonctions bioéthiques de
décision, qui supposent d'exercer une forme de pouvoir''*'. « Il app
représentants de la nation, à l'issue d'un large débat public au sein des instituti
cet effet par la Constitution, de transposer en termes juridiques ce que lapopjal
comme autorisé d'un point de vue éthique et social »148






.e des acteurs de
n et en excluant
icturantes de la





De ce fait, tout autre acteur de l'approche bioéthique n'est admis à jouer cu'un rôle second
au sein de l'approche bioéthique. Non qu'il doive s'abstenir d'exercer les fonctions
149bioéthiques de régulation et de décision : son action n'est pas rejetée par la Constitution
Mais il ne saurait évincer les autorités constituées. Il ne peut d'initiative empiéter sur le
On ne saurait aboutir à cette conclusion en partant du constat que la Constitution est la norme primordiale qui organise
l'État, celle qui fait d'un groupement humain désordonné une société politique structurée capable d'agir effectivement et
efficacement pour réaliser le bien public. Car comment faudrait-il raisonnerdans cette optique ? Il faudrait considérerque les
autorités constituées sont vouées à intervenir en terrain vierge, qu'elles sont toujours les premiers acteurs à se saisir d'une
matière donnée. De sorte qu'il leur reviendrait aussi de jouer un rôle prépondérant dans rappréheijision de cette matière:
premières sur le terrain, elles le seraient également en importance, quitte à ce que d'autres acteurs
parachever leur travail. Un tel raisonnement demeure faible. S'il peut se concevoir au regard de;
autorités constituées, qui interviennent par définition après que celles-ci se sont saisies de la matière
pour autant convaincant; le fait pour quelque intervenant que ce soit d'être le premier à investir une
l'obligation d'y jouer un rôle essentiel. Cette incursion préalable peut l'amener à constater qu'il n'est
comme il se doit. En outre, le constituant ne peut ignorer que les individus et les groupes formés par ceux-ci mènent des
actions spontanées dans les situations concrètes auxquelles ils sont confrontés, sans attendre ni son ir
autorités qu'il met sur pied.
Avis de la Section de législation du Conseil d'État, du 22 oct. 1991, sur un projet d'arrêté
prélèvement, le contrôle sanitaire, la conservation, la distribution, la mise à disposition de sperme
donneur anonyme en vue d'une insémination artificielle, in Projet de loi relatif au sang et aux dé
humaine, Rapport, Doc. pari, Sén., sess. ord. 1993-1994, n° 1048/2, p. 29.
En ce qui concerne les acteurs de l'approche bioéthique qui ne sont ni des autorités constituées, n
par celles-ci, cette affirmation est vérifiée infra. Section 2, § 1
prennent le relais pour
acteurs créés par les
bioéthique, il n'est pas
Tiatière n'implique pas
pas en mesure d'y agir
tervention, ni celle des
royal réglementant le
lumain provenant d'un
ivés du sang d'origine
des intervenants créés
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champ d'action propre à celles-ci. Mieux : les autorités constituées elles-mêtnes ne peuvent
l'autoriser ou le contraindre à procéder de la sorte. Elles ne peuvent se décharj^er sur lui d'une
mission qui leur incombe en propre. Elles ne peuvent fuir leur responsabilité. Bref, elles
doivent se conformer à la volonté du pouvoir souverain exprimée dans la Constitution. Elles
ont l'obligation d'assumer le rôle éminent qu'il leurattribue au seinde l'approche bioéthique.
Ainsi, il leur appartient de veiller à ce que les fonctions et les moyens qu'elle s attribuent aux
acteurs qu'elles créent amènent ceux-ci à articuler leur action autour de celle qui leur revient,
et non à la supplanter. Elles sont habilitées à parachever la structure de l'approche bioéthique
définie par les normes structurantes de la Constitution, mais elles ne peuventla transformer.
La Constitution fait donc des autorités constituées Varmature de l'apprc
Une armature autour de laquelle les fonctions bioéthiques de clarification, de
décision sont appelées à s'organiser. Une armature cohérente dès lors que
relevé, il revient aux autorités constituées d'exercer des fonctions différentes
se complètent mutuellement. Il va de soi que les normes constitutionnelles d
un tel principe appartierment au premier cercle concentrique de celles qui prés
dans le domaine biomédical : le cercle des normes les plus pertinentes dans le secteur
iche bioéthique,
régulation et de





Une dernière précision s'impose. Les normes structurantes ici évoquées ne stipulent pas
expressis verbis comment les autorités constituées doivent assumer le rôle f répondérant qui
leur incombe dans l'appréhension des questions biomédicales. Elles ne leu- dictent pas, au
regard de chacune de celles-ci, l'attitude précise qu'il convient d'adopter. Bref, elles ne leur
imposent pas un impératif de conformité. Elles se contentent d'énoncer un
correspondent plusieurs attitudes possibles, situées à des degrés différents sù
prépondérance. Les autorités ont le loisir de choisir celle qui leur paraît la plus adéquate au
regard de la question particulière dont elles se saisissent. Elles disposent d'une certaine marge
de manœuvre, l'essentiel étant que l'usage de celle-ci ne les amène pas de facto à jouer un
rôle effacé qui s'avérerait contraire aux exigences constitutionnelles. En soijme, les normes
structurantes imposent aux autorités constituées un impératif de compatibilité
SECTION 2. DES NORMES DIRECTRICES
La Constitution n'a pas pour seule vocation de structurer le groupen
s'organise en État. Elle énonce également des normes substantielles'^ ^ qui ch
que les autorités publiques, et en premier lieu les autorités établies
principe auquel





constitutionnelles structurantes, se soucient du plein accomplissement des individus
rassemblés dans l'État en préservant et en développant plusieurs de leurs
humains. De telles normes se présentent comme des garanties qui ont l'am^ ,
de canaliser, de diriger l'action des autorités. Des normes directrices, en so rane, qui se font
l'expression d'un certain nombre de valeurs : elles dessinent les contours d'une « conception
de l'homme à promouvoir au sein de l'État, reflet d'une « philosophie de la vie en
société
deIl faut insister sur le fait que les affirmations ici avancées se déduisent d'une lecture « brute »
doivent être justifiées et nuancées à la lumière des considérations qui apparaissent en filigrane di
Chapitre II, Section 1, § 1".
Sur l'importance de la distinction entre conformité et compatibilité au regard des exigences con|Stitutionnelles, voy. F.
DELPÉRÉE, « Lire un arrêt de la Cour d'arbitrage », Rev. b. dr. consl., 1996, p. 290.
152
F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., p. 19.
F. DELPÉRÉE, « LaviedelaConstitution »,Ann. dr. Louv., 1980, p. 132.






En consacrant de telles normes, la Constitution veille à ce que le bien public en vue duquel
sonne humaine,
soit pas assurée
en sur un autre
plan. En même temps, la Constitution indique une série de voies à explorer activement pour
l'appareil étatique est mis sur pied ne soit pas recherché au mépris de la per
Autrement dit, à ce que la réalisation du bien public sous un angle donné ne
au prix d'atteintes portées à l'individu, qui reviendraient à méconnaître ce b
ain bien public.assurer le déploiement de la personne et, de ce fait, la réalisation d'un cert:
Chaque facette de l'individu qu'elle prend en compte fait figure d'appel à conduire les actions
propres à la préserver et à la développer155
Au sein de chaque Constitution, les normes directrices présentent une certaine diversité.
qui se traduit dans la formulation qui leur est donnée. Ainsi, quelques-uiies d'entre elles
reçoivent un libellé très général. Elles font figure de principes entendus dans la première
acception que l'on a rappelée plus haut : des normes juridiques dont le contenu et la portée
demeurent de prime abord relativement imprécis. « La dignité de l'être humain est
intangible « Le Portugal est une République [...] fondée sur la dignité de la personne
humaine et [...] attachée à la construction d'une société libre, juste et solidaire D'autres,
plus nombreuses, font état de droits ou de libertés : droit à la vie, liberté individuelle, droit à
la sécurité, libertés de pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, libertés de réunion et
d'association, droit au respect de la vie privée et familiale, droit au travail, droit à la
protection de la santé, ... Une dernière série de normes directrices, enfii, énoncent des
interdictions, des autorisations ou des obligations. « Nul ne peut être soumis
des peines ou à des traitements cruels, dégradants ou inhumains « En ce
réunions en plein air, [le droit de se réunir paisiblement et sans armes] peut
une loi ou en vertu d'une loi « La nation assure à l'individu et à la famr




à l'article 134nécessaires à leur développement » . « La loi, le décret ou la règle visé
garantissent la protection [du droit au respect de la vie privée familiale] »161 16
Il faut relever que les normes directrices ne se contentent pas toujours de contraindre les
umaine qu'ellesautorités constituées à prêter attention à telles facettes de la personne h
désignent en termes généraux. Un cran plus loin, certaines d'entre elles peuvent formuler les
choix de fond qu'a posés le constituant quant à la manière de préserver et d; développer ces
facettes dans un secteur donné de l'activité humaine. Dans ce cas, la Constitution jette les
bases des politiques à mener en précisant les orientations à développer. Elle pose des jalons
plus concrets, dont les autorités doivent tenir compte lorsqu'elles passent à l'action. En
somme, elle formule à l'intention de ces dernières une sorte de programme ;
des consignes, des directives - pour reprendre l'expression de C. Starck'^ ^
Dans certaines Constitutions, l'optique individuelle qui prévaut sur l'un et l'autre points peu
complétée, toujours en vue de faire écho à une série d'exigences du bien public, par l'énonciatie
concernent la collectivité en tant que telle. Ainsi l'art. 81 de la Const. portugaise énonce-t-il, dans un p
l'État« depromouvoir l'élévation dubien-être social et économique et de laqualité deviedu peuple [..
L. fond, allemande, art. I", § 1".
Const. portugaise, art. 1".
Ibid, art. 25, § 2.
L. fond, allemande, art. 8.
Préambule de la Const. française de 1946, al. 10.
Const. belge, art. 22.
Il est bien évident que les distinctions ainsi pratiquées ne peuvent se voir reconnaître une valeur ab:
énoncées de telle manière qu'elles peuvent être rattachées à plusieurs catégories. Ainsi, l'art. 30 de la
stipuleque « l'emploi des languesusitées en Belgique [...] peut être réglé [...] seulementpour les actes de l'autorité publique
et pour les affaires judiciaires » tient à la fois de l'autorisation - la loi peut réglementer la liberté d'e nploi des langues dans
ces deux secteurs - et de l'interdiction - la loi ne peut pas imposer de conditions dans d'autres domaine:
C. STARCK, La Constitution. Cadre et mesure du droit, Paris, Economica, Aix-en-Provence




n de dispositions qui
Dint a, qu'il incombe à
».
olue. Il est des normes
Constitution belge, qui
Presses universitaires
ipui au cœur même des
nonnes directrices, qu'on retrouvera les normes qui concernent la collectivité plutôt que l'individu {supra, note 155).
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l'article 44 de la Constitution italienne, qui contraint à agir « dans le but
utilisation rationnelle du sol et d'établir des rapports sociaux équitables », re
entre autres, qu'elle « favorise et impose l'assainissement des terres, la trans
grande propriété foncière et le remembrement des unités de production » et qi;
en aide à la petite et moyerme propriété ».
Dans certains cas, les directives constitutionnelles présentent la part
rassemblées au sein de subdivisions spécifiques de la Constitution. S'inscrivant dans cette
l'atteindre une
^uiert de la loi,
formation de la
'elle « vien[ne]
optique, la Constitution portugaise consacre sa deuxième partie tout entière à
économique », en énonçant notamment un ensemble d'indications préc
«politique agricole, commerciale et industrielle »(Titre III). Dans d'autres Cjonstitutions, les
directives se voient étroitement associées à des normes structurantes, et notamment à celles
qui opèrent une répartition des compétences matérielles entre les collectivités générales
établies au sein de l'État. Les normes constitutionnelles structurantes et direoWices sont alors
étroitement mêlées. Tel est notamment le cas dans la Constitution suisse, au sein du chapitre
II du Titre III assurant la répartition des compétences entre la Confédération et les cantons.
L'article 64, par exemple, précise à destination des cantons, auxquels il confi
en matière d'enseignement de base, que cet enseignement « est obligatoire
direction ou la surveillance des autorités publiques », qu'« il est gratuit
publiques » et que « l'armée scolaire débute entre la mi-août et la mi-septembr
cularité d'être
« organisation
ses quant à la
ï la compétence
et placé sous la
dans les écoles
e ».
Les normes constitutionnelles directrices entretiennent une parenté certaine avec les règles
dont la jurisprudence et la doctrine considèrent qu'elles consacrent des droit
En effet, quoique affectée d'une certaine imprécision, la catégorie des droit
est le plus souvent définie comme un ensemble de garanties centrées sur la
personne humaine et caractérisées tant par Vindisponibilité, au sens où elles s






contrôle juridictionnel, que par la justiciabilité, au sens où leur non-rèspect peut être
sanctionné par un juge'^ . Deux caractéristiques que tendent à remplir les normes de la
Constitution que l'on a présentées comme directrices : dans la mesure où ell(îs sont de nature
constitutiormelle, celles-ci sont revêtues de la suprématie propre aux normes de ce type et
s'imposent donc à l'ensemble des autorités constituées. Par ailleurs, elles bénéficient en
principe de l'appui de contrôles de constitutiormalité, même si la nature et l'einpleur de ceux-
ci varient d'une Constitution à l'autre.
Si les deux ensembles se recouvrent largement, ils ne peuvent toutefois
catégorie des droits fondamentaux apparaît à la fois plus large et plus restrei
normes constitutiormelles directrices.
être assimilés. La
nte que celle des
Elle est plus large parce que, d'un point de vue formel, les garanties q
d'atteinte des autorités constituées figurent non seulement dans des normes
mais aussi dans des conventions internationales, à tout le moins dans
dernières possèdent une valeur supérieure à la loi.
Elle est plus large également parce que, d'un point de vue matériel,
garanties indisponibles et justiciables que l'on a rattachées, dans la pré
normes structurantes de la Constitution. Ainsi a-t-on qualifié de structun
constitutionnelles qui consacrent les droits politiques, pour la raison que ceuj
L. FAVOREU el alii, op. cit., pp. 730, 733-734 et 736 ; N. LENOIR, « Bioéthique, Constitutions ejt Droitsde l'homme »,









désignation et le fonctionnement des autorités constituées auxquels ils ont pour objet
d'associer les citoyens. On a également rangé parmi les normes structurantes celles qui
énoncent les « droits garanties » appelés à encadrer spécifiquement l'exercic
de contrôle juridictionnel. Il reste que les unes et les autres ne sont pas dénué
les normes directrices. À leur manière, les droits politiques ont eux aussi vocation à inspirer,
du sceau de la
droits garanties
directrices
e de la fonction
es de liens avec
donc, à diriger l'action des autorités publiques : ils marquent cette action
démocratie . De même, le rattachement opéré ne dénie en rien le fait que les
contribuent à rendre effectives les balises substantielles posées par les normes
Enfin, la catégorie des droits fondamentaux est plus restreinte parce que, d
matériel à nouveau, il paraît difficile d'y intégrer certaines dispositions regroupées sous le
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un point de vue
fronton des normes constitutionnelles directrices. Ainsi, toutes les normes
prennent la forme de directives ne paraissent pas pouvoir être insérées dans
dispositions qualifiées par référence à des droits : certaines d'entre el
davantage comme le fondement d'un programme politique.
La question qui se pose en l'occurrence est celle de savoir si la teneur des normes
constitutionnelles directrices leur permet d'inspirer les réponses à doimer à tout ou partie des
difficultés qui surgissent dans le champ bioéthique.
Pareille question laisse d'emblée entrevoir un écueil. Il est éviden
l'ensemble des normes constitutionnelles directrices ne présentent pas, d'un
contenu parfaitement semblable. Et pour cause : chaque Constitution tend à refléter les
particularités de la société politique qu'elle régit. Ce qui l'amène par exemple à énoncer des
dispositions ignorées par une autre ou, inversement, à faire l'impasse sur
garanties consacrées par celle-ci. Bref, il existe entre les Constitutioi^s une diversité





tat à l'autre, un
Toute analyse ne s'avère pas pour autant impossible. Car la diver sité des normes
directrices n'exclut pas une certaine convergence entre Constitutions. Une convergence qui
s'est nettement renforcée ces dernières décermies, sous l'influence de iàcteurs tels que
l'adoption des conventions internationales consacrées aux droits fondamentaux et le
développement d'une jurisprudence internationale y afférente'^ '. Aujourd'hui, un faisceau de
garanties tendent ainsi à être partagées par un large éventail des Constitutions
contemporaines. Il est évident que ces garanties n'adoptent pas dans chaque
forme identique. Elles peuvent être inscrites dans son texte même. Elles p
dégagées d'une de ses dispositions expresses, dont les termes sont interprét
déduites de son économie générale, en tant que principe constitutionnel non
leur contenu précis n'est pas identique. Elles reçoivent des accents différènts dans chaque
Constitution une
euvent aussi être
;s en ce sens, ou
écrit. De même.
État. Il n'en reste pas moins qu'elles s'accordent à protéger un ensemble
personne humaine, qui se profilent comme une sorte de noyau dur de celle-ci
de facettes de la
C'est à ce fond commun de garanties, aujourd'hui imposant, qu'il fait se référer pour
déterminer si et en quoi les normes constitutionnelles directrices peuvent fournir des
On a d'ailleurs relevé en son temps qu'ils font figure de lignes de force essentielles des no
structurantes; supra, section 1, § 1°',A, 1, a,.
Sur ce point, voy. L. FAVOREU el alii, op. cit., pp. 816-828 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 9 ; M. TROPER, « L'avenir du droit constitutionr
2001, pp. 131-132. C'est ainsi que la Constitution suisse du 18 avr. 1999 énonce, à l'inverse de la
1874, un ample catalogue de droits et de libertés inspirés notamment de ceux inscrits dans des con
(M. HOTTELIER, « Chronique - Suisse », A.U.C., 2002, p. 822).
imes constitutionnelles
cit., pp. 466-470.
el », Rev. b. dr. const..
Constitution du 29 mai
mentions internationales
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indications en rapport avec les questions bioéthiques. Sachant que l'absence;
pertinente dans une Constitution donnée, ou du moins la difficulté de l'en
avoir pour effet de réduire d'autant la possibilité d'une imprégnation cons




Il est clair que toutes les garanties partagées ne sont pas en mesure d'aider à la résolution
des questions biomédicales. Ainsi en va-t-il de normes comme celles qui consacrent la liberté
de la presse ou le secret des lettres : intuitivement, on pressent qu'elles n
mesure de contribuer en tant que telles à la réflexion développée dan
n'empêche. Bon nombre des normes constitutionnelles directrices s'avèrent
l'approche de ces questions. Elles présentent également un caractère directeur en matière
bioéthique. Ainsi, il apparaît d'emblée que quelques-unes d'entre elles
questions biomédicales organisationnelles des réponses qui complètent celles
normes structurantes de la Constitution : elles imposent d'admettre l'existence d'acteurs de
l'approche bioéthique autres que ceux directement ou indirectement définis jiar ces dernières
(§ 1®"^). Surtout, beaucoup de normes directrices fournissent des indication.
point de vue des questions biomédicales de fond. Elles définissent les
protection de l'homme qui peut servir en biomédecine (§2).
§ r\ L'OUVERTURE A DESACTEURS DE L'APPROCHE BIOETHIQ
À l'heure actuelle, la plupart des Constitutions formulent un princip









; de liberté qui
s large du terme.
Tantôt, ce principe figure comme tel au rang des garanties qu'elles énoncent au profit de la
iberté dite « du
de la disposition
Quel que soit le
personne humaine : la liberté économique, la liberté d'entreprendre ou la
commerce et de l'industrie » est expressément protégée. Tantôt il se déduit
qui consacre, en termes très généraux, la liberté personnelle ou individuelle.
libellé qui lui est donné, une telle garantie devrait avoir pour effet d'assurer à chacun le libre
choix de sa profession et le libre exercice de celle-ci, à tout le moins daijis le respect des
conditions raisonnables qu'imposent l'accès et la pratique du métier'^ ®. L
Constitution suisse confirme le raisonnement : son § 2 stipule que le libre
exercice de la profession sont compris dans la liberté économique qu'elle énonce au § l^^ Il
faut noter par ailleurs que la liberté de choix de la profession est consacrée
dans certaines Constitutions, comme la Loi fondamentale allemande (art. 12
portugaise (art. 47, § l®"") et la Constitution espagnole (art. 35, § TO-
article 27 de la
choix et le libre




per à la mise en
par là, à prendre
es lui donnent la
:isément en tant
Rapportées au secteur biomédical, il apparaît donc que les normes c
directrices permettent à tout individu qui remplit les conditions requise»
profession de la santé qu'il a choisie. Elles l'autorisent de ce fait à partie
œuvre des connaissances, des techniques et des pratiques biomédicales et,
sur le terrain les décisions concrètes qu'exige cette mise en œuvre. Bref, el
faculté d'intervenir en tant qu'acteur de l'approche bioéthique, plus pré
({u'agent de la fonction bioéthique de décision. Faut-il relever que cette permission
constitutionnelle s'avère capitale quant à l'existence même de la problémat que bioéthique ?
En l'absence de médecins, de chercheurs, de soignants, cette dernière ne serait pas à l'ordre
du jour.
' J,-J. ISRAËL, Droitdeslibertésfondamentales, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 41.
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D'un autre côté, les Constitutions réservent aussi une place de cho|x à la liberté
d'expression. Elles reconnaissent à chacun la faculté de « manifester ses op nions en toutes
matières », pour reprendre les termes révélateurs de l'article 19 de la Corstitution belge.
Sachant qu'une telle faculté requiert de toute évidence, en guise de préalable, de pouvoir
développer des pensées et un point de vue propres : la liberté d'expression présuppose la
liberté de pensée et la liberté d'opinion - deux libertés qui lui sont étroitement associées
notamment dans la Charte canadienne des droits et libertés (art 2, b). Les normes
constitutionnelles directrices reconnaissent ainsi à toute personne interpellée par les questions
bioéthiques, que ce soit par pur intérêt ou en raison de son implication directe ou indirecte
dans le secteur, la possibilité de se forger des convictions personnelles
questions et d'en faire part sur la place publique, entre autres par la parole o.
exercice qui amène l'intéressé àparticiper au débat bioéthique, au titre à.'acteur de lafonction
bioéthique de clarification.
au sujet de ces
Li par l'écrit. Un
En assurant la protection de la recherche, les Constitutions donnent aux m
professionnels de terrain, plus généralement aux spécialistes de l'ensembl
concernées par les avancées de la biomédecine - sociologues, philosopl
juristes notamment -, la faculté de conduire et d'exposer une réfle
systématique, de type scientifique, en rapport avec les questions bioéthiqu^s
des cercles académiques traditionnels, mais aussi au sein de centres spécia
centres de bioéthique, dont on a souligné qu'ils jouent im rôle important en t;
lafonction bioéthique de clarification^^^.
Dans la foulée, il apparaît que plusieurs Constitutions énoncent en termes exprès la liberté
de la science ou liberté de la recherche scientifîque^^^. Mais il n'est nul besoin d'une
reconnaissance explicite pour qu'une telle garantie soit assurée par les normes
constitutiormelles directrices. Car la liberté de la recherche entretient des liens étroits avec la
liberté d'expression, dont elle est souvent présentée comme une facette - quitte à être associée
en parallèle au principe général de liberté'^ ''. Rien d'étonnant à cela : on p^ut considérer, à
l'instar des juges canadiens, qu'un des principes sous-jacents à la liberté d'e
liberté d'opinion qu'elle postule est la quête de la vérité. Or, cette quête
vocation première de la recherche scientifiqueLa liberté de la recl
d'ailleurs les deux volets qui caractérisent la liberté d'expression. Elle s'enter
liberté de la création scientifique, d'un « droit à la libre activité intellectuelle
« liberté de se former, grâce à la recherche, une opinion sur certains faits »
de la production scientifique, d'un droit de communiquer le fruit de cette activité
xpression et à la
correspond à la
lerche recouvre
d à la fois d'une
bref, d'une







isés tels que les
ànt qu'acteurs de
^ent de manièreEnfin, les Constitutions ne manquent pas de consacrer, le plus sou
expresse, la liberté d'association. Elles y voient un instrumentdes autres garanties qu'elles
Voy. notamment Const. italienne, art. 33, al. T"' L. fond, allemande, art. 5, § 3 ; Const. portu
espagnole, art. 20, § 1", b ; Const. suisse, art. 20.
« Il est aussi admis que la recherche, considérée comme méthode d'approvisionnement e
connaissances, peut servir directement à l'épanouissement d'un être humain et relever ainsi de la libe
féd. suisse, 15 mars 1989, K. et consorts, S. et consorts c. Grand Conseil du Canton de Saint-Gall).
T. CAULFIELD, M. HIRTLE et S. LE BRIS, « Regulating NRGT's: Is Criminalization the
Health Law Review, 1997-1998, vol. 18/1, p. 6 ; B. MATHIEU, « La France », in N. LENOIR, B. M
(dir.), op. cil, p. 60 ; S. MUSCATI, « Therapeutic cloning and the Constitution: A Canadian perspe
Canada, 2001, vol. 22/6, p. 15.
B. MATHIEU, « Constitution et génome humain », A.I.J.C., 1998, p. 514.
Trib. féd. suisse, 15 mars 1989, K. et consorts, S. et consorts c. Grand Conseil du Canton de Saint-G
gaise, art. 42 ; Const.
d'accroissement des
té personnelle » (Trib.
B. MATHIEU, « Constitution et génome... », op. cit., p. 514.
' Supra, Première partie. Titre II,Chapitre II, Section 1, §2, A.
Sdlution for Canada ? »,
ATHIEU et D. MAUS
;tive », Health Law in
ail.
.;3:













énoncent, au sens où l'association permet aux titulaires de celles-ci de les exe:
collective en se regroupant afin d'atteindre un objectif déterminé . En 1
liberté d'association est envisagée en tant qu'elle est mise au service de la lib
des professions ou de la liberté d'expression. Elle permet en effet aux pn
terrain, aux patients, à leurs proches et, plus généralement, à l'ensemble
interpellées de mettre leurs efforts en commun, au niveau local, régional, na
international, afinde développer uneapproche efficace des questions bioéthiqi e
Tantôt, elle leur assurera le cadre voulu pour conduire une réflexion inte:
pluraUste ouverte à tout intéressé, dans le cadre d'associations de bioéthique:
tant qu'agents de lafonction bioéthique de clarification '^'^ . Tantôt, elle
développer une réflexion interne à une profession donnée, au sein
professionnelles agissant notamment en tant qu'agents de lafonction bioéthiq







pareilles associations ne peuvent être confondues avec les ordres professiorjinels que l'on a
classés au rang des acteurs indirectement définis par la Constitution'^ ^
présentent en effet comme des institutions de droit public dotées de prérogati
du droit commun, au point que la Cour européerme des droits de l'homme èstime qu'ils ne
Ces derniers se
t'es exorbitantes
constituent pas des associations au sens de l'article 11, § 1
droits de l'homme'®'^ .
de la Convention européerme des
Ces indications l'attestent : si des acteurs tels que les professiormels de terrain, les centres
de bioéthique, les associations de bioéthique ou les associations professionneles prerment part
à l'approche bioéthique, c'est avec l'assentiment de la Constitution. Quelques normes
directrices de celle-ci autorisent les particuliers à compléter l'approche aioéthique telle
que sur celui dequ'organisée par ses normes structurantes, tant sur le plan de la clarification
la régulation ou de la décision bioéthiques, sans que quiconque puisse s'opposer valablement
à leur existence ou à leur intervention. Les normes directrices tendent ainsi à parachever le
modèle constitutionnel de l'approche bioéthique. Ce modèle intègre non seulement des
acteurs directement ou indirectement définis par la Constitution mais aussi des intervenants -
spécialisés pour la plupart - mis sur pied à l'initiative de particuliers faisant isage de l'espace
de liberté qu'elle leur réserve au sein de la société politique.
Il reste que les indications déduites des normes constitutiormelles structurantes demeurent
d'actualité. Les autorités constituées doivent être considérées comme la clé de voûte de
l'approche bioéthiquemême à la lumière des considérations complémentaires qui se dégagent
des normes constitutionnelles directrices. Aux yeux de la Constitution, nul acteur particulier
ou créé à l'initiative de particuliers ne peut empiéter sur les compétences des autorités
constituées ni sur celles des autorités habilitées par ces dernières à agir en matière
biomédicale. Il ne peutjouer qu'un rôle second au sein de l'approche bioéthique. Àtout le
moins au cœur des fonctions bioéthiques de régulation et de décision - celles qui supposent
F. DELPÉRÉE, Le droitconstitutionnel..., pp. 253 et 255-256 ; ; J.-J. ISRAËL, op. cit., p.39.
Supra, Première partie. Titre II, Chapitre 2, Section I, § 2, A.
™Supra, Première partie, Titre II, Chapitre II,Section 1, §2, B, 1.
Supra, section 1, § 2.
C. eur. D.H., 23 juin 1981, Le Compte, Van Leuven et De Meyere, §§ 64 et 65 ; C. eur. D.H., 10 f
Compte, qui concernent tous deux l'Ordre des médecins belge. L'analyse de la Cour européenne r
partagée par la Cour de cassation belge: si celle-ci voit bien dans l'Ordre des médecins une institutii
considère néanmoins qu'il forme une association au sens de l'art. 27 de la Constitution (Cass., 3 ma(i
1975 ; Cass., 15 juin 1979). Il n'empêche que, même dans une telle optique, l'ordre professionnel
l'association professionnelle, précisément parce qu'il est une institution de droit public et qu'en conséc
la profession se voient imposer l'obligation de s'y inscrire.
évr. \983, Albert et Le
'est que partiellement
Dn de droit public, elle
1974 ; Cass., 25 avr.
demeure irréductible à
uence, les membres de
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l'exercice d'une certaine forme de pouvoir -, tant il est vrai que la fonction





§2. LA DÉFINITIOND'UNEPROTECTIONPERTINENTE ENBIOMÉDECINE
On sait que le champ bioéthique est tout entier traversé d'un phénomène caractéristique. Il
révèle un pouvoir de l'homme sur son propre corpsConcrètement, cela signifie que la
personne humaine est impliquée dans le domaine de la biomédecine à un doi ble titre. D'une
part, elle fait figure de détentrice d'une puissance nouvelle, inhérente à des coimaissances, des
techniques et des pratiques en constant développement. D'autre part, elle se présente comme
le sujet de cette puissance qui, d'après la manière dont elle est utilisée, peut h i être bénéfique
ou, au contraire, lui causer de graves dommages.
Le faisceau des garanties partagées par les Constitutions contemporaine
pas dénuées de pertinence dans ce contexte. Au contraire : bon nombre de
rapportent à des facettes de la persorme humaine qui se trouvent affectée*
biomédical, tantôt dans le chef de ses détenteurs, tantôt dans le chef de ses dtistinataires et de
ceux qui lui sont liés. Dans chaque État, la Constitution tend ainsi à définir implicitement les
contours d'une protection de l'homme en tant que celui-ci se trouve confronté aux
connaissances, techniques et pratiques biomédicales. Elle comporte en filigra le un modèle de
l'homme impliqué en biomédecine. Modèle qui doit aider à faire preuve de di icernement dans
l'usage des pouvoirs biomédicaux, à distinguer les interventions admissibles ce celles qui sont
abusives. Bref, à résoudre les questions biomédicales de fond en faisant écho à la
préoccupation essentielle qui sous-tend le champ bioéthique : celle de déterriiner ce qui doit




Les garanties constitutionnelles pertinentes doivent être précisées (A). Il
être conscient du fait qu'elles procurent aux questions biomédicales non un(
mais un cadre de réponse (B).
faut d'autre part
réponse précise
A. Les éléments de la protection
Comme on a déjà eu l'occasion de le noter, le champ bioéthique s'avère vuste et diversifié.
On ne saurait donc chercher à déterminer quelles sont, parmi les garanties relevant du fond
commun des Constitutions, celles qui sont pertinentes au regard de chaque question
biomédicale. Il faut d'emblée adopter une optique plus générale. Concrètement, on confronte
les garanties constitutionnelles aux principales dimensions de l'homme que le pouvoir
biomédical tend à affecter. On indique en quoi, par le souci qu'elles manifeS|Tent de préserver
et de développer un ensemble de ses facettes, elles offrent une protection
corporelle (1), immatérielle (2), relatiormelle (3) et substantielle (4) de l'être




e en compte les
ianties de teneur
Pareille analyse pourrait encourir le reproche d'être désincarnée si elle de:
dans les limites étroites d'une réflexion abstraite. Elle gagne donc à prend^i
situations concrètes où soit des garanties constitutionnelles, soit des ga;
''' Une fois encore, les affirmations que l'on avance se déduisent d'une lecture brute de la Constitu
justifier et nuancer à la lumière des considérations qui se dégagent de la logique sous-jacente à cell
formulée supra, note 150. Renvoi est fait, ici aussi, à infra. Chapitre II, Section 1, § T'.
Supra, Première partie. Titre II, Chapitre premier, Section 2, § 3, B.
tion, qu'il convient de
e-ci. Voy. la remarque
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équivalente ontété invoquées en rapport avec la biomédecine. De telles situât: ons contribuent
en effet à mettre en lumière l'apport potentiel des normes constitutionnelles di"ectrices dans le
secteur. À cet égard, les arguments développés au cours de débat législatifs comme les
moyens avancés devant ou par le juge ordinaire, constitutionnel ou international peuvent
s'avérerparticulièrement révélateurs. Avec cette précision d'importance : la prise en compte
de ces arguments et moyens n'implique pas un examen du raisonnement fondé sur ceux
d'entre eux qui ont été retenus comme pertinents. Cet examen relève de la mise en oeuvre des
normes directrices de référence et renvoie donc au Titre II de la présente partie . Dans le
même ordre d'idées, il est entendu que les garanties constitutionnelles ic
envisagées sous l'angle du contenu général dont elles peuvent être créditée:
Toute considération relative aux titulaires des obligations qu'elles énoncent concerne elle
aussi leur mise en œuvre, de sorte qu'elle doit être réservée à des développements
ultérieurs'^"'.
évoquées sont
, et de lui seul.
1. Uneprotection de la dimension corporelle de l'homme
C'est le corps de l'homme que les pouvoirs de la biomédecine sont en mes
la manière la plus directe et la plus visible : corps du patient ou du sujet de re
l'objet d'interventions banales ou audacieuses réalisées à l'aide de moye
envahissants. Sachant qu'un même traitement peut requérir des intervention
plusieurs individus. Ainsi en va-t-il par exemple des techniques de fécondât
transferts d'embryons, qui impliquent à la fois l'homme et la femme chez qui
prélevés, le ou les embryons créés et traités in vitro et la femme chez qui 1'
effectuée. Sachant aussi qu'une intervention réalisée sur un individu peùt entraîner des
répercussions sur le corps d'un être animé d'une vie propre, ou sur ce qui ïn tient lieu. On
songe ici aux interventions pratiquées sur la femme enceinte. Celles-ci peuvent affecter
l'embryon ou le fœtus qu'elle porte, que cet effet ne soit pas désiré ou qu'au contraire, il soit
recherché pour lui-même- comme lorsqu'il s'agit de traiter une maladie fœtrle in utero ou de




3sur le corps de
ion in vitro avec
les gamètes sont
implantation est
Plusieurs garanties constitutionnelles parmi celles qui relèvent du
Constitutions contemporaines ont pour objet de protéger le corps de
témoignent même d'une certaine insistance des Constitutions sur ce point : e
protéger ce corps sous plusieurs facettes. Elles visent à préserver tant la vie (






lui l'anime (a) et
te d'en disposer
Le bien premier de tout individu, quel qu'il soit, est généralement consic éré comme étant
son existence, sa vie entendue dans le sens physique du terme. Un droit à la vie fait écho à
cette composante primordiale de l'homme. Il apparaît comme l'une des principales conditions
un grand nombredes garanties assurées à celui-ci. De ce fait, il est énoncé en bonne place par
de Constitutions'^ ^. Pour le même motif, il est envisageable de le dégager du texte de celles
qui, à l'instar de la Constitution belge, ne le consacrent pas expressis verbis : on peut estimer
que leurs auteurs, évoluant à une époque plus ancieime - antérieure notamment aux deux
Infra, Titre II, Chapitre II, Section 2.
Infra, Titre II, Chapitre premier, Section 1, § T', A, 1 ; Titre II, Chapitre II, Section 2, en particulier
Voy. notamment Const. américaine, Ve et XlVe amendements ; L. fond, allemande, art. I", § 1°'





guerres mondiales qui ont marqué le XXe siècle- l'ont tenu pour à ce poi
ne leur a pas semblé nécessaire d'en faire mention. Le droit à la vie peut ains







à agir, c'est que je vis » . Une telle interprétation reçoit un écho dans la Cor
où la consécration du droit à la vie précède celle du droit à la liberté persi
d'une même disposition (art. 10). De la même manière, le droit à la vie
étroitement associé auprincipe de dignité'®^
La protection assurée à la vie physique apparaît centrale dans le domaine Yiomédical. « La
vie constitue une valeur ultime de la bioéthique. C'est autour de la vie que 1i [biomédecine]
se. Le droit à laconcentre ses recherches L'affirmation doit néanmoins être bien compri
vie ne saurait passer pour appuyer la revendication irratioimelle de celui qui exigerait de la
biomédecine qu'elle l'immunise contre la mort. Il doit recevoir une signification raisonnable,
correspondant à la réalité de la condition humaine. Il tend alors à présenter, pour l'essentiel,
deux utilités distinctes dans le secteur biomédical.
D'une part, le droit à la vie apparaît comme un droit de bénéficier des connaissances.
techniques et pratiques biomédicales aptes à préserver une existence menacee par une grave
à rencontre des
ux de nécessité
s, à l'appui de
devant iouer au
danger
affection ou par une situation analogue. Il offre en particulier une protection
obstacles susceptibles d'entraver la mise en œuvre des moyens biomédica
vitale. C'est en ce sens qu'il est invoqué, dans certaines circonstance
l'interruption volontaire de grossesse : il est entendu comme une garantie
bénéfice de la femme enceinte dont la grossesse pourrait mettre l'existence en De la
même manière, il peut être opposé au refus de certains parents d'autoriser un traitement
médical capable de sauver la vie de leur enfant mineur, tel qu'une trans fusion sanguine
contraire à leurs convictions de Témoins de Jéhovah191 . Toujours dans la même optique, il
3 nécessaire à sapeut jouer au profit du bénéficiaire potentiel d'une transplantation d'organe
survie'^^.
D'autre part, le droit à la vie fait figure de rempart contre les techniques
pourraient s'avérer mortelles pour celui ou ceux qu'elles affectent. E
interdiction de principe d'infliger la mort au moyen de ces techniques, le droit à la vie doit
permettre d'éviter que la biomédecine en vierme, par un usage abusif des instruments dont
elle dispose, à nier radicalement sa vocation : il doit empêcher qu'elle cause un mal plus
grand que ceux qu'elle cherche à combattre, soit la maladie et la douleur qui 'accompagne.
Les atrocités commises à ce moment, et notamment au cours de la seconde guerre mondiale, appari
l'un des principaux éléments qui ont conduit le constituant de bien des États à consacrer expressis ve
ce sujet, la C. const. ail. précise, dans son arrêt du 25 févr. 1975, que « l'inclusion expresse dans la Lo
droit à la vie, qui est en soi une évidence, s'explique principalement comme une réaction à l'anéantisse
mérite pas la vie', à la 'solution définitive' et autres 'liquidations' réalisées comme mesures étatiques
socialiste » (traduit dans La protection constitutionnelle de l'embryon dans cinq pays européens, Mém
droit public, sous la direction de L. Favoreu, Université d'Aix-Marseille, 1997 [polycopié]).
F.DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., p.245.
B. MATHIEU, « La vie en droit constitutionnel comparé. Éléments de réflexions sur un droit in
comp., 1998, p. 1036
Avis de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur le projet de Convention de bioéth
janv. 1995, p. 5 (Cité par C. HENNAU-HUBLET, « Le projet de Convention de Bioéthique duConse|il
d'une protection élevée des droits de l'homme », Rev. Dr. Santé, 1995-1996, p. 29, note 26).
Voy. notamment C. const. ail., 28 mai 1993 ; Trib. const. port., 19 mars 1984, n° 24/84.
C. supr. can., B. (R.) c. Children 'sAid Society ofMetropolitan Toronto (1995), Juges Lamer, Cor^,
Trib. const. esp., 18 juill. 2002, n° 154/2002.
Trib. féd. suisse, 16 avr. 1997, RolfHimmelberger c. Grand Conseil du Canton de Genève.
liomédicales qui
i énonçant une
issent en effet comme
bis le droit à la vie. À
fondamentale [...] du
Tient d'une 'vie qui ne
par le régime national
oire pour le D.E.A. de
certain », Rev. int. dr.
que, Doc. n° 7223, 25
de l'Europe: l'espoir
, lacobucci et Major ;
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Dans cette optique, le droit à la vie revêt une importance particulière àu regard de la
onstitutionnelle
e droit à la vie




faite au droit à
0, au motif que
anéantissement
embryons et de
problématique de l'interruption de grossesse. Un examen de la jurisprudence c
le confirme : c'est dans ce contexte qu'il y est fait appel le plus fréquemment.
est très souvent invoqué au bénéfice de l'embryon que la pratique de l'avorten:
d'anéantir'^ ^ Mais il peut également jouer un rôle, pour des motifs similaires,
relatifs à la fécondation in vitro et aux recherches qui vont de pair. On le v
comme argument à l'encontre de mesures autorisant la destruction d'em
congelés qui ne font pas l'objet d'un projet parental'^ '^ . De même, référence es
la vie pour contester la pratique du diagnostic prénatal sur les embryons in ute.
ces pratiques encourageraient le recours à l'avortement et, par conséquent, I
de ces embryons'^ ^. Le droit à la vie a même été pris en compte au regard d'




Dans un contexte un peu différent, le droit à la vie n'apparaît pas dénué c
point de vue de lamise en œuvre des essais et expérimentations'^ ^ d'une part.
médicaux d'autre part. Du moins dans certaines circonstances extrêmes où l'existence de
l'intéressé est enjeu. Ainsi, il ne paraît guère pertinent d'invoquer la garan
d'un examen de sang visant à déterminer l'existence ou l'inexistence d'un
tie à rencontre
ien de filiation
biologique'^ '', sauf dans les hypothèses où un tel examen pourrait constituer ube menace pour
prend tout sonla vie de la personne sur laquelle il est pratiqué. Par contre, le droit à la vie
sens au regard des persoimes en fin de vie ou atteintes d'une affection incurible non encore
arrivée en phase terminale. Il oppose une résistance de principe à l'encontre dss actes visant à
accélérer la survenance de leur mort. Dans cette optique, il a sous-tendu urie large part des
débats qui ont précédé la loi belge du 28 mai 2002 relatif à l'euthanasie, incitmt la section de
législation du Conseil d'État à lui consacrer de longs développements dans l'avis qu'elle rend
à ce sujet'^ ^. Sur le terrain, il a été invoqué pour contrer la requête de pers
d'une maladie dégénérative à évolution rapide souhaitant obtenir l'aide néces
un acte de mort qu'elle n'étaient plus en état de commettre elles-même





' c. const. autr., 11 oct. 1974 ; C. const. ail., 25 févr. 1975 ; C. const. ail., 28 mai 1993 ; C. supr. norv., 1983 ; Trib. const.
?98, n° 288/98 ; Trib.
c. Canada (1989) (la
ar contre, est le grand
port., 19 mars 1984, n° 24/84 ; Trib. const. port., 29 mai 1985, n° 85/85 ; Trib. const. port., 17 avr. 1
const. esp., 11 avr. 1985, n° 53/85 ; Trib. const. esp., 17 juin 1999, n° 116/99 ; C. supr. cm., Borowsk.
Cour ne se prononce pas sur la question) ; C. supr. can., Tremblay c. Daigle (1989). Le droit à la vie, p
absent de la décision de la C. supr. CanR. c. Morgentaler de 1988 (S. GUILLEMARD et M. SAINT-IftILAIRE, J982-2001.
Vingt ans de grands arrêts de la Cour suprême du Canada., Montréal, Wilson & LaFleur, 2002, p. 10 l). Le Cons. const. fr.
se réfère quant à lui au « principe du respect de tout être humain dès le commencement de savie » rappelé par l'art. 1"de la
loi n° 75-17 du ITjanv. 1975, puis par l'art. L. 2211-1 du Code de la santé publique, sans se pronono
valeur de ce principe (15 janv. 1975, n° 75-54 DC ; 27 juin 2001, n° 2001-446 DC). Enfin, la C. arb.
39/91) a été amenée à envisager le droit à la vie en rapport avec le principe d'égalité, plus précisé
bénéficierait pas de manière équivalente aux enfants nés et aux enfants à naître, aux enfants à na
semaines et à ceux de moins de douze semaines, aux enfants à naître sains et à ceux atteints d'u
incurable.
Cons. const. fr., 27 juill. 1994, n° 94-343-344 DC.
Ibid. Le même moyen était dirigé contre la disposition autorisant le diagnostic préimplantatoire sur les embryons in vitro.
Mais comme le souligne le Conseil, il manque alors en fait: un avortement concerne par définition des enbryons in utero.
;( ;r expressément sur la
bel. (19déc. 1991, n°
ment en tant qu'il ne
tre de plus de douze
ne affection grave et
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Trib. const. esp., 19 déc. 1996, n° 212/96.
C. BYK, « Bioéthique et Convention européenne des droits de l'homme », in L.-E. PETTITI, DECAUX et P.-H.
IMBERT, La Convention européenne des droits de l'homme. Commentaire article par article, 2°éd., Paris, Economica 1999,
p. 105.
198 ,
' Comm. eur. D.H., 13 déc. 1979,X. c. Autriche, D 8278/78.
"'Avis de lasection de législation du Conseil d'État, du 20juin2001, surune proposition de loi relati
une proposition de loi relative aux soins palliatifs, Doc. pari, Sén., sess. ord. 2000-2001, n° 2-244/21, pc
e à l'euthanasie et sur
ints 4 à 10.
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La vie n'est pas le seul bien corporel que le constituant veille à protégei
celui-ci se préoccupe aussi de garantir le bon état physiologique du ce
consacrant un droit à la protection de la santé : un droit à ce que le
harmonieux de l'organisme soit assuré dans toute la mesure du possible, tant
des facteurs naturels et humains qui pourraient le menacer qu'en le restaur mt lorsqu'il est
perturbé par la maladie. Sachant que la garantie ne doit pas être entendue dans un sens trop
étroit. Elle vise la santé du corps à proprement parler mais aussi la sa lté mentale ou
psychique. De surcroît, elle ne doit pas être appréhendée seulement da
individuelle, c'est-à-dire en tant qu'elle profite à une persorme doimée.
également dans une perspective collective : « la protection de la santé fait paitie des objectifs






normal des libertés »
ns une optique
Elle peut l'être
Le droit à la protection de la santé est consacré comme tel dans Ipon nombre de
on individuelle.Constitutions . Il peut également se déduire, à tout le moins dans son accept:
du droit à la vie et du droit au respect de la vie privée dont il constitue un aspect
dégage encore d'un droit tel que le droit à la sécurité de la personne figurant a l'article 7 de la
Charte canadienne des droits et libertés
Il se
,204
La garantie s'avère pertinente au regard d'un très grand nombre de questi
du champ bioéthique. En témoigne l'importante décision n° 94-343-344
ons qui relèvent
DC du Conseil
constitutionnel français, rendue le27 juillet 1994 sur les lois dites « de bioétl[iique » adoptées
la même année, qui inscrit la disposition constitutionnelle assurant la protectii
rang des « normes de constitutionnalité applicables au contrôle des lois
manière générale, il apparaît qu'elle présente, à l'instar du droit à la vie, ur^e double facette
dans le secteur biomédical.
Tout d'abord, et très logiquement, le droit à la protection de la santé
comme un droit de jouir des moyens dont dispose la biomédecine pour garj
particulier sur les plans préventif, prédictif et curatif. Dans cette optique,
garantie générale contre la négligence et l'abandon thérapeutiques. Il peut
dans des contextes spécifiques. Il a ainsi été invoqué au profit de la perso
lourd traitement en vue de changer de sexe, dont la santé psychique était
™ C. eur. D.H., 29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, notamment §§ 74 à 78. Pour une approche
évoque la vie sous la forme d'un intérêt de l'État plutôt que sous la forme des « droits d'autrui
Rodriguez c. Colombie-Britannique (1993), Juges La Forest, Sopinka, Gonthier, lacobucci et Major.
F. DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., p. 260. Voy. aussi B. MATHIEU, «La France », op. cit., i|. 65.
Voy. notamment Cons. belge, art. 23, al. 3, 2° ; Préambule de la Const. française de 1946, al. 11 ; C
al. 1"' Const. portugaise, art. 64 ; Const. espagnole, art. 43 ; Const. suisse, art. 41, § 1"
F. DELPÉRÉE, Ledroitconstitutionnel..., p.259.
C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juge Beetz: « L'expression 'sécurité de la personne', a
Charte, doit inclure le droit au traitement médical d'un état dangereux pour la vie ou la santé, sans
pénale ». Voy. également M. HARTNEY, « L'arrêt Morgentaler et l'article 7 de la Charte canadienne
Les Cahiers de Droit, 1988, p. 787 ; M. HÉBERT, « L'application desChartes canadienne et québécc
Les Cahiers de Droit, 1989, p. 511 ; M. JACKMAN, « The right to participate in health care an
allocation décisions under section 7 of the Canadian Charter », Health Law Review, 1995-1996, vol. 4/2,
C. const. it., 6 mai 1985, n° 161.
Dn de la santé au
déférées ». De
peut être conçu
antir la santé, en
il fait figure de
également servir
:ine subissant un
en jeu^°^, ou au
comparable, mais qui
», voir C. supr. can..
!onst. italienne, art. 32,
I sens de l'art. 7 de la
menace de répression
des droits et libertés »,
ise en droit médical »,
i health care resource
p. 3.
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206bénéfice des destinataires d'organes prélevés en vue d'une transplantation
pris en compte dans les débats relatifs à l'avortement, en rapport avec
situations où la grossesse est susceptible de mettre en danger la santé de la
Le juge Beetz de la Cour suprême du Canada souligne ainsi que « si une
force une femme enceinte dont la vie ou la santé est en danger à choisir en'
perpétration d'un crime pour obtenir un traitement médical efficace en terr
d'autre part, un traitement inadéquat, voire aucun traitement », son droit à
personne, incluant sa santé, est en cause




tue, d'une part, la
ps opportun et,
a sécurité de la
207
Ensuite, le droit à la protection de la santé doit permettre d'assurer que 1
pratiques biomédicales ne se muent pas en une source de nuisances po
individus qu'elles affectent, à l'encontre de la vocation première qui
problématique de l'avortement, à nouveau, offre un terreau favorable à l'arg
ss techniques et
\iv la santé des
est la leur. La
ument. Ainsi, la
protection de la santé de l'enfant a été évoquée par le Conseil constitutiormel français en1975208^ tandis qu'en 2001, les auteurs de la saisine faisaient état devant le même Conseil de
la protection de la santé de la mère, le « changement de la nature et de la technique de
l'intervention » visant à interrompre la grossesse impliquant selon eux des risques médicaux
accrus dans le chef de la femme '^^ ^. Dans un tout autre contexte, le droit à la protection de la
santé pourrait s'avérer pertinent au regard de certaines expérimentations piatiquées en vue
d'accroître les connaissances biomédicales. Tantôt pour préserver les individus dont l'état
physiologique pourrait être menacé par les manipulations dont ils font l'otjet. Tantôt pour
protéger la collectivité tout entière, par exemple dans les cas où les recherch îs effectuées sur
une maladie donnée pourraient conduire à la dissémination dans l'environnement de micro
organismes porteurs de cette maladie.
Le droit à la protection de la santé, il faut le relever, n'est pas dénué de rapports avec une
autre garantie susceptible de figurer dans les Constitutions contempojaines, à savoir
Vinterdiction de la torture et des traitements inhumains^^^. D'après
développée sur la base de la Convention européenne des droits de l'homme
inspire manifestement une telle interdiction, un traitement s'avère en effît inhumain s'il
impose de vives souffrances physiques ou mentales. Quant à la torture, elle d^it être comprise
comme uneforme aggravée de traitement inhumain^".
Dans cette perspective, il n'est pas inconcevable que la protection assuré
tels actes serve à la fois d'appui et de prolongement au droit à la protec
entendu comme faisant obstacle aux pratiques biomédicales néfastes à la
moins dans des cas extrêmes. Abstraction faite des essais et expérimentation:
pratiqués par les nazis, elle pourrait ainsi s'opposer à l'acharnement thérapè




tion de la santé
santé. A tout le
; cruels tels ceux
;utique^^^ ; de ce
Projet de loi sur le prélèvement et la transplantation d'organes, Rapport, Doc. pari.. Ch. représ., se
220/9, p. 12
C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juge Beetz, point II. Voy. aussi C. const. it, 18 févr. 1975, n°
ss. ord. 1985-1986, n°
27.
l'art. 15 de la Const.
207
ISjanv. 1975, n° 75-54 DC .
27 juin 2001, n° 2001-446 DC.
210 La protection contre ces actes est inscrite notamment à l'art. 25, § 2 de la Const. portugaise, à
espagnole, à l'art. 12 de la Charte canadienne des droits et libertés et à l'art. 10, § 3 de la Const. suisse.
Voy. notamment Comm. eur. D.H., 5 nov. 1969, Première affaire grecque, R ; Comm. eur. D.
Danemark, D 9974/82 ; C. eur. D.H., 18 janv. 1978, Irlande c. Royaume-Uni, §§ 71 et 167 ; C. ei
Keenan c. Royaume-Uni, § 109 ; C. eur. D.H., 10 juill. 2001, Price c. Royaume-Uni, § 24. Pour
H., 2 mars 1983, X. c.
r. D. H., 3 avr. 2001,
im écho de la position
) déc. 1991, n° 39/91développée par le juge de Strasbourg dans la jurisprudence constitutionnelle, voy. C. arb. bel.,
(6.B.23.).
•M. OUELLETTE, « La Charte canadienne et certains problèmes de bioéthique », Rev.jur. Thémis, 1984, vol. 18, p. 283.
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exagéré en l'occurrence - pourrait opportunément rappeler que la biomédec
combattre la maladie et la douleur, mais non la mort en tant que telle '^^
ailleurs que recours a déjà été fait à l'interdiction pour soutenir l'arg
adversaires de l'avortement, qui voyaient dans celui-ci un traitement cruel de
voire de la femme enceinte^''^.
ne a vocation à
Il faut noter par
umentation des
'enfant à naître,
Dans une autre optique, il n'est pas impossible non plus que l'interdiction
inhumains soit invoquée pour obtenir la levée d'un obstacle qui s'oppose à la
d'une pratique biomédicale donnée. En l'occurrence, c'est essentielleme
autorités d'autoriser le recours à l'interruption volontaire de grossesse ou l'aig
est visé : un tel refus aurait pour effet d'imposer à la femme enceinte '^
incurable '^^ des souffrances d'un degré tel qu'il s'avérerait inhumain.
des traitements
mise en œuvre
nt le refus des
,e au suicide qui
ou au malade
Un tel raisoimement doit néanmoins être accueilli avec prudence. Il n'est
que les souffrances physiques ou mentales causées par une situation pur
comme la grossesse ou la maladie puissent être considérées comme la c
traitement imposé par les autorités. A cet égard, la Cour européerme des drd)
rappelle qu'une telle souffrance peut tomber sous le coup de l'article 3 de la
uniquement « si elle se trouve ourisque de se trouver exacerbée parun traiter^
ci résulte de conditions de détention, d'une expulsion ou d'autres mesures -
peuvent être tenues pour responsables ». La Cour considère ainsi que la prohib:
suicide assisté et le refus des autorités de prendre l'engagement de ne pas poi^r:
aurait rendu possible le suicide d'une personne gravement malade ne peu
comme un traitement inhumain ou dégradant dont la responsabilité incomb
telle conception « recèle une interprétation nouvelle et élargie de la notion de
[...] va au-delà du sens ordinaire du mot » et qui ne cadre pas avec le souci
le chef des autorités tout comportement susceptible de provoquer le
humain^'^.
c. L'intégrité















ce que le corps
Une troisième garantie assurée par les Constitutions au bénéfice du co
entrer en ligne de compte, à savoir le droit à l'intégrité physique ou droit £
demeure intact. Elle entretient des liens évidents avec le droit à la vie. Reprenant les dires du
Juge Mayrand, la Cour supérieure du Québec avance à cet égard que « la principale raison
d'être de l'inviolabilité de la personne est la conservation de la vie Le droit à l'intégrité
physique est d'ailleurs énoncé aux côtés du droit à la vie dans la Loi fondamentale allemande
(art. 2, § 2) et dans la Constitution espagnole (art. 15). Il n'en demeure pas mi
spécifique qui ne se confond pas avec ce dernier. En témoigne le fait qu'il
Sur ce point, voy. l'observation formulée supra. Première partie. Titre II, Chapitre premier, Section 2
Trib. const. port., 19 mars 1984, n° 24/84 ; C. arb. bel., 19 déc. 1991,n° 39/91 (en rapport avec le prii
Le moyen a été invoqué devant la C. supr. Can (Morgentaler c. La Reine [1976] - en rapport
Déclaration canadienne des droits - et R. c. Morgentaler [1988] - du point de vue de l'art. 12 de la
droits et libertés).
L'argument a été avancé dans le débat belge sur l'euthanasie (voy. par exemple Proposition de loi
Rapport, Doc. pari, Sén., sess. ord. 2000-2001, n° 244/22, p. 905). Sur le plan juridictionnel, il a ét
supr. Can [Rodriptez c. Colombie-Britannique [1993]) et devant laC. eur. D.H. (29 avr. 2002, Pretty
également M. HÉBERT op. cit., p. 510.
29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, §§ 52 et 54. L'argument est rejeté de la même manièri;
Morgentaler c. La Reine (1976), Juges Laskin, Judson et Spence (dissidents) - iln'est pas examiné pa^
- ; Rodriguez c. Colombie-Britannique (1993): Juges La Forest, Sopinka, Gonthier, lacobucci et Major.





avec l'art. 2 [b] de la
Charte canadienne des
relative à l'euthanasie,
invoqué devant la C.
Royaume-Uni). Voy.
par la C. supr. Can:
r les juges majoritaires
143
expressis verbis dans une disposition séparée '^^ , éventuellement liée au contex
droit pénal ou criminel^^", tantôt dégagé de garanties distinctes du droit à la vie.
te particulier du
222Parmi celles-ci figurent le droit à la sécurité de sa personne et le princij)e de dignité
Le droit à l'intégrité physique peut également être déduit du droit au respect
dès lors que la sphère intime de l'individu recouvre notamment son corps -
retenue par laCour européenne des droits de l'homme^^^. Enfin, il peut être c
l'une des composantes de la liberté physique, ou droit de disposer de son corps
liberté individuelle^ '^* - c'est le raisonnement tenu par le Tribunal fédéral
Constitution suisse du 18 avril 1999 a consacré en énonçant que « tout être hu
liberté personnelle, notamment à l'intégrité physique » (art. 10, § 2).
de la vie privée,
c'est l'optique
(insidéré comme
, garantie par la
uisse^^^, que la





Dans le domaine de la biomédecine comme en tout autre, le droit à l'intégriti
faire l'objet d'une lecture mesurée. Il ne s'entend pas d'un droit à un corps im
contre les outrages du temps. Il vise plus raisormablement à préserver le co
des altérations, des dommages dont autrui serait responsable. En clair, il app
droit à l'intangibilité du corps, comme un droit à la sécurité physique.
T3i
Compris dans cette acception, le droit à l'intégrité physique peut éver
invoqué, à l'instar du droit à la vie et du droit à la protection de la santé et à
tuellement être
'appui de ceux-





l'usage est censé éviter la survenance d'un dommage portant atteinte à l'in
Dans cette optique, il est pris en compte au regard de la femme enceinte tantô
poursuite de sa grossesse^^^, tantôt simplement astreinte à des délais préj
obtenir un avortement , ou au regard de l'enfant mineur dont j'état de sa
transfusion sanguine rejetée par ses parents Témoins de Jéhovah'228
Pour l'essentiel, néanmoins, c'est en tant que rempart face aux abus
biomédecine que le droit à l'intégrité physique est appelé à servir en ce dom£
de vue, en effet, il présente une différence importante par rapport aux droit
protection de la santé. Contrairement à ceux-ci, il ne cherche pas à préserv^
seules interventions qui pourraient lui être préjudiciables, sinon fatales. Il s'
regard de chaque intervention effectuée à l'aide des techniques et pratiques
en vue de les développer. Car, comme le rappelle le Conseil d'État de Belg
potentiels de la
ine. De ce point




ique, « les actes
av^
Const. portugaise, art. 25, § Const. suisse, art. 10, § 2 ; Const. belge, art. llbis, qui présenti la particularité de le
consacrer au profit des enfants alors que le même droit n'est pas énoncé au profit des « Belges » ou de « ;hacun ».
Charte canadienne des droits et libertés, art. 8: « Chacun a droit à la protection contre les fouilles, l;s perquisitions ou les
saisies abusives ». Quant à l'application de ce droit en dehors du droit criminel, voy. R. NAPERT, op. cit p. 13.
Tel que consacré par l'art. 7de la Charte canadienne des droits et libertés: M. HÉBERT, op. cit., p. ^00 ;R. NAPERT, op.
cit., p. 13.
Cons. const. fr., 27 juill. 1994, n° 94-343-344 DC, qui présente le principe de l'inviolabilité et c^e l'intégrité du corps
humain comme assurant le respect du principe de sauvegarde de la dignité de la personne humain cjlégagé de la première
phrase du Préambule de la Constitution de 1946.
Voy. parexemple C.eur. D.H., 26 mars 1985, X. et Y. c.Pays-Bas, § 22, et 29avr. 2002, Prettyc. Roj/aume-Uni, § 61.
A. AUER, « La Suisse », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op cit., p. 144.
Voy. notamment Trib. féd. suisse, 8 févr. 1978, Meylan c. Neuchâtel ; 18 sept. 1985, Rolf Himmelb
du canton de Genève ; 14oct. 1988, Alain Fracheboud et Jean Dunant c. Conseil d'État du Canton de
X. c. Grand conseil du Canton de Genève ; 15 mars 1989, K. et consorts, S. et consorts c. Grand Conse
Gall.
^''C.const. all.,28mai 1993.
C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juges Dickson et Lamer.
C. supr. can., B. (R.) c. Children 'sAidSociety ofMetropolitan Toronto (1995), Juges Lamer, Cory, lajcobucci etMajor.
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irgerc. Conseil d'État
Genève ; 26 oct. 1988,
il du Canton de Saint-
médicaux contiennent par nature une atteinte à l'intégrité physique La garantie souligne
donc que les actes posés dans le cadre de la biomédecine ne sont pas neutres ou anodins.
Concrètement, elle requiert qu'ils soient accomplis dans des conditions qui les légitiment, et
uniquement dans la mesure où elles les légitiment. En clair, elle assure
protection contre toute intervention non justifiée.
l'homme une
De telles justifications doivent être recherchées notamment parmi les a
consacrées par les Constitutions. Le droit à l'intégrité physique apparaît comm
telles garanties, dont une intervention donnée doit pouvoir s'autoriser pour ê
peut ranger parmi celles-ci les droits à la vie et à la protection de la santé,
corps de l'individu peut en effet se justifier pour préserver son existence o
comme pour maintenir ou restaurer sa santé ou celle d'autrui^^°. Mais d
peuvent être pris en considération, tels ceux d'un tiers qui souhaite être éclairé
biologiques.
utres garanties








On ne saurait négliger non plus la garantie qui assure à chacun la libre d
personne ; l'atteinte au corps peut s'avérer légitime lorsqu'elle est admise par
ce corps^ '^. En réalité, il apparaît que le droit à la libre disposition revêt une importance
capitale au regard des justifications exigées par le droit à l'intégrité physique. Car, comme
celui-ci, il est susceptible de jouer dans chaque situation où une intervention biomédicale est
projetée. Il lui est donc intimement associé. De sorte que le droit à l'intégrité physique et le
droit à la libre disposition doivent être envisagés en étroite connexion ; à ce 5tade, il importe
de renvoyer aux développements que le point suivant consacre au second.
Il reste que le droit à la libre disposition du corps ne peut être invoqué en toutes
circonstances. Son exercice se conçoit en effet, avant tout, dans le chef d'incividus capables
de discernement au moment où l'intervention biomédicale projetée doit être piatiquée sur eux.
Or, tel n'est pas le cas du droit à l'intégrité physique. En principe, celui-ci de
en quelque situation que ce soit - même si l'affirmation pourrait être di
meure pertinent
scutée dans les
systèmes juridiques comme celui de la Suisse, où il est déduit de la liberté physique entendue
comme le droit de disposer de son corps. Dans le secteur biomédical, il offre ainsi une
protection à tout individu qui n'est pas en pleine possession de ses facultés, pour quelque
raison que ce soit. Cet individu n'est pas seulement protégé contre le
susceptibles de porter atteinte à sa vie ou à sa santé. Elle l'est plus généralen







r la pratique de
vitro^^^. Il faut
C'est ainsi que le droit à l'intégrité physique est invoqué dans le conte
examens et traitements médicaux, par exemple au profit d'un patient incapab
d'un traitement médical forcé^^^ ou d'un malade mental concerné par
stérilisation^^^. Il y est fait appel aussi dans le contexte de l'interruptio
grossesse, en tant que droit à l'intégrité physique de l'embryon menacé pa
l'avortement^ '^*, voire en rapport avec les études autorisées sur l'embryon ii
™Avis dela section de législation duConseil d'État, du 20juin2001, surune proposition de loi relativ
une proposition de loi relative aux soins palliatifs, Doc. pari, Sén., sess. ord. 2000-2001, n° 2-244/21, po
L'art. 16-3, al. 2 du Code civil français stipule ainsi qu'« il ne peut être porté atteinte à l'intégrité du corps humain qu'en
cas de nécessité médicale pour la personne ou à titre exceptionnel dans l'intérêt thérapeutique d'autrui ».
L'art. 16-3 du Code civil français ajoute ainsi, dans un al. 2, que « le consentement de l'intéressé doit être recueilli
préalablement » à l'intervention thérapeutique qui le concerne.
Trib. féd. suisse, 26 oct. 1988, X. c. Grand conseil du Canton de Genève : C. eur. D.H., 9 mars 20(
Uni.
Trib. const. esp., 14 juill. 1994, n° 215/94 .
Trib. const. port., 19 mars 1984, n° 24/84 ; C. const. ail., 28 mai 1993.
e à l'euthanasie et sur
:nt 14.
4, Glass c. Royaume-
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noter que, dans le premier type de situations évoqué, la protection assurée à
traitements inhumains peut parfois être associée au droit à l'intégrité physi
substituer à lui^", probablement dans l'idée derenforcer la garantie assurée à
aux interventions biomédicales injustifiées.
On relèvera que la protection constitutionnelle assurée à l'intégrité phy





:iue , voire se
'incapable face
sique tend à se
que ce dernier ne soit pas exposé aux yeux de tous. Pareille garantie tr
principalement dans le droit au respect de la vie privée : préserver
intempestives la sphère intime de l'individu, qui comprend son corps, suppose
celui-ci soit protégé des regards extérieurs. Le droit à l'intimité du corps n'est pas dénué de
pertinence dans le secteur biomédical. La loi belge du 22 août 2002 relative aux droits du
patient l'atteste : son article 10, § 1", al. 2, stipule que « le patient a droit au respect de son
intimité. Sauf accord du patient, seules les personnes dont la présence est justifiée dans le
cadre de services dispensés par un praticien professionnel peuventassister aux soins, examens
et traitements ». Avec cette précision : comme le montre la référence à l'accord du patient
dans la disposition précitée, le droit à l'intimité du corps doit lui aussi être envisagé en étroite
connexion avec le droit à lalibre disposition, à tout le moins dans les hypothèses où ce dernier
s'avère pertinent.
d. La libre disposition
enveloppe à une
lissent à celle-ci
Les Constitutions n'ignorent pas que le corps de l'individu sert d'
personne en principe douée de discernement. Dans cette optique, elles recorm
un certain droit à l'autodétermination corporelle, une forme de souveraineté'
corps. Comme l'indiquait la Cour des appels de New York, en 1914 déjà, «
d'âge adulte et sain d'esprit a un droit à déterminer ce qui va être fait de son
Sachant qu'à l'instar des autres prérogatives évoquées, cette faculté doit
manière raisonnable. En règle, elle n'implique pas que l'individu puisse sou
au moindre de ses caprices ou de ses besoins. Le droit à la libre disposition
plutôt comme la faculté de faire valoir ou non, dans certaines circonstanc
assurée à l'intégrité physique.
Cons. const. fr., 27juill. 1994, n° 94-343-344 DC.
Trib. const. esp., 14 juill. 1994, n° 215/94.
Comm. eur. D.H., 14 mars 1980, X c. République fédérale d'Allemagne, D 8518/79 ; C. eur.
Herczegfalvy c. Autriche ; Trib. féd. suisse, 22 mars 2001, P. c. la Clinique psychiatrique universitaire de Bâle et la
Commission d'appel de psychiatrie du Canton de Bâle-Ville.
'"J.-J. ISRAËL, op. cz7., p.358.
C. des appels New York, Schloendorff v. Société de l'Hôpital de New York (1914) (traduit
constitutionnel et bioéthique. L 'expérience américaine, Paris, Economica, Aix-en-Provence, Presses universitaires d'Aix-
Marseille, 1997, p. 55). Le Juge Cardozo faisait ainsi écho à l'affirmation de la Cour suprême, suivait laquelle au rang des
droits prévus par la common law se trouve « la possession et le contrôle de sa propre personne, libre i
intervention de la part d'autrui, si ce n'est par l'autorité claire et insusceptible de remise en questi(|i
américaine, Unionpacific Railway c. Botsford [1891], traduit par C. BARON, op. cit., p. 54).
18 juill. 2002, n° 154/2002 (traduit par E. ALBERTl, P. BON, P. CAMBOT et J.-L. REQUEJO ifAGES, « Chronique -








Une telle prérogative peut être déduite de plusieurs garanties constitutionnelles. Dans
certains cas, elle est dégagée du droit à l'intégrité physique lui-mêine. Le Tribunal
constitutionnel espagnol met ainsi en évidence un droit de l'individu à l'autodétermination
« qui (a) pour objet son propre substrat corporel » et qui « se traduit dans le champ
constitutionnel par le droit fondamental à l'intégrité physique Dans d'autre cas, le droit à
la libre disposition du corps est extrait du droit au respect de la vie privée, en même temps
D.H., 24 sept. 1992,
ar C. BARON, Droit
de toute limitation ou
n de la loi » (C. supr.
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que le droit à l'intégrité physique avec lequel il entretient une étroite relation. Tel est le
raisonnement tenu, au niveau international, par la Cour européenne des droits de l'homme.
Celle-ci affirme notamment que « la notion d'autonomie personnelle reflète un principe
important qui sous-tend l'interprétationdes garanties de l'article 8 » de la Convention, ce qui
lui permet d'évoquer en l'espèce un « droit d'opérer des choix concern^ant son propre
corps Le droit à la sécurité de la personne offre lui aussi un fondement possible au droit à
la libre disposition corporelle '^^ ^. Enfin, il ne faut pas perdre de vue qu'aux yeux d'un texte
comme la Constitution suisse, cette dernière se déduit directement de la libefté individuelle,
entendue comme garantissant notamment la liberté physique. Dans ce cas, c
libre disposition corporelle qui engendre le droit à l'intégrité physique, et non
est le droit à la
La maîtrise relative qui est recormue à l'individu sur son corps présente une
en biomédecine. Elle emporte en effet, pour le patient, le droit de co
intervention pratiquée sur lui. Envisagée dans une optique moins passive, la
corps se traduit aussi par le droit d'opter pour un traitement. C'est la liberté
que la Cour constitutionnelle allemande définit comme la faculté du patient
moyens médicaux de le soigner, la conséquence en étant que lui est laissée à






« de choisir les
lui seul l'ultime
Le droit à la libre disposition du corps est parfois évoqué explicitement co
du droit au consentement éclairé ou de la liberté thérapeutique. Le Tribunal
rappelle ainsi que le premier « découle [...] de l'article 12 de la Constit
duquel est affirmé le droit de disposer de soi-même (sous certaines conditioilis) ». La plupart
du temps, toutefois, les deux prérogatives sont directement dégagées des garanties dont se
déduit le droit à l'autodétermination corporelle ou de garanties approc
l'intégrité physique '^*'^ , droit à la vie et à l'intégrité physique '^^ ^, droit à la vie
la sécurité droit au libre développement de la persormalité '^*^, principe de liberté"^"*". Qu'à
cela ne tierme : quand bien même il n'est pas évoqué expressis verbis, le droit à la libre
disposition du corps demeure d'actualité. Il apparaît en filigrane du droit au
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; 61 et 66. Voy. aussi C. eur. D.H., 11 juill. 2002, Christine Goodwin
C. supr. can., Rodriguez c. Colombie-Britannique (1993), Juges La Forest, Sopinka, Gonthier, lacol
L'Heureux-Dubé et McLachlin (dissidentes).
C. const. ail., 5 mars 1997 (traduit par B. MATHIEU, « La protection du droit à la santé par le j
propos de la décision de la Cour constitutionnelle italienne n° 185 du 20 mai 1998 », Cahiers Cot
www.conseil-constitutionnel.fr, p. 8).
Projet de loi relatif au sang et aux dérivés du sang d'origine humaine. Exposé des motifs, Doc. pari.
1993-1994, n° 1229/1, p. 3 ; Avis de la section de législation du Conseil d'État, du 20juin 2001, sur
relative à l'euthanasie et sur une proposition de loi relative aux soins palliatifs, Doc. pari, Sén., sess.
244/21, point 8 (qui évoque également l'interdiction des traitements inhumains ou dégradants)
bioéthique de Belgique, avis n° 16, du 25 mars 2002, relatif au refus de transfusion sanguine par les témoins de Jéhovah, p.
lucci et Major et Juges
uge constitutionnel. À
is. const., n° 6, 1998,
Ch. représ., sess. ord.
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ord. 2000-2001, n° 2-
Comité consultatif de
5 ; Trib. const. esp., 27 juin 1990, n° 120/90 ; Trib. féd. suisse, 26 oct. 1988, X. c. Grand conseil,
considérant 6 ; T.P.LC.E., 18 sept. 1992, X. c. Commission des Communautés européennes, affaire T-1
9 oct. 2001, Royaume des Pays-Bas c. Parlement Européen et Conseil de l'Union européenne, arf
F. TOTH, « Le droit du patient à être informé: un droit protégé par la Charte des droits et libertés de
Dr. de l'Université de Sherbrooke, 1989, pp. 161-162.
C. const. all., 25 juill. 1979 (minorité des juges) et 5 mars 1997.
T. CAULFIELD et G. ROBERTSON, « Xenotransplantation; consent, public health and Charter
International, 2001, vol. 5/2, p. 93 ; M. HÉBERT, op. cit., pp. 500-501 ; C. LUSSIER, « Cinq ans ap i
peut-on aider quelqu'un à mourir ? », Queen 's Law Journ., 1999, vol. 24/2, pp. 371-372. Voy. aussi
pp. 4 et 6, qui associe le droit au consentement aux principes de justice fondamentale évoqué p^r l'art. 7 de la Charte
canadienne des droits et libertés.
C. const. all., 25 juill. 1979 (minorité des juges).
Trib. féd. suisse, 26oct. 1988, X. c. Grandconseil du Canton de Genève ; B. MATHIEU, « La Franck », op. cit., p. 60.
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Compte tenu de leur impact général, le droit à l'autodétermination corporelle et ses
corollaires s'avère pertinents dans un grand nombre de contextes liés à la mise en œuvre des
connaissances, techniques et pratiques biomédicales.
D'un côté, ils peuvent être invoqués pour appuyer la protection assuré




1 de la société,
n prélèvement
du refus d'une intervention biomédicale donnée. L'hypothèse concerne des situ
intervention est soit imposée à l'intéressé, soit sollicitée avec insistance
l'astreignant à subir une atteinte corporelle censée servir les intérêts d'autrui o
L'atteinte peut être minime : elle tient par exemple à une prise de sang ou à u
corporel externe pratiqué pour déterminer si un conducteur est sous l'influence de l'alcool
pour vérifier si un prisonnier a consommé de la drogue^^®, pour faire avancer une enquête
pénale^ '^ ou pour vérifier l'existence d'un lien de filiation biologique^^^. Dans d'autres cas,
l'atteinte s'avère plus grave, quitte à comporter un danger pour la santé ou pour la vie de
l'intéressé. Il en va ainsi des prélèvements d'organes et de tissus, qu'ils soiert pratiqués sur
un donneur vivant ou sur un donneur en état de mort cérébrale^^^.
D'un autre côté, le droit à l'autodétermination corporelle, le droit au consentement et la
liberté thérapeutique peuvent être invoqués à l'encontre des exigences iihérentes à la
protection de l'intégrité physique, voire à la protection de la vie et de la santé. Chaque fois en
vue de sauvegarder ce qui apparaît à l'intéressé comme constituant un plus grand bien. Ainsi,
ou la
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^254ils peuvent soutenir la demande d'une femme enceinte de subir un avortèment
prétention d'une personne souhaitant un changement de sexe à subir les traitements lourds
que requiert celui-ci^^^. Ils peuvent appuyer le refus d'un malade, et particulièrement d'un
malade en situation critique, de subir les traitements susceptibles de lui sauv
prolonger celle-ci^^^. Ils peuvent encore être invoqués au profit du ma
souhaitant bénéficier d'un traitement qui apaise sa douleur au risque d'abrég
pour justifier une demande d'euthanasie ou d'assistance au suicide^
'•"Trib. const. esp., 3 oct. 1985, n° 100/85 ; 4 oct. 1985, n° 103/85 ; 7 oct. 1985, n° 107/85 ; 28 oct. 198
1985, n° 148/85 ; C. supr. can., R. c. Dyment (1988).
Comm. eur. D.H., 6 avr. 1994, Peters c. Pays-Bas, D 21132/93 ; 22 févr. 1995, A.B. c. Suisse, D 20872
Comm. eur. D.H., 4 déc. 1978, X c. Pays-Bas. D 8239/78 ; Cons. const. fr., 13 mars 2003, n° 2003-467
Comm. eur. D.H., 13 déc. 1979, X. c. Autriche, D 8278/78 ; Trib. const. esp., 17janv. 1994, n° 7/94.
Projet de loi sur le prélèvement et la transplantation d'organes. Exposé des motifs. Doc. pari, Sén., i^ess. ord. 1984-1985,
n° 832/1, pp. 2 et 3, ainsi que Rapport, Doc. pari, Sén., sess. ord. 1984-1985, n° 832/2, p. 4 ; C. supr.
McFall c. Shimp. Voy. également les considérations développées par A. AUER, op. cit., pp. 144-146 etpar M. HÉBERT, op.
cit., p. 503.
C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juges Dickson et Lamer ; Juge Wilson.
C. eur. D.H., 17 oct. 1986, Rees. c. Royaume-Uni ; C. eur. D.H., 27 sept. 1990, Cossey c. Royaume-l
aux transsexuels, de manière implicite, la faculté de procéder au changement de sexe sur le base du dro
privée (A.-S. CHAVENT-LECLÈRE, « Des bouleversements du droit européen en matière de trar
Dallez, 2003, p. 2033).
C. supr. Massachusetts, Superintendant ofBelchertown State School v. Joseph Saikewicz (1977) ; C.
re Quinlan (1976) ; C. supr. américaine, Cruzan v. Director, Missouri Department ofHealth (1990), c
opinion dissidente du Juge Brennan ; C. eur. D.H., 29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, §§ 62 et 63
juin. 2002, n° 154/2002.
Proposition de loi relative à l'euthanasie (Belgique), Rapport, Doc. pari, Sén., sess. ord. 2000-2001,
179, 603, 685-686, 907-910 et 913 ; C. supr. américaine, Washington c. Glucksberg (1997), Juge Rehnq
avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, en particulier §§ 65 et 67.
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2. Uneprotection de la dimension immatérielle de l'homme
L'homme n'est pas fait que de chair. En intervenant sur son corps,
implique aussi ce qui lui donne son épaisseur humaine : ces composantes im
attestent que le corps est habité. Tant dans le chef du sujet de l'intervention q
d'autrui. Plus précisément, elle l'affecte en tant qu'individu complexe
persormalité propre (a). Elle nourrit ses connaissances (b). Elle met en cause
qu'il a développées (c). Autant de facettes auxquelles les Constitutions conte
en mesure d'assurer une certaine forme de protection.
a. La persormalité
Chaque femme, chaque homme, chaque enfant présente un ensemble de caractères
spécifiques. Des caractères qui le distinguent des autres en le rendant sir gulier, unique,
irréductible à autrui. Ceux-là mêmes qui forgent son individualité. Les Constitutions
n'ignorent pas cette réalité. Elles tendent à recormaître à chacun la facultc de cultiver sa
persormalité, de déployer ses spécificités, de devenir toujours davantage lui-même, bref, de
s'épanouir. Beaucoup d'entre elles consacrent ainsi un droit au développement de la
personnalité.
Semblable droit peut être énoncé expressis verbis, comme dans la Constitution française
(Préambule de 1946, al. 10), la Loi fondamentale allemande (art. 2, § 1®"^), la Constitution
portugaise (art. 26, § 1®"^) ou la Constitution espagnole (art. 10, § Il se situe aussi au cœur
d'une garantie telle que le droit au respect de la vie privée, maintes fois évoquée déjà mais qui
prend ici tout son sens. En effet, qu'elle soit protégée par une disposition expresse ou à
privée désigne
e englobe ainsi
travers un faisceau de normes qui postulent pareille protection^^^, la vie
précisément cette sphère personnelle qui confère à chacun sa singularité. El
bien plus que le corps au nom duquel elle a été évoquée jusqu'à présent. Elle recouvre un
faisceau d'intérêts, de sentiments et d'activités propres à l'individu. Un domEine qui doit être
préservé des ingérences extérieures et sur lequel l'intéressé doit pouvoir exercer sa maîtrise,
ceci en vue de son plein épanouissement^^". Enfin, plus généralement, le droit au
développement de la personnalité peut être rattaché au principe de liberl^e, dont on peut
considérer avec le Tribunal fédéral suisse qu'il recouvre « toutes les libertés é
l'exercice est indispensable à l'épanouissement de la personne humaine »261
h biomédecine
matérielles qui





La protection assurée à la personnalité de l'individu fait figure de garantie
pratiques biomédicales susceptibles de lui porter radicalement atteinte. Elle




Voy. notamment Const. belge, art. 22 ; Const. portugaise, art. 26, § 1"'; Const. espagnole, art. 18, § T .
Comme c'est le cas aux États-Unis (M. ROSENFELD, « Les États-Unis », in N. LENOIR, B. MÀTHIEU et D. MAUS
(dir.), op. cit., p. 33). Voy. notamment C. supr. américaine, 1965, Griswold v. Conneclicut: dans l'op
nom de la Cour, le Juge Douglas évoque un droit à l'intimité qu'il puise « dans les taches d'ombre résjltant du rayonnement
de [certaines garanties spécifiques dans le Bill of Rights] qui contribuent à donner [à ces garantie;
contenu » (tel que traduit C. BARON, op. cit., p. 34). Voy. également, pour le Canada, C. supr. can., t odriguez c. Colombie-
Britannique (1993), Juges L'heureux-Dubé et McLachlin (dissidentes), en rapport avec l'art. 7 de la Cl
droits et libertés, et pour la France, Cons. const. fr., 18 janv. 1995, n° 94-352 DC, en rapport avec la
MATHIEU, « La France », op. cit., p. 60).
En ce sens, C. eur. D.H., 6 févr. 2001, Bensaid c. Royaume-Uni, § 47: « L'article 8 [de la CEE
l'identité et à l'épanouissement personnel ». Voy. également Comm. eur. D.H., 10 mars 1988, F. c. la
29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni (§61).
Trib. féd. suisse, 18 sept, 1985, Rolf Himmelberger c. Conseil d'État du canton de Genève
Fracheboud et Jean Dunant c. Conseil d'État du Canton de Genève ; 26 oct. 1988,X. c. Grand
Genève ; 15 mars 1989, K. et consorts, S. et comorts c. Grand Conseil du Canton de Saint-Gall.
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sur le comportement de l'intéressé. On songe aux expérimentations pratiquées
aux opérations neurochirurgicales visant à corriger les troubles fonctionnels
ce compris par la greffe de tissus destinée à lutter contre les maladies dégénéiji
traitements psychopharmacologiques recourant à des substances chimiques ap
troubles mentaux sévères. Autant d'interventions susceptibles d'engendrer
désirés affectant la personnalité de l'individu. On songe aussi à l'ensembl
relevant de la psychochirurgie, qui s'avère plus menaçante encore dès lors qu
recours à l'intervention chirurgicale sur le cerveau pour corriger les trouble'
que les bases scientifiques sur lesquelles elle repose soient parfaitement assuré
sur le cerveau,
le celui-ci - en
atives - ou aux






De manière générale, néanmoins, le droit au développement de la personnalité devrait
essentiellement servir d'appui aux cormaissances, techniques et pratiques biomédicales. Les
interventions biomédicales sur le corps humain se développent en effet dans
d'assurer l'épanouissement de l'être humain. Un tel souci transparaît à travers la lutte que la
biomédecine mène contre les maladies et la douleur. Il se manifeste aussi, <|ie manière plus
visible encore, à travers son combat contre les dysfonctionnements
fonctionnels du corps humain, telle la stérilité, voire contre les maux qui affec
humaine, telle la laideur : d'ime certaine manière et jusqu'à un certain point,
s'efforce de conformer le corps de l'homme aux désirs de celui-ci^®^. Semb:
être encouragé au nom du droit au développement de la persormalité consacré
de Constitutions.
Ce droit a ainsi été évoqué, dans bien des cas, en rapport avec les questio
inhérentes à la procréation. Et pour cause : les uns peuvent voir dans le fait de
une source d'épanouissement là où d'autres peuvent estimer que la venue
inopportune, à tout le moins dans une conjoncture donnée. Toute techniqu^
biomédicale susceptible de concrétiser le choix des intéressés sur ce point par
de contribuer au déploiement de leur personnalité. D'où la prise en com
développement de celle-ci, entendu comme un droit de procréer ou de ne p;










•lît donc à même
pte du droit au
s procréer, pour
C'est dans cette optique que le développement de la personnalité a été inv
d'assistance médicale à la procréation, plus particulièrement en rapport ave
oqué en matière
l'insémination
artificielle et la fécondation in vitro avec transfert d'embryons. À cet ég ird, le Tribunal
fédéral suisse a eu l'occasion d'indiquer que « le désir d'avoir des
manifestation élémentaire du développement de la personnalité humaine »
liberté personnelle, de sorte que celle-ci doit être considérée comme af
limitation de l'accès aux techniques de procréation médicalement assistée (P^
C'est dans cette optique aussi que le droit au développement de la
intervenu dans les débats relatifs à l'usage des moyens de contraception.





tant au sein du
Sur ces techniques et leurs conséquences, voy. J.-N. MISSA, v° neurochirurgie et v° psychochi
DUPONT, v° psychopharmacologie, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.). Nouvelle encyclopédie de
environnement, biotechnologie, Bruxelles, De Boeck Université, 2001, pp. 614-615, pp. 681-686 et pp.
rurgie, ainsi que J.-C.
bioéthique. Médecine,
6S6-694.
' Sur ces divers points: supra. Première partie. Titre II, Chapitre premier, Section 2, § 2, B.
Trib. féd. suisse, 15 mars 1989, K. et consorts, S. et consorts c. Grand Conseil du Canton de Sai^,
sens: Trib. féd. suisse, 22 déc. 1993, L. et consorts c. Canton de Bâle-Ville: « Le fait d'avoir des enfi
pour beaucoup d'êtres humains une préoccupation centrale de leur vie, et le fait d'en être privé est s^
une pénible épreuve ».
C. supr. américaine, Griswold v. Connecticut (1965) ; C. supr. irl., McGee c. Attorney Général (1974
C. supr. américaine, Eisenstadt v. Baird (1972).
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mentale^ '^^ . Dans la foulée, il amarqué les discussions inhérentes àrinterrupti(jn volontaire de
grossesse. Ainsi, dans la célèbre affaire Roe v. Wade, les juges de la Cour suprême des États-
Unis se sont positionnés sur le point de savoir si le right ofprivacy de la femme enceinte
s'avérait suffisamment large pourenglober son droit de choisir de mener sa grossesse à terme
ou non, incluant un droit à l'avortement. Le Juge Blackmum, qui a rédigé l'opinion de la
Cour, a évoqué bien des considérations en rapport avec l'épanouissemert de la femme
enceinte : pour lui, la maternité risque d'imposer à celle qui souhaite avorter
avenir misérables » en lui causant des « dommages psychologiques » et de
q
individuelle , la Cour suprême n'a pas abandonné le principe d'un droit à l'a
est demeurée sensible aux « implications existentielles et personnelles entourant la décision
de la femme d'avoir ou non un enfant Cette position a trouvé des échos au sein d'autres
juridictions constitutioimelles, lesamenant aumoins à prêter attention au développement de la
personnalité de la femme enceinte^ '^.
268
voire en la marquant des « stigmates d'une mère célibataire » . Même
La faculté de déployer sa proprepersonnalité s'est traduit dans d'autres
droit de procréer ou de ne pas procréer. Ainsi, il a été évoqué en tant que dr^
une surveillance constante, au profit des personnes atteintes de maladie men
stérilisation pourrait être pratiquée '^^ . Dans un autre contexte, il a été pri
bénéfice des personnes transsexuelles réclamant une adaptation de leur prén
de naissance ou de leurs documents officiels à lexar nouveau sexe. Le droit au
de la personnalité apparaît alors comme le droit de l'individu d'être reconnu
etnon plus pour ce qu'il était '^^ .
b. Les coimaissances
La biomédecine est source de connaissances pour l'homme, à divers
d'emblée au savoir qu'elle procure au chercheur, au médecin, au soignant concernant la
configuration et le fonctionnement du corps humain. Mais les techniques et les pratiques
biomédicales peuvent ouvrir au professionnel l'accès à bien d'autres informations. Par
définition, en effet, elles l'amènent à prendre connaissance de données relatives au patient
« une vie et un
la « détresse »,
dans les arrêts




taie sur qui une
en compte au
Dm, de leur acte
développement
Dour ce qu'il est
itres. On songe
S -, dès lors que
oir de lui toute
qu'il traite et à ses proches - parents biologiques, conjoints, relations intime
son activité le conduit à examiner l'état de santé du premier et à recev
indication complémentaire susceptible d'éclairer son diagnostic et son pronos
c. supr. can., E. (Mme) c. Eve (1986), au rang des arguments avancés par certains intervenants dev^t laCour, celle-ci ne
se prononçant pas sur l'application de la Charte canadienne des droits et libertés à cet égard.
C. supr. américaine, Roe v. Wade (1973), Tel que traduitpar C. BARON, op. cit., p. 72. Nombreuses sont les décisions de
la Cour qui confirment la jurisprudence Roe dans les années suivantes: outre Doe v. Bolton (1973), Connecticut v. Menillo
tic.
79) ; Belloti v. Baird(1975) ; Planning familial du Missouri central v. Danforth A. G. (1976) ; Colautti v. Franklin (19
(1979) ; CilyofAkron v. Akron Centerfor Reproductive Health (1983) ; Thornburg v. American Colleee of Obstetricians and
; Stenberg v. Carhart
' A. DESORMAUX, « La problématique de l'avortement à laCour suprême des États-Unis: une analyse jurisprudentielle »,
Rev. d'étudesJur., 1998, p. 75.
Voy. notamment C. const. ail., 25 févr. 1975 et 28 mai 1993 ; Trib. const. esp., 11 avr. 1985, n° 53/85 ; C. supr. can.,R. c.
Morgentaler (1988), Juge Wilson.
"'Trib. const. esp., Ujuill. 1994, n° 215/94.
™ C. const. ail., 11 oct. 1978 et 26 janv. 1993. Voy. également C. eur. D.H., 17oct. 1986, Rees c. 1
1990, Cossey c. Royaume-Uni : 25 mars 1992, B. c. France ; C. eur. D.H., 30 juill. 1998,Sheffîeld et
Uni ; 11 juill. 2002, Christine Goodwin c. Royaume-Uni, en tant que la Cour est amenée à statuer sur
vie privée du transsexuel.
Gynecologists (1986)
Voy. C. supr. américaine, Planned Parenthood of South-eastern Pennsylvania v. Casey (1992)
\oyaume-Uni ; 27 sept.
Horsham c. Royaume-
e droit au respect de la
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Dans la foulée, la biomédecine est en mesure d'accroître la connaissance que le patient a
de lui-même. Celui-ci peut se découvrir atteint de telle affection ou de tel dys
que lui décrit le praticien. Le cas échéant, il peut être informé du même couf
rapportant à ses proches. Notamment dans les hypothèses où soit une anomalie
une maladie sexuellement transmissible est découverte dans son chef. Par ricochet, les
constats du médecin peuvent être source de renseignements pour les proches à qui ils sont
communiqués. En ce qui concerne le patient avec qui ils entretiennent des lî





Enfin, il n'est pas exclu qu'un tiers puisse tirer profit des techniques et pratiques
est l'employeur
elui-ci. C'est la
biomédicales pour obtenir des informations concernant un individu dormé. C
qui procède à l'embauche d'un travailleur ou qui est confronté à l'absence de
compagnie d'assurance qui tente d'évaluer le risque qu'elle prend en couvrait une personne
qui la sollicite. C'est l'enfant à la recherche de ses origines qui vise à établir s^ filiation. C'est
encore l'autorité publique qui cherche à réunir les dormées dont elle a besoin
mission de maintien de l'ordre, notamment par la répression des infractions.
Plusieurs garanties constitutionnelles sont à même de régler l'accès à
connaissances sans précédent. Les unes consacrent cet accès. Les autres le
assurant une protection de la confidentialité des informations.
Au rang des premières figure en bonne place la liberté de la recherche
l'on a évoquée en rapport avec le modèle constitutionnel de l'approche bi
liberté, en effet, n'ouvre pas seulement la voie aux réflexions à vocatic
conduites sur les questions biomédicales, notamment dans des centres de bioéthique. Elle
bénéficie plus largement aux professionnels soucieux de mettre leurs activités à profit pour
accroître les cormaissances biomédicales. Elle les autorise à mener les travaux que requiert la
réalisation de cet objectif, en ce compris les indispensables expérim
communiquer les résultats auxquels leurs recherches aboutissent^ '^^ .
Au-delà, les Constitutions tendent à reconnaître un droit à l'information. C
consacré en termes plus ou moins généraux, de diverses manières. Tantôt il es
tel, bien souvent en étroite cormexion avec la liberté d'expression"^. Tantôt
cette dernière"^. Tantôt encore il est considéré comme une composante du drj)
la vie privée, dans la mesure où la protection de la sphère intime d'un ir
notamment qu'il puisse accéder aux renseignements qui s'y rapporte
l'information peut également recevoir des consécrations partielles, à traver
particulières telles que le droit de connaître ses origines. Parfois énon
explicite"', un tel droit se déduit le plus souvent denormes constitutionnelles
la liberté personnelle"^, le principe d'égalité qui impose de traiter les enfa
manière quelle que soit leur filiation, le droit au libre développement de








e droit peut être
énoncé comme
il est déduit de
it au respect de
dividu suppose




nts de la même
la personnalité
275 Const. espagnole, art. 20, § 1", d ; Const. portugaise, art. 37 ; Const. suisse, art. 16. Voy. également Charte québécoise des
droits et libertés de la personne, art. 44. Ceci quand bien même il ne s'agit pas d'un texte constitutionnel mais « quasi
constitutionnel » au sens canadien de l'expression: une norme dont la nature demeure législative,
adoptée par le législateur et non par le constituant, mais qui entraîne l'invalidité des lois incompatibles
législateur lorsque celui-ci n'indique pas expressément que de telles lois s'appliquent malgré la Chart
TREMBLAY, op. cit., pp. 912-913).
™F. DELPÉREE, Le droit constitutionnel..., p. 261.
Au sens où la Constitution rend possible la recherche de paternité; voy. Const. italienne, art. 30, al
art. 39, § 2.
M. HOTTELIER, op. cit., p. 829.
dès lors qu'elle a été
idoptées par ce même
e (H. BRUN et et G.
4 ; Const. espagnole.
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consacré en tant que tel
privée^^".
OU en tant que droit immanent au droit au respect de la vie
De toute évidence, le droit à l'information s'avère pertinent dans le contexti; biomédical. Il
ne bénéficie pas à proprement parler au praticien amené à traiter un patient, c.ès l'instant où,
dans son chef, l'acquisition des informations pertinentes est inhérente à
protégée par la liberté d'exercice de la profession. Par contre, le patient peut y
de consulter le dossier médical établi à son nom par le professionnel qu'il c
généralement, ce patient peut en tirer un « droit de savoir », c'est-à-dire le droit d'obtenir les
renseignements qui se rapportent à sa santé^^^. Une telle faculté se présente d'
l'une des conditions requises par son droit au consentement et par sa liberté
sans informations adéquates, le patient ne saurait exercer en pleine connaissan
droit à l'autodétermination corporelle. Il se doit d'être éclairé à suffisance.
droit à l'information peut faire l'objet d'une lecture négative. C'est alors « un
savoir » qui en est déduit, susceptible de bénéficier aux patients qui estim






:e de cause son
À l'inverse, le
droit de ne pas
;nt l'ignorance
La question de l'information des proches ou des tiers intéressés s'avère quant à elle plus
délicate. En théorie, le droit à l'information peut jouer dans leur chef également. En pratique,
il se heurte à la protection que les Constitutions assurent à la confidentialité
cause. Les intéressés pourraient néanmoins le faire valoir aux côtés d'autres garanties qui
des données en
tendent à le renforcer. On songe au droit à la protection de la santé d'un paren
pourrait l'amener à exiger que les informations relatives au patient lui soient c
mesure où elles le concernent personnellement. Dans un autre contexte, on s
économique, à la liberté d'entreprendre, au droit de propriété, qui pourraien
employeur vérifie que l'absence d'un employé est bel et bien dû à une maladie'"'''. Enfin, il
apparaît que le droit de connaître ses origines pourrait adéquatement apjpuyer le droit à
l'information de l'enfant qui cherche à faire la lumière sur son ascendance^®''
a néanmoins été écartée par le Tribunal constitutionnel espagnol concernant
biologique, qui
évoilées dans la




insémination artificielle ou d'une fécondation in vitro réalisée avec les gamètes d'un dormeur,
)li entre l'enfantdès l'instant où, dans ce cas, aucun lien juridique ne devrait pouvoir être éta
et ce dernier^®^.
En ce qui concerne la protection assurée contre la divulgation des co
nombreuses Constitutions consacrent un droit à la confidentialité des donné




du champ d'application de la notion de vie privée » (§ 44). Voy. également C. eur. D.H., 7 févr. 2002,
54 et 64 ; 29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, § 61.
C. eur. D.H., 7 juillet 1989, Gaskin c. Royaume-Uni, § 37 ; Comm. eur. D.H., 20 mai 1998, Willy Bra282 p TOTH,op. c/r.,pp. 163-165.
R. NAPERT, op. cit., p. 13.
A. AUER, op cit., p. 135 ; M. FROMONT, op cit., p. 112.
Trib. const. esp., 17 juin 1999, n° 116/99.
La C. const. ail. a déduit de cette faculté un droit au respect de la personnalité qui comprend rotamment le droit de
connaître son ascendance (M. FROMONT, « L'Allemagne », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. M/^US (dir.), op. cit., pp.
111-112). Voy. aussi l'argument avancé par les auteurs de la saisine dans Cons. const. fr., 27 juill. 1994, 94-343-344 DC.
C. eur. D.H., 13 févr. 2003, Odièvre c. France-, l'épanouissement que garantit l'art. 8 de la CEDI- concerne notamment
« l'établissement des détails de son identité d'être humain et l'intérêt vital [...] à obtenir des informi
découverte de la vérité concernant un aspect important de son identité personnelle, soit par exeli
itions nécessaires à la
nple l'identité de ses
géniteurs » (§ 29). En clair, « le droit à la connaissance de ses origines trouve son fondement dans l'interprétation extensive
Mikulic c. Croatie, §§
ndt c. Suisse.
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'286(art. 13, § 2). Soit au moyen du droit au développement de la personnalité
l'entremise du droit au respect de la vie privée, qui préserve des intrusji
personnelle de l'iridividu, donc, les informations qui s'y rapportent^®^. On rele
certains cas, la garantie est exprimée sous la forme d'un droit au secret profes
vise alors à assurer la confidentialité des données recueillies dans l'exercice d






Ces prérogatives peuvent jouer au bénéfice du patient, de différentes ma
protègent contre les indiscrétions que pourraient commettre les médecins, les
soignants^^^. Elles font obstacle aux prétentions d'un employeur tenté d'obtei
290d'engager, en le soumettant par exemple à un test de dépistage du sida'
interdire à une compagnie d'assurances d'inclure un test génétique dans l'e
pratiqué sur le candidat assuré^ '^. Dans le contexte particulier des traiteme








rectification de son état civil, l'adaptation de ses papiers officiels ou un
prénom, à défaut desquels il se voit quotidiennement contraint de révéler d




à tout le moins
n, le droit à la
tous les cas où
rpiations utiles à




Les proches du patient peuvent eux aussi puiser dans les garanties évoqu<!'
forme de protection contre la divulgation des informations relatives à celui-ci,
lorsque ces informations ont un rapport avec leur propre état de santé^^^
confidentialité ouà la maîtrise des doimées personnelles s'avère pertinent dan^
un prélèvement coraorel est pratiqué sur un individu afin d'obtenir des info
une enquête pénale ou de vérifier l'existence d'un lien de filiation biologiq
la libre disposition du corps n'est pas seul en cause dans ces hypothèses. Dan
d'idées, il peut bénéficier aux donneurs dont les gamètes sont utilisés dam
assistance médicale à la procréation^^^, voire à la mère porteuse qui serait in
processus procréatif. •
Enfi:
Entendu une fois encore comme un droit au respect de la personnalité, dont se déduit le droit de ne pas voir
communiquées à des tiers des données à caractère personnelles. Tel est à tout le moins le raisonnement de la C. const. ail. (M.
FROMONT, op. cit., pp. 111-112).
La Cour de Justice des Communautés européennes dégage ainsi du droit au respect de la vie privée
état de santé secret » (C.J.C.E., 5 oct. 1994, Xc. Commission des Communautés européennes, affaire C-4 )4/92, § 17).
Const. espagnole, art. 20, § l '^', d. Voy. également C.J.C.E., 8 avr. 1992, Commission Des Communautés Européennes c.
République fédérale d'Allemagne, affaire C-62/90, § 23, qui voit dans le droit à la protection di,! secret médical une
composante du droit au respect de la vie privée.
Voy. L. belge du 22 août 2002 relative aux droits du patient, art. 10, § T
T.P.I.C.E., 14 avr. 1994, A. c. Commission des Communautés européennes, affaire T-10/93 ; C.J.Cf.E., 5 oct. 1994, X c.
Commission des Communautés européennes, affaire C-404/92.
Voy. L. belge du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance terrestre, art. 5 et 95, al. 3 ; Projet de loi sur I
terrestre. Amendements, Doc. pari. Ch. représ, sess. ord. 1990-1991, n° 1586/4, p. 8.
Comm. eur. D.H., 6 nov. 1980, Van Oosterwijck c. Belgique, R.
™Projet de loi sur le contrat d'assurance terrestre. Amendements, Doc. pari. Ch. représ, sess. ord. 19^0-1991, n° 1586/4, p.
8, et Rapport, Doc. pari, Sén., sess. ord. 1991-1992, n° 306/2, p. 31.
C. supr. can., R. c. Dyment (1988), Juge en chef Dickson et Juge La Forest ; Proposition de loi (belge) relative à la
procédure d'identification par analyses génétiques dans le cadre de la justice pénale. Développements, Doc. pari. Ch. représ.,
sess. ord. 1996-1997, n° 1047/1, pp. 3-4.
M. FROMONT, op. cit, p. 112
Trib. const. esp., 17 juin 1999, n° 116/99 .296













e seuls de tels
:ées par la mise
La biomédecine, on vient de le noter, ne se conçoit pas sans la mise en lumi
de connaissances nouvelles, dans le sillage desquelles apparaissent des te
pratiques inédites. Plus généralement, elle implique une série d'interventioi|i
l'être humain au plus profond de lui-même, tant dans son corps que dans sa
connaissances, ces techniques, ces pratiques ne laissent aucun des prota
biomédecine indifférents. Patients, proches de celui-ci, professionnels de
affectés dans les convictions qui leur sont propres, qu'elles relèvent des op
sont forgées sur la base d'expériences vécues ou de croyances auxquelles ils
foi. Ces convictions peuvent être bousculées, infléchies, transformées p
biomédicaux disponibles, notamment sous l'influence d'une souffrance qi.
moyens sont en mesure de soulager. Àl'inverse, elles peuvent aussi être heurpi
en œuvre de ceux-ci.
teir;
Les Constitutions énoncent des garanties qui visent à préserver les
l'individu. Bien évidemment, elles demeurent impuissantes en ce qu





au contraire à lui assurer la faculté de modifier ses convictions. Dans la foui
en principe la protection de celles-ci à l'encontre de tout acte extérieur qui £
d'empêcher leur expression et leur vécu. C'est la liberté de conscience, la liberté de religion,
la liberté de culte qui sont en cause ici, revêtant cette double dimension caractéristique de la
liberté d'expression et de la liberté de la recherche qui y est associé;. Le Tribunal
constitutionnel espagnol rappelleainsi très à propos que la libertéde religion emporte à la fois
la garantie d'un « espace d'autodétermination intellectuel face au phénomène;
la personnalité de chacun et à la dignité individuelle » et la protection d'une
conformément à [ses] propres convictions et de les exprimer face aux tiers »
religieux, lié à
faculté « d'agir
Il faut noter que, dans certaines Constitutions, les garanties évoquées 5'accompagnent
d'une clause de conscience qui tend à protéger l'individu contre l'accomplissement d'un acte
contraire à ses convictions. Il en va ainsi dans la Constitution portugaise (art. 41, § 6), qui
consacre l'objection de conscience, et plus encore dans la Constitution espagiiole où le « droit
à l'invocation de la clause de conscience » est associé au droit au secret profes
dire à l'exercice d'une profession dormée (art. 20, § 1®^ d).
sionnel, c'est-à-
Recours peut être fait à de telles garanties dans le secteur biomédical, à différents titres.
D'une part, celles-ci sont susceptibles de jouer au bénéfice de tout qui en
du droit à la libre disposition de son corps. Il apparaît en effet que les choix
traitements à subir sont guidés, dans bien des cas, par les convictions de 1
cette optique, les libertés de conscience et de religion ont été invoc
circonstances où, exerçant leur droit à l'autodétermination, des individus narquaient leur
refus de faire l'objet d'un traitement donné. Ainsi aux États-Unis, dans le :hef de femmes
membres de la secte des Témoins de Jéhovah, tantôt enceintes^^^, tantôt mères de famille '^'.





Trib. const. esp., 18 juill. 2002, n° 154/2002 traduit par E. ALBERTI, P. BON, P. CAMBOT et J.-L
op. cit., p. 579.
^®C.supr. New Jersey, Raleigh Fitkin-Paul Morgan Mémorial Hospital v. Andersen (1964).





slle de femmesd'individus revendiquant le recours àune praticjue donnée, en l'occurrence c
enceintes souhaitant interrompre leur grossesse .
être invoquéesD'autre part, les libertés de conscience et de religion peuvent également
dans le chefdes personnes qui, tout enn'étant pas amenées à subir elles-mêm(;s untraitement
ou une pratique donné, y sont néanmoins associées de très près. À cet égard, il y a été fait
appel au profit du mari Témoin de Jéhovah qui ne s'était pas élevé contre k décision de sa




ci a aussi servi'
de service d'un
ons volontaires
bénéfice de parents, Témoins de Jéhovah une fois encore, qui s'étaie
s'opposaient à ce qu'une transfusion fût pratiquée sur leur jeune enfant . I
générale, la liberté de conscience peut bénéficier au médecin à qui un
demandé : elle lui permet en principe de refuser de donner suite à cette req
« clause de conscience » qui entre alors en ligne de compte. En France, celle
d'argument à rencontre d'une disposition législative privant le médecin chef
établissement public de santé de la faculté de s'opposer à ce que des interrupt
de grossesse fiisent pratiquées au sein de son département '^^ '*.
Sur ce dernier point, il est intéressant de relever que, dans un cas au moins, la clause de
conscience a été « retournée » de manière à bénéficier au médecin prêt
avortement. Dans la première affaire Morgentaler, en effet, la Cour suprême
saisie d'un moyen affirmant que « le fait qu'un médecin ne peut agir et m; peut éviter de
sanctions à l'égard d'un avortement qu'il juge dans le meilleur intérêt de sa p itiente et [qu'il]
pratique avec le consentement de celle-ci, serait une peine cruelle ou inusitée >
peut paraître déroutant, dès lors qu'il renvoie non pas à la liberté de cor
l'interdiction des traitements inhumains ou dégradants. Il se comprend néanmoins. On peut en
à pratiquer un
lu Canada a été
L'argument
science mais à
effet considérer, avec la Commission et la Cour européennes des droits de 1
dégradant tout traitement qui cause à un individu des sentiments de peu




Une telle définition s'applique notamment au comportement qui pousse quelqu'un à agir
contre sa volonté ou sa conscience^"^. Il reste qu'en l'occurrence, le moyen ne paraît guère
fondé - il est d'ailleurs rejeté par les seuls juges de la Cour qui se prononcent à son égard^"®.
Entre autres parce que le traitement en cause ne paraît pas atteindre le seuil de gravité voulu
pour pouvoir être considéré comme dégradant^"^.
3. Une protection de la dimension relationnelle de l'homme
Les développements consacrés aux connaissances et aux convictions
rappellent : la mise en œuvre d'ime technique ou d'une pratique biomédicale
intervenants. Ceux-ci n'évoluent pas comme des électrons libres. Ils e:
Trib. const. esp., 11 avr. 1985, n° 53/85 ; C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juge Wilson ;
1993. Voy. aussiD. CUSTOS, « La Coursuprême américaine et la liberté d'avortement », Rev. dr. publ.
C. const. ail., 19 oct. 1971.




D. const. ail., 28 mai
1995, p. 1130.
p., 18 juill. 2002, n°
ment évaluée par les
eSi
154/2002. Dans l'un et l'autre cas, la liberté de conscience et de religion de l'enfant mineur est égal
juges.
R. ARNOLD « Constitution et avortement », A.I.J.C., 1998, p. 454.
Cons. const. fr., 27 juin 2001, n° 2001-446 DC .
C. supr. can., Morgentaler c. La Reine (1976).
C. eur. D.H., 18janv. 1978, Irlande c. Royaume-Uni, §§ 71 et 167 ; C. eur. D. H., 3 avr. 2001, Keer
110, et 10 juill. 2001, Price c. Royaume-Uni, § 24.
Comm.eur. D.H., 5 nov. 1969, Première affaire grecque, R ; C. eur. D. H., 3 avr. 2001, Keenan c. Ro_
C. supr. can.,Morgentaler c. La Reine(1976), Juge Laskin,Judsonet Spence(dissidents).
Comm. eur. D.H., 2 mars 1983, X. c. Danemark, D 9974/82 ; C. eur. D.H., 10 juill. 2001, Phce c. Roy




ur les relationsrapports les uns avec les autres. La biomédecine n'est donc pas sans impact 51
de l'être humain. Concrètement, il apparaît qu'elle repose sur un rapport (;lé, à savoir la
relation de soins (a). Enoutre, les interventions qu'elle estamenée à conduire peuvent affecter,
les relations familiales et affectives de ceux sur qui elles sont pratiquées cci
leurs proches (b).
mme celles de
a. La relation de soins
dicales ne peut





bnt la liberté de
Le chercheur qui s'astreint à faire progresser les connaissances biomé
exercer son activité hors de toute relation. Même lorsqu'il évolue à un stade
faut pas encore recourir à l'expérimentation, il n'accomplit pas un travail s
demeurer en contact avec ses pairs, plus généralement avec la communauté
manière à faire état de l'avancement de ses travaux tout en tirant profit de ce
d'autres. Les relations de ce type bénéficient de la protection que les Constitut:
la liberté de la recherche : comme on l'a relevé, celle-ci comprend notamm^
communiquer le fruit des travaux scientifiques réalisés grâce à la recherche.
Mais la relation qui occupe l'essentiel du champ biomédical est celle
qualifier de relation de soins. Celle qui se noue entre les médecins et soignant
patient dont l'état requiert l'utilisation des moyens biomédicaux, d'autre pari. Cette relation
apparaît comme l'épine dorsale de la biomédecine. C'est elle qui sert de cacire à la mise en
œuvre des connaissances, techniques et pratiques biomédicales. C'est à travers elle que celles-
ci sont utilisées en vue de combattre la maladie, la douleur, les dysfonctpnnements qui
affectent le corps humain.
que l'on peut
s, d'une part, le
Certes, il est des relations préalables. On songe aux liens établis entre les professionnels et
la personne sur qui ils opèrent des prélèvements au profit d'un ou de plusieurs patients -
donneur de sang, de moelle, de gamètes, d'organes. On songe aussi, plus
rapports qui se sont noués entre expérimentateurs et sujets de recherche, dans l'objectif de
mettre au point un produit ou une technique donné. Par ailleurs, il e^t des relations
complémentaires : relations entre les professionnels et les proches du patient,
professionnels et l'établissement de soins où ils déploient éventuellement leur
cet établissement et le patient ou ses proches, entre les professionnels eu
chaque fois, néanmoins, les rapports établis se justifient par référence à la relation de soins,
sans laquelle ils seraient dénués de raison d'être. Cette relation apparaît bel e








ir son choix » -




L'observation atteste combien l'acte fondateur du rapport qui lie les p:
patient s'avère essentiel en biomédecine. Il convient que la relation de soins
des bases qui lui permettent de se déployer au plus grand profit du second. Da
le « droit au libre choix du praticien professionnel » et le « droit de modifrî
pour reprendre les termes de la loi belge sur les droits du patient du 22 aoûlt
revêtent une importance que l'on ne saurait négliger. Même s'il est
prérogatives doivent être entendues dans un sens raisonnable, qui tienn
exemple de considérations géographiques liées à la répartition des p
institutions de soins sur un territoire donné.
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Les Constitutions ne demeurent pas muettes sur ce point. Le principe du
patient apparaît en filigrane de plusieurs garanties qu'elles énoncent^Il peU|t
principe de liberté qu'elles consacrent en termes généraux. De manière plus sp
être dégagé du droit au respect de l'intégrité physique et du droit à la libre
corps qui évolue en étroite connexion avec celui-ci. Car, dès l'instant où le pati
un dispensateur de soins dans l'objectif de subir des traitements qui l'afj
dimension corporelle, la protection assurée à celle-ci, et notamment l'auton
exercer à son égard, doivent lui permettre de déterminer à qui il autorise d
interventions requises. Dans la même optique, on ne saurait exclure que le dro
la vie privée puisse servir de fondement au principe du libre choix. Le patie
être en mesure de désigner le professionnel qui lui paraît le plus digne de









it au respect de
nt doit en effet
confiance pour
t du praticienLes mêmes garanties peuvent-elles servir de fondements à un dro
professionnel de choisir les patients qu'il traite ? Il ne semble pas, à tout le inoins en ce qui
concerne le droit au respect de l'intégrité physique, le droit à la libre dispositio
droit au respect de la vie privée. Aucune des facettes que ces droits visent à p
n du corps et le
otéger n'est en
effet mise en cause dans le chef du praticien. Seul le principe de liberté pourrait être invoqué,
en combinaison avec la liberté d'exercice de la profession qui constitue l'une de ses
composantes. Il reste qu'une telle prérogative devraitdemeurer limitée, dès l'instant où elle se
heurteaux droits du patient à la vie et à la protectionde la santé entendus comme sa faculté de
bénéficier des moyens développés par la biomédecine.
Quant aux relations préalables ou complémentaires à la relation de soins, el
pas toutes à un principe de libre choix. Certes, le patient devrait pouvoir ir
pour déterminer l'établissement où il souhaite se faire traiter, sur les mêmes
tenant compte des mêmes limites raisormables qu'en ce qui concerne la rela
tant que telle. De son côté, le praticien devrait pouvoir faire usage de la liber|;i
sa profession pour choisir de travailler ou non dans un établissement dormé
rapports entre les professioimels et les proches d'un patient, imposés par la
ce dernier, échappent au libre choix. Des garanties constitutioimelles peuven
par les uns et par les autres - droit à l'information des professionnels com:
droit à la confidentialité des seconds - mais l'acte fondateur de la relation
faculté de désigner son partenaire, n'est pas protégé. De même, certains ra
professionnels et les personnes sur qui ils effectuent un prélèvement, ou
s'établissent entre un expérimentateur et un sujet de recherche, ne paraissent
proprement parler d'une telle garantie. Si le droit à l'intégrité physique et
disposition du corps interviennent en l'occurrence, c'est moins à titre actif qu
en permettant à l'intéressé de refuser que son corps soit soumis à une atteint^
professionnel envisage de procéder.
es ne se prêtent
voquer celui-ci
fondements et en










droit à la libre
'à titre défensif,
e à laquelle un
me
le
b. Les relations familiales et affectives
La relation de soins et les relations qui gravitent autour d'elle ne sont pas
en matière bioéthique. D'autres rapports, d'ordre familial et affectif, peuvent
les interventions biomédicales.
À cetégard, il est intéressant de relever que la C. arb. bel. évoque, dans un arrêt n° 45/92 du 18 juin
revient à tout Belge, assujetti ou non au régime d'assurance maladie, de choisir son médecin traitant »
préciser le fondement juridique, et notamment constitutionnel, qu'elle donne à cette liberté.
seules en cause
être affectés par
1992, « la liberté qui
tout en s'abstenant de
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De ce point de vue, il faut avoir égard, tout d'abord, aux incidences des
auxquelles ces interventions donnent accès. Plus précisément aux conséquence
des informations qu'elles révèlent au patient et à ses proches. Comme on l'a
les techniques et pratiques médicales dévoilent à ceux-ci un ensemble d'indications
concernant l'état de santé du premier. Dans certains cas plus rares, elles leur f(pumissent aussi
des renseignements relatifs à la situation médicale des seconds. Elles sont dès
de modifier la perception qu'ils ont les uns des autres, transformant de ce fait
sont les leurs. Tantôt, les liens d'affection préexistants se trouveront renfor
d'une forme de solidarité attisée par la lutte contre la maladie et la souffrance. Tantôt, au
contraire, ils auront tendance à se distendre, sinon à se rompre, par e};emple lorsque
s'installent des sentiments de rancune motivés par le comportement irresponsable que le
patient a adopté par le passé. Aussi marquées soient-elles, ces mutations échappent à
l'emprise du droit. Les normes juridiques, notamment constitutionnel es, demeurent
impuissantes à infléchir ce qui relève de l'ordre de l'intériorité. Leur seul impact tient aux
règles qu'elles imposent concernant l'accès à l'information, que l'on a déjà évoqué.
Ensuite et surtout, il faut prêter attention aux implications relationnelles des interventions
biomédicales à proprement parler, en tant qu'elles sont pratiquées sur le corps du patient ou,
au préalable, surcelui d'un tiers. À cetégard, plusieurs situations doivent être distinguées.
peut avoir pour
Situations qui se





Premièrement, le recours aux techniques et aux pratiques biomédicales
effet de rompre une relation donnée. Tel est le cas, en particulier, dans les
présentent en début et en fm de vie. Ainsi, la pratique de l'avortement suppc
non seulement aux liens établis entre la femme enceinte et l'enfant qu'elle
aux relations qui commencent à se développer entre celui-ci et son père, ses
et sœurs ou ses grands-parents. De même, la demande d'euthanasie ou d'assis
formulée par un patient entraîne, s'il y est doimé suite, la rupture des relation







La Constitution peut être invoquée en vue de préserver les liens affectifs et familiaux
ébranlés par de telles pratiques. En l'occurrence, le droit au respect de la vie privée ne devrait
guère être sollicité, quand bien même il protège notamment les relations nécessaires au
développement et à l'épanouissement de l'individu^". C'est plus spécifique:nent le droit au
respect de la viefamiliale qui est en cause : bien souvent consacré dans le i^rolongement du
premier^il désigne le droit de chacun d'établir et d'entretenir des re
membres de sa famille. Cette garantie s'avère d'autant plus pertinente c
« famille » à laquelle elle renvoie reçoit aujourd'hui, la plupart du temps, un
ne vise pas la seule famille qui repose sur les liens du mariage. Elle s'étend
la famille de fait, identifiée par référence à des éléments tels que la c
cohabitation, l'existence deréels liens personnels et affectifs^
ations avec les




Il semble que le droit au respect de la vie familiale n'ait guère été invoqué pour faire
obstacle à une demande d'euthanasie ou d'aide au suicide. Ceci se compren
telle demande révèle une profonde détresse de l'intéressé, que ses proche




Sur ce point, voy. par exemple Comm. eur. D.H., 19 mai 1976, R.M. Bruggemann et A. Scheuten
d'Allemagne ; Comm. eur. D.H., 10 mars 1988, F. c. la Suisse ; C. eur. D.H., 6 févr. 2001, Bensaid c
C. eur. D.H., 29 avr. 2002, Pretty c. Royaume-Uni, § 61.
Voy. notamment Const. belge, art. 22 ; Const. portugaise, art. 26, § 1"^ ; Const. espagnole, art. 18, §
13, § 1".
Sur cette définition de la famille, voy. par exemple C. eur. D.H., 22 avr. 1997, X., Y. et Z. c. Royaume
République fédérale
Royaume-Uni, § 47 ;
1" ; Const. suisse, art.
Uni, § 36.
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considérations juridiques. Quant aux débats législatifs menés en ra
problématique, ils sont en règle marqués par des arguments susceptibles de p
dans la balance. Le droit à la vie et le droit à l'autodétermination du patie
revêtent ici une singulière importance dès lors qu'il est question de toucher à un tabou tel que
l'interdit de tuer. Par contre, il a déjà été fait appel au droit au respect de la vie familiale pour
rejeter l'interruption volontaire de grossesse. Ce droit a plus particulièrement
nom du père du fœtus, pour contester l'autorisation même de l'avortement '^
avancé pour dénoncer le fait que ce dernier puisse être pratiqué sans que le p
accord, soit consulté ou ait la faculté de saisir un juge pour marquer son oppc






'. Il a aussi été
îre marque son
sition. Dans ce
On relèvera que d'autres garanties constitutionnelles, proches de c
protection de la vie familiale, pourraient être prises en compte dans les situati
tout le moins dans le contexte de l'interruption de grossesse. C'est le droi
famille, que celui-ci soit consacré expressis verbis^^^ ou déduit du droit de î
également la protection assurée à la maternité, parfois à la paternité
impossible que les deux garanties puissent protéger les intérêts du père
même mesure que le droit au respect de la vie familiale. La protection de la m











Deuxièmement, les interventions biomédicales pratiquées sur le corps humain peuvent
avoir pour effet de créer des relations nouvelles. On vise ici, pour l'essentiel,
qui relèvent de l'assistance médicale à la procréation '^®. Aussi bien lorsq
es mterventions
ae la technique
utilisée est homologue, c'est-à-dire pratiquée avec les gamètes du couple concerné, que
lorsqu'elle est hétérologue, c'est-à-dire mise en œuvre à l'aide du sperme ou
tiers dormeur. Sachant qu'en certaines circonstances, recours est fait aux
« mère porteuse » chargée d'assurer la gestation. Dans les cas où le traite
couronné de succès, des liens s'établissent entre le couple qui y recourt et
permet la venue. Lien d'affection, bien évidemment. Liens de filiation biol
tout le moins vis-à-vis de l'un des membres du couple - sauf dans l'hypothèse improbable où
il aurait été fait appel à la fois au sperme et aux ovules de tiers dormeurs et à une mère
porteuse. En outre, lorsque la technique utilisée est hétérologue, des rapports
facto, sur le plan biologique, entre l'enfant né du traitement d'une part,
intervenants et leurs éventuels enfants d'autre part.
De telles pratiques visent à développer la structure familiale à propremen







le ou les tiers
parler, c'est-à-
de tomberptibles
Comm. eur. D.H., 13 mai 1980, X. c. Royaume-Uni, D 8416/79, § 26.
Ibid., § 27 ; C.arb. bel., 19 déc. 1991, n° 39/91, qui envisage le droit au respect de lavie familiale dji père - de même que
celle des parents de la femme enceinte mineure d'âge - en tant qu'il est combiné au principe d'égalité.
Const. portugaise, art. 36, § 1" ; Const. suisse, art. 14.
Const. italienne, art. 31, al. 2 ; L. fond, allemande, art. 6, §§ 2 et 3 ; Const. portugaise, art. 68, § 2 notamment, et art. 67, §
2, d relatif aux méthodes de planning familial ; Const. espagnole, art. 39, § 2.
C. const. it., 18 févr. 1975, n° 27 ; G. ZAGREBELSKY, «« L'interruption volontaire de grossesse dans les jurisprudences
constitutionnelles comparées: Italie », A.I.J.C., 1986, p. 170.
Le clonage dit thérapeutique (voy. la définition donnée supra. Première partie, Titre II, Chapitre pi
A, note 131) peut également être inclus parmi les techniques ici évoquées. Il suppose en effet la cons
sur lequel prélever des cellules souches.








sous le coup de la protection assurée à la famille par certaines Constitutions
dans cette dernière non un titulaire de droit mais la « cellule de base de la
d'une attention particulière^ '^. À l'instar du droit au respect de la vie fam
pareille protection dépasse bien souvent la seule famille biologique^^^. Dans ce
a été prise en compte pour entériner l'admission des techniques d'assistance
procréation, en ce compris celles qui impliquent le recours àun tiers donneur^^
Au-delà de cette protection d'ordre général, il apparaît que plusieurs garanties
constitutionnelles peuvent être invoquées afin de sauvegarder les intérêts des divers
intervenants impliqués par l'utilisation des techniques de PMA.
À cet égard, on a déjà signalé que le droit au développement de la pers-
comme le droit de procréer ou de ne pas procréer, peut servir à justifier le rec
techniques. Étant entendu qu'une telle garantie repose surun point de vue in
relationnel : elle concerne avant tout l'homme ou la femme dont l'épan
revendiqué. D'autres normes constitutioimelles concernent plus spécifiquement la relation à
établir entre le couple et l'enfant. Ainsi, comme dans la première série de situations
envisagée, le droit au respect de la vie familiale est ici en cause. Non qu'il englobe le droit
d'avoir un enfant : pareille prérogative est la voie ouverte à tous les abus. IVjlais un droit de
recourir aux techniques d'assistance médicale à la procréation pourrait en ê
même que le droit d'établir un lien de filiation avec l'enfant né de ces tec
prérogatives qui paraissent relever aussi du droit de fonder une famille et de
la maternité ou de la paternité. Par ailleurs, il n'est pas exclu que la faculté d
techniques de PMA soit déduite d'un droit à la reproduction entendu comm
pas être empêché de procréer, qui serait dégagé du principe de liberté o





Préambule de la Const. française de 1946, al. 10 ; L. fond, allemande, art. 6, § 1" ; Const. italienne,
portugaise, art. 67 ; Const. espagnole, art. 39,§ 1"' ; Const. suisse, art. 41, § 1" c.
B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 459. À noter toutefois qu'une telle protection n'est pas
États. Ainsi les États-Unis ne s'attachent-ils pas particulièrement à préserver le modèle de la famille (
« Constitution et procréation médicalement assistée », A.U.C., 1998, p. 482).
"^Voy. parexemple Trib. const. esp., 17juin 1999, n° 116/99.
Cons. const. fr., 27 juill. 1994, n° 94-343-344 DC ; Trib. const. esp., 17 juin 1999, n° 116/99.
C. LOMBARDINI et A. CAMBI, « La reproduction artificielle et le respect des droits de l'homme >
suisse, 15 mars 1989, Rev. trini. dr. h., 1992, p. 90.
Voy. à cet égard le raisonnement tenu par la C. eur. des droits de l'homme, dans son arrêt X., Y. et
22 avr. 1997 (§ 37 notamment), qui concerne toutefois la situation particulière d'une personne transsex
faire enregistrer en tant que père de l'enfant dont sa compagne a accouché à la suite d'une insémin
donneur.
P. BON, « L'Espagne », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., pp. 81 et 83
HIRTLE et S. LE BRIS, op. cit., p. 5 ; M. HÉBERT, op. cit., p. 504 ; S.MUSCATI, op. cit., p. 10. Ce
tel droit à la reproduction que pourrait être déduit la faculté de recourir au clonage thérapeutique (S. M
10). Il n'est pas sûr, en effet, que les garanties qui renvoient aux concept de famille puissent être d'une
regard de celui-ci: l'embryon dont cette technique suppose la création n'a pas vocation à être dévelc
auquel il est constitué de cellules souches.




e le droit de ne
du droit à la
En ce qui concerne l'éventuel tiers intervenant, donneur de gamète ou mèjre porteuse, il a
déjà été question de son droit à la confidentialité ou à la maîtrise des doimées à caractères
persormel, facteur d'anonymat susceptible de le protéger contre l'établissement de tout lien de
filiation et même de tout contact avec l'enfant né grâce à sa contribution. Il &
telle prérogative peut être renforcée par le droit au respect de la vie familiale
et notamment de son conjoint et de ses enfants, qui pourraient voir dans la
d'un lien de filiation la perturbation des relations privilégiées qu'ils ont nouées avec lui. En




art. 29 et 31 ; Const.
assurée dans tous les
..M. DIEZ PICAZO,
, note sous Trib. féd.
c. Royaume-Uni du




JSCATTI, op. cit., p.
quelconque utilité au
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protection qui est assurée aux droits inhérents à la paternité et à la maternité'
invoqué pour soutenir la revendication du donneur de gamètes ou de la
, pourrait être
mère porteuse
cherchant à établir un contact avec l'enfant. Dans cette optique, il a notamment fondé une
requête visant à obtenir, au profit d'un donneur de sperme, le droit de visiter l'enfant né de
son don. Comme l'atteste la réponse formulée en l'espèce, la prétention ne paraît toutefois
guère fondée, dès lors que la vie familiale dont la protection est assurée suppose en règle
'328générale l'existence de liens personnels et pas seulement de liens de parenté
Quant à l'enfant né du recours aux techniques de PMA, on a déjà relevé qu'il peut
invoquer, sur le plan informationnel, un droit de cormaître son ascendance. E
relationnel, cette prérogative pourrait trouver un prolongement dans son droit
vie familiale, sur lequel il se fonderait pour réclamer la reconnaissance
u point de vue
au respect de la
de sa filiation
biologique avec le tiers intervenant. Une requête qui pourrait être appuyée pa* le principe de





les devoirs inhérents à lapaternité et à la maternité^^^. Ici encore, toutefois,
le lient au donneur ou à la mère porteuse peuvent paraître insuffisantes pour
dans le concept de vie familiale. Les mêmes garanties pourraient par contre se
le refus du conjoint qui a consenti à l'assistance médicale à la procréation
l'enfant qui enestné"'.
Troisièmement, enfin, les interventions pratiquées sur le corps humain peuv
degré tel qu'elles ont pour effet de transformer en profondeur une ou plu
données. Il en va ainsi, par exemple, lorsque les techniques biomédicales sor
assurer les fonctions vitales d'une personne plongée dans le coma. Elles permettent alors le
maintien de relations, familiales et autres, qui, en leur absence, auraient été purement et
simplement rompues par la mort. D'un autre côté, elles transforment radicalem






Dans le même ordre d'idées, il est évident que les interventions pratiquées sur une personne
transsexuelle en vue d'harmoniser son sexe physique et son sexe psychique
mutation complète des relations que cette personne entretient ou peut entr
semblables. En lui dormant l'apparence d'un individu de l'autre sexe, elles orientent ces




Dans l'une et l'autre situations, le droit au respect de la vie familiale peut une fois encore
servir de référence. Les proches du patient comateux pourraient y puiser de qi oi s'opposer au
débranchement des appareils qui maintiennent celui-ci en vie. Ils pourraient aussi,
inversement, en dégager un droit d'obtenir pareil débranchement, c'est-à-dir; de sortir de la
situation médiane sans issue où les plonge le maintien en vie artificiel de leur père, de leur
mère, de leur enfant^^^. Le conjoint du transsexuel, quant à lui, pourrait trom er dans le droit
au respect de la vie familiale de quoi mettre un terme à la relation conjugale qui le lie à celui-
ci, ce droit étant alors entendu comme celui de mener une vie de famille normale, en
Const. italienne, art. 30, al. 2 ; L. fond, allemande, art. 6, § 2 ; Const. portugaise, art. 36, § 5.
Comiti. eur. D.H„ 8 févr. 1993, J.R.M. c. Pays-Bas, D 16944/90 .
Const. italienne, art. 30, al. 4 ; Const. espagnole, art. 39, § 2.
Const. italienne, art. 30, al. 2 ; L. fond, allemande, art. 6, § 2 ; Const. portugaise, art. 36, § 5.
C. BYK,op. c//.,pp. 115-117.
On relèvera toutefois qu'un tel argument n'a généralement pas été invoqué devant les juges saisis de
le droit à la libre disposition du corps a été privilégié, en tant qu'il était exercé par un représentant du
ce type de situations:
{latient. 11 est vrai que
bjet d'une attention
^éricaine,Cruzan v.
ces situations se sont présentées aux Etats-Unis, où la famille en tant que telle ne fait pas l'o
particulière (supra, note 321). Voy. en particulier C. supr. New Jersey, In re Quinlan (1976) ; C. supr.
Director, Missouri Department ofHealth (1990).
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l'occurrence devenue impossible. Le droit de se marier consacré
Constitutions^^^ - qui n'est pas dénué de rapport avec le droit à la libre dis
personne et de son corps^ '^' - pourrait également soutenir sa prétention. Danî
traditionnelle, en effet, cette garantie « vise le mariage traditionnel entre deu
sexe biologique différent [...] en tant que fondement de la famille Un
marque néanmoins à ce niveau, comme en témoigne la jurisprudence réce:
européenne des droits de l'homme : désormais, celle-ci ne voit plus dans
couple à concevoir un obstacle au mariage^^^. De sorte que ce droit pourrai
invoqué par le transsexuel lui-même, qui chercherait à établirune relation conj
337
a son nouveau sexe










Le pouvoir biomédical s'exerce sur le corps humain. Mais il ne se contenté pas d'affecter
celui-ci. Sa mise en œuvre sur le corps implique les dimensions immatérielles (;t relatioimelles




somme des composantes qui le font homme et non être vivant quelconque.
Elle l'atteint donc dans ce qui fait sa substance : l'élément d'humanité dont il
le relie aux autres êtres humains. Raison pour laquelle on peut considérer, jus
point, que tout homme estconvoqué à travers chaque protagoniste de la biomédecine.
le premier rang '^^ ", la liberté apparaissant alors conmie le « droit constitutiorm
imprescriptible destiné à [la] garantir Des évolutions se sont assurément
point d'une époque à l'autre. Il ne peut être question de les évoquer ici.
d'observer qu'à l'heure actuelle, la notion de dignité paraît revêtir une importance sans
précédent : en raison des atrocités commises au cours de la seconde g
notamment, les constituants ont témoigné d'un souci croissant d'assurer qu
soit traité comme unsujet plutôt que comme un objet '^'^
Les Constitutions font écho à pareille dimension substantielle. Elles l'évoquent en tant que
telle à travers trois garanties qui figurent en boime place au sein de la plupart d'entre elles : le
principe de dignité, le principe de liberté et le principe d'égalité. Trois principes cardinaux^^^
parmi lesquels il est malaisé de distinguer celui qui est premier et ceux qui so it dérivés. Sans
doute l'égalité découle-t-elle de la reconnaissance à chacun d'une même cignité et d'une
même liberté. Mais ces deux dernières valeurs s'avèrent plus difficiles à dépîrtager. Pour les
uns, la liberté est primordiale. Elle est ce « droit originaire unique qui appartient à tout






L. fond, allemande, art. 6, § T' ; Const. portugaise, art. 36, § 1" ; Const. espagnole, art. 32, § 1" ; Const. suisse, art. 14.
"" J.-J. ISRAËL, op. cit., p. 46.
C.eur. D.H., 17 oct. 1986, Rees c. Royaume-Uni, § 49; 30juill. 1998, Sheffield et Horsham c. Royifi,
également, en tant que source d'inspiration de ces décisions, Probate Court (Royaume-Uni), Corbett v.
Ormrod.
C. eur. D.H., 11 juill. 2002, Christine Goodwin c. Royaume-Uni, § 98.
Ibid., §§ 97-104, qui adopte une solution contraire à celles défendue dans les précédents arrêts:
Royaume-Uni ; 27 sept. 1990, Cossey c. Royaume-Uni ; 30 juill. 1998, Sheffield et Horsham c. Royaume-
J.-J. ISRAËL, op. cit., p. 47 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 421
"'N. LENOIR, « Bioéthique, Constitutions... », op. cit.,p.29,quiévoque Kant.
Ibid., p. 29 ; B. MATHIEU, « Constitution et génome... », op. cit., p. 508.
Trib. féd. suisse, 8 févr. 1978, Meylan c. Neuchâtel.
LENOIR, « Bioéthique, Constitutions... », op. cit., p. 28 ; B. MATHIEU, « La dignité de la perso
(et du mauvais ?) usage en droit positif français d'un principe universel », Le droit, la médecine et
hétérodoxes sur quelques enjeux vitaux du XXIe siècle, Aix-en-Provence, Presses universitaires d'A
217 ; IDEM, « La France », op. cit., p. 175 ; IDEM, « Constitution et génome... », op. cit. , pp. 526-527.
ume-Uni, § 66. Voy.
Corbett (1970), Juge
7 oct. 1986, Rees c.
Uni.




Jusqu'à un certain point, la dignité et la liberté apparaissent en filigrane de chacune des
garanties spécifiques dont on a constaté qu'elles pouvaient s'avérer pertinentes
biomédical. Et pour cause : dès lors qu'elles reflètent la dimension substantiel
dans le secteur
e de l'homme,
elles gisent au fondement de l'ensemble des normes qui cherchent à protégeret à développer,
à travers des facettes particulières, ses dimensions corporelle, immatérielle et :elationnelle .
Sachant que certaines garanties laissent transparaître davantage que d'autres ce fondement
commun. Ainsi, on a relevé que le droit à la vie et le droit à l'intégrité physique entretiennent
des liens étroits avec le principe de dignité. Il en va de même d'une garantie comme
l'interdiction des traitements inhumains ou dégradants '^''*. Quant au princip
affleure tout particulièrement dans des garanties telles que le droit à la libre
corps, le droit au développement de la personnalité ou le droit au respect de la
de liberté, il
disposition du
âe privée '^'^ .
Il reste que les principes de dignité, de liberté et d'égalité ont aussi été invoqués comme
tels dans le secteur biomédical. La loi belge du 22 août 2002 relative aux d'oits du patient
offre à cet égard une illustration particulièrement révélatrice : son article 5 ^tipule que « le
patient a droit, de la part du praticien professionnel, à des prestations de qua ité répondant à
ses besoins et ce, dans le respect de sa dignité humaine et de son autonomie
distinction d'aucune sorte ne soit faite ». Il est par ailleurs bien d'autres
spécifiques, qui ont été examinées à la lumière des trois principes cardinaux.
Le principe de dignité a ainsi été invoqué au profit de déficients mentau
mesure de stérilisation '^'^ , à un traitement médicamenteux forcé en clinique
ou à une privation de soins imposée par une grève de longue durée au sein de
où ils étaient traités . Il a été pris en compte dans le chef du donneur d'organ
est intervenu dans les débats relatifs à l'interruption volontaire de grossi
conforter la protection reconnue au foetus^^° que pour admettre la légitimité
formulée par la femme enceinte^ '^, et dans les discussions portant sur l'e
traitements à procurer au patient enfin de vie^^^.
Le principe de liberté, pour sa part, a été évoqué en rapport avec des qu
celles liées à l'internement d'une personne atteinte de maladie mentale^^ ,
décision des parents au regard des traitements à administrer à leur enfant mine:
L. HUPPÉ, « La dignité humaine comme fondement des droits et libertés garantis par la Charte », Re
p. 724 ; B. MATHIEU, « La France», op. cit., pp. 49 et 175; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., f
Voy. par exemple C. eur. D.H., 4 déc. 1995, Ribitsch c. Autriche, qui établit un lien entre l'atteint
humaine et la violation de l'art. 3 de la CEDH
Il faut rappeler, à cet égard, que la C. eur. des droits de l'homme a affirmé récemment que la noti^
sous-jacente à l'art. 8 de la CEDH {supra, note 241 et texte).
"®Trib. const. esp., Ujuill. 1994, n" 215/94.
Trib. féd. suisse, 22 mars 2001, P. c. la Clinique psychiatrique universitaire de Bâle et la Con
psychiatrie du Canton de Bâle-Ville.
C. supr. can., Québec (Curateur public) c. Syndicat des employés de l'hôpital Saint-Ferdinand (1996).
C. const. ail., 28 janv. 1999 et 18 févr. 1999.
C. const. ail., 25 févr. 1975 et 28 mai 1993 ; Trib. const. port., 19 mars 1984, n° 24/84 ; Cons. const
2001-446 DC.
Trib. const. esp., 11 avr. 1985, n° 53/85 ; C. const. ail., 28 mai 1993.
En Belgique, voy. notamment: Proposition de loi relative à l'euthanasie, Développements, Doc.
et sans qu'une
ijuestions, plus









ur"" ou au don
V. du Barreau, 1988,
.458.
e portée à la dignité
)n d'autonomie était
mission d'appel de
1999-2000, n° 2-105/1, p. 3 ; Proposition de loi visant à protéger les droits et la dignité de l'homme à
Développements, Doc. pari, Sén., sess. ord. 1999-2000, n° 2-160/1, p. 2 ; Proposition de loi relative à 1
Doc. pari, Sén., sess. ord. 2000-2001, n° 2-244/22, pp. 177-179.
Projet de loi (belge) relatif à la protection de la personne des malades mentaux. Rapport, Doc. pari,
1989, n° 733/2, pp. 14 et 17 ; Trib. féd. suisse, 23 mai 2000, S. c. la Direction de la santé et de l'assi
administrative du Canton de Berne et 22 mars 2001, P. c. la Clinique psychiatrique universitaire de
d'appel de psychiatrie du Canton de Bâle-Ville.
C. supr. can., B. (R.) c. Children 's Aid Society ofMetropolitan Toronto, (1995).
fr., 27 juin 2001,n°
pari. Sén., sess. ord.
approche de la mort,
euthanasie. Rapport,
sén., sess. ord. 1988-
stance et le Tribunal
'le et la Commission
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d'organes^^^. Il a également été pris en compte au profit de la femme ence
recourir à une interruption volontaire de grossesse, dans une optique qu
beaucoup du droit au libre développement de la personnalité356
inte souhaitant
i le rapproche
Enfin, le principe d'égalité a servi à évaluer des traitements tels que ceux infligés aux
femmes et aux embryons concernés par la pratique d'un avortement ou au transsexuel
licencié pour le motif qu'il souhaitait opérer un changement de sexe^^®. Il a par ailleurs
marqué de son empreinte les débats relatifs à l'assistance au suicide : h différence de
traitement pratiquée entre le maladecapable de commettre un suicide et celui qui n'est plus en
mesure de poser lui-même le geste de mort mais se voit interdire de demander
suicide a été dénoncée comme discriminatoire^^^.
B. Un cadre de protection
Les normes directrices qui figurent dans les Constitutions contemporaines n
mille lieues des préoccupations qui se manifestent en biomédecine. À bien d
s'avèrent suffisamment pertinentes pour délivrer un message dans le contextë d'une mise en
œuvre des connaissances, techniques et pratiques biomédicales. Une précision s'impose
néanmoins de ce point de vue, qui apparaît en filigrane des développements que l'on a
Les normes
solution « clé




consacrés à chaque dimension de l'homme affectées par la biomédecin
constitutionnelles directrices ne procurent pas aux questions biomédicales un
sur porte ». Tout qui s'y réfère en ce domaine n'y trouvera pas une répons
questions, réponse qu'il lui suffirait de développer et de prolonger. Comme du point de vue
des normes structurantes^®'', l'application de la Constitution ne se résume pas ]ci à une simple
opération de mise en conformité des solutions énoncées sur le terrain par rapport à ses
exigences. Elle nécessite un travail plus complexe qui, en l'occurrence, se décc
volets.
Dans un premier temps, il importe à'identifier, parmi les garant
explicitement ou implicitement par la Constitution, l'ensemble de celles qui
réelle pertinence au regard de la question bioéthique à résoudre. Cette exige
déterminer la signification que les normes constitutionnelles tendent à revêtir
propre à celle-ci, dans une approche semblable - mais plus précise vu la s







À ce stade, il y a place pour un effort d'interprétation des normes
directrices, incontournable dès lors que ces normes sont exprimées en term
s'agit de « chercher les conciliations possibles entre un texte forcément vague,
peut-être, et une situation précise, déterminée, circonscrite dans le temps et
Sachant qu'un tel effort gagne à être approfondi une fois identifiées les garant
compte, de façon à préciser les contours de leurs exigences au regard de l





ies à prendre en
problématique
C. const. ail., 28 janv. 1999 et 18 févr. 1999.
Cens, const. fr., 15 janv. 1975, n° 75-54 DC et 27 juin 2001, n° 2001-446 DC.
C. const. Autr., 11 oct. 1974 ; C. arb. bel., 19 déc. 1991, n° 39/91, qui évoque le principe d'égalité
d'autres droits ; C. supr. can., R. c. Morgentaler (1976).
C.J.C.E., 30 avr. 1996, P. c. S. et Cornwall County Council, affaire C-13/94.
C. supr. can., Rodriguez c. Colombie-Britannique (1993) ; C. eur. D.H., 29 avr. 2002, Pretty c.
également, sur une question un peu différente, C. supr. américaine, Vacco v. Quill (1997).
Supra, Section 1, § 2.




moins encore dans celui du droit constitutionnel. Elles s'inscrivent pleinement
propre à la Constitution, dont les exigences très générales ne sauraient trouve
sans faire l'objet d'explicitations qui lui donnent vie362
dans la logique
r à s'appliquer
ieurs garantiesEn l'occurrence, l'effort interprétatif devrait aboutir au constat que plusi
constitutionnelles doivent être prises en considération. Il y a de grandes chance s, en effet, que
la question biomédicale à résoudre n'implique pas qu'un seul individu ou une seule facette de
celui-ci^^^. En témoignent les développements que l'on a consacrés à l'identification des
normes constitutionnelles pertinentes en biomédecine. La problématique de l'avortement, par
exemple, a été mise en rapport avec des garanties aussi variées que le droit à la vie, le droit à
la protection de la santé, l'interdiction des traitements inhumains, le droit à l'intégrité
physique, le droit à la libre disposition du corps, la liberté de conscience, le droi
la vie familiale ou le principe d'égalité.
it au respect de
Dans un second temps, il importe de concilier les garanties constitutionnelles identifiées
comme pertinentes. Entre elles ou avec d'autres impératifs.
nentes doivent
éause, il ne sera
Il est évident, en effet, que dès l'instant où l'ensemble des garanties pert
être observées simultanément au moment de régler la question bioéthique en





D'une part, ces garanties peuvent chercher à protéger plusieurs facett
individu qui, en l'espèce, entrent en concurrence : la nécessité de sauvegardei
heurte à celle d'en préserver une autre dans son chef. À cet égard, on a rele
que le droit à la libre disposition du corps peut être invoqué à l'appui du dr
physique d'un individu qui refiise de subir une intervention biomédicale, mais qu'il peut tout
ime qu'un bien
istaté aussi que
autant s'inscrire en faux contre ce droit dans des situations où l'intéressé est
plus grand que la préservation de son corps mérite d'être sauvegardé. On a co
le droit au développement de la persoimalité du déficient mental est susceptible de traduire
des exigences contradictoires par rapport à celles qui découlent de son dn
physique, dans les hypothèses où sa stérilisation est envisagée.
D'autre part, les garanties pertinentes peuvent avoir pour objet de proté




Cette fois, l'impératif qui tient à laprotection de telle facette d'un individu d(}nné se heurte à
celui de préserver la même facette ou une facette différente dans le che
illustrations de pareil état de fait ne manquent pas. Ainsi, le droit à la confid
maîtrise des données à caractère personnel du patient peut entrer en conflit
l'information d'un parent biologique qui exerce son droit à la protection de
employeur qui fait usage de sa liberté d'entreprendre. De la même manière, le droit de
l'enfant à cormaître son ascendance tend à s'opposer au droit à la confidential
à l'individu pressenti comme son père, protégé aussi par son droit à l'intégrité
libre disposition du corps au cas où un test de filiation serait envisagé. En èe qui concerne
l'interruption volontaire de grossesse, les droits de la femme enceinte à la vie, à la protection
de la santé, à la libre disposition du corps et au développement de la personn
notamment aux droits à la vie et à l'intégrité physique du fœtus et au droit à
Ibid., p. 209 ; IDEM, « La vie... », op. cit., pp. 123-125 ; IDEM, « La Constitution, pour quoi faire 1
1994, pp. 5-18, p. 12 ; M. UYTTENDAELE, Précis..., op. cit., p. 73.
A. AUER, op. cit., p. 67 ; C. BYK, op. cit., p. 104 ; L. FAVOREU, « Rapport introductif », in N. LE
et D. MAUS (dir.), op. cit., 1998, p. 23.
f d'autrui. Les
sntialité ou à la
avec le droit à
a santé ou d'un
té qui bénéficie
physique et à la
ilité se heurtent
la vie familiale
», Rev. b. dr. const.,
:MOIR, B. MATHIEU
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du père de celui-ci. Quant aux techniques d'assistance médicale à la procréation
qu'elles mettent en présence, elles aussi, de multiples intérêts contradictoires
lorsqu'elles ont recours à un ou plusieurs tiers intervenants^ '^^ .
Par ailleurs, si les normes directrices de la Constitution font état
d'impératifs qui doiventêtre pris en considération dans la résolution de la ques
appréhendée, il va sans dire que d'autres exigences sont susceptibles d'ent
compte, qui ne peuvent être ignorées sous peine de méconnaître le bien p
principe, rappelé par la Cour suprême des États-Unis en 1905 déjà, suiv
possession et la jouissance de tous les droits sont sujettes aux conditions raij
que celles susceptibles d'être définies [...] comme essentielles à la sécurité, la
le bon ordre et la moralité de la communauté »
365
En somme, la mise en œuvre des normes constitutionnelles directrices ne
les questions qui se présentent dans le domaine biomédical apparaissent sou
tensions entre des devoirs contradictoires ou apparemment contradictoires »
doit être trouvé entre les exigences en présence. Des arbitrages doivent être





:er en ligne de
ublic. C'est le









Or, les normes directrices de la Constitution ne procèdent pas à de tels
n'opèrent pas la conciliation qui s'impose, dupoint de vue de la problématique
les diverses garanties qu'elles énoncent, pas plus qu'avec les impératifs du
entrent en ligne de compte. Au contraire, elles maintiennent une cert^:
manœuvre au regard des questions concrètes à régler dans le contexte biomédi
bien d'autres matières. Elles se contentent de dessiner un cadre. Plusieurs
envisageables, qui tierment à des arbitrages différents entres les exigences e
choix doit être réalisé pour déterminer celle qui paraît la plus à même de mat
public^^^.
Pour d'autres exemples, voy. A. AUER, op. cit., p. 135 ; P. BON, op. cit., pp. 70 et 71 ; N. LE
Constitutions... », op. cit., p. 27 ; S. MUSCATTI, op. cit., p. 13.
C. supr. américaine, 1905, Jacobson v. Commonwealth of Massachusetts, traduit par C. BARON,
également C. supr. can., R. c. Oakes (1986), Juge Dickson: « Les droits et libertés [...] ne sont pas
nécessaire de les restreindre lorsque leur exercice empêcherait d'atteindre des objectifs sociau
importants ».
J. BERNARD, La Bioéthique, Paris, Flammarion, 1994, p. 72.
R. ARNOLD, op cit., p. 453 ; M. HÉBERT, op cit., p. 497 ; C.M. ROMEO CASABONA, v° biod
et J.-N. MISSA (dir.), op cit., p. 115.
La Constitution portugaise (art. 18, § 2) stipule ainsi que « la loi ne peut restreindre les droits, les li
que dans certains cas expressément prévus par la Constitution. Les restrictions devront se limiter à
sauvegarde d'autres droits ou intérêts protégés par la Constitution ». Dans le même ordre d'idées,
canadienne des droits et libertés indique que les droits et libertés qu'elle énonce « ne peuvent être restre










Il est vrai que la Constitution peut fournir des indications sur la conciliation à opérer.
Générales, ses normes directrices ne sont pas nécessairement désincarnées, ipe constituant a
pu se faire l'écho de préoccupations liées à une telle opération. Il peut ainsi avoir
explicitement indiqué que tout ou partie des garanties constitutionnelles tolèrent des
restrictions liées au respect des droits et libertés d'autrui ou à des exigences d'intérêt général
qu'il identifie dans les grandes lignes. Il peut aussi avoir précisé à quelles coijiditions doivent
satisfaire les restrictions que tolèrent une ou plusieurs garanties donn
prépondérant de l'intérêt public pris en compte, principe de proportionnai




op. cit., p. 55. Voy.
absolus. Il peut être
4 fondamentalement
•oit, in G. HOTTOIS
bertés et les garanties
celles nécessaires à la
'art. 1" de la Charte
ints que par une règle
ire d'une société libre
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Les normes directrices s'avèrent néanmoins lapidaires sur ce point. La nécessité
des limites aux garanties qu'elles énoncent peut même tenir seulement à l'i
préserver et de développer chez tous, en même temps, l'ensemble des facettes
humaine qu'elles promeuvent. II demeure donc vrai qu'elles n'indiquent pas è
la pesée des intérêts en présence doit aboutir au regard d'une question biomédicale
Elles se contentent d'imposer une solution qui ne soit pas contraire à ce qu'e
une solution qui ne sorte pas du cadre qu'elles dessinent, bref, une so










La perspective, « plus souple et plus large que celle qui caractérise
conformité, est rappelée par le Tribunal constitutiormel portugais en guise de
première décision relative à la délicate problématique de l'avortement : « la Co:
pas un code détaillé des rapports dont elle s'occupe, mais uniquement un
paramètres à l'intérieur desquels le pouvoir législatif devra accomplir son œuv
ce dernier une marge de liberté ou de pouvoir discrétiormaire plus ou moins 1
pourquoi la Cour constitutionnelle ne pourra sanctionner juridiquement l'usag
ce pouvoir que lorsqu'il contrarie manifestement l'ordre des valeurs constituti
les évaluations du législateur sont clairement réftitables ou évidemment erronéès »
F. DELPÉRÉE, « Lire unarrêt... », op. cit., p. 290.
Trib. const. port., 19 mars 1984, n° 24/84, traduit par J. MIRANDA, « « L'interruption volontaire
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de grossesse dans les
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CHAPITRE IL L'AUTORITÉ DE LA CONSTITUT
REGARD DU CHAMP BIOÉTHIQUE
ON AU
Bien des normes de la Constitution présentent une teneur pertinente du
bioéthique. A priori, il apparaît qu'elles dessinent des modèles en rapport ave
biomédicales, tant organisationnelles que de fond. Cela ne suffit pas, néanm
ces normes des références plausibles en la matière. Car les règles identifiées se
d'orienter l'approche bioéthique si elles ne peuvent y faire état d'une quelcb:
Elles doivent bénéficier d'un certain ascendant dans le secteur biomédical.
point de vue
c les questions
oins, à faire de
ront incapables
•nque autorité.
En va-t-il ainsi ? Pour répondre à la question, il faut garder à l'esprit que l'autorité de la
Constitution se conçoit au moins sous deux angles différents, quoique complémentaires.
L'autorité des normes constitutionnelles doit tout d'abord être entendu^
pouvoir de contrainte. Elle désigne leur faculté de se faire obéir en tant que no
À cet égard, l'existence de contrôles de constitutionnalité apparaît com
déterminant. D'une part, parce que l'éventualité de subir ces contrôles incite
conformer à la Constitution. D'autre part, parce qu'ils permettent de restauiji







L'autorité des normes constitutionnelles doit ensuite être entendue comme
persuasion. Un tel pouvoir, c'est évident, est fonction de plusieurs facteurs. D
a priori semblable à celle que l'on conduit dans le présent titre, toutefois, s
eux retient l'attention. L'autorité de la Constitution tient à l'adhésion que
exigences dans le chef de ceux à qui elles s'adressent. Adhésion qui doit amen
s'y conformer au quotidien qu'à se plier aux éventuels constats d'inco
auxquels leur action donnerait lieu. Même assorties de contrôles efficace
normes constitutionnelles dans lesquelles une frange importante de leurs des
reconnaîtraient pas se profileraient comme des normes affaiblies, tant il est vra;
inspiré par une règle donnée dépend aussi du « caractère acceptable [...] de l'i
social qu'elle contribue à créer En somme, l'autorité de la Consti
envisagée sous l'angle de la légitimité des choix qu'elle pose aux yeux des














F. DELPÉRÉE, « La Constitution et son interprétation », op. cil., pp. 195-196 ; IDEM, « La Co
faire ? », op. cit., p. 16 ; IDEM, « La constitutionnalisation... », op. cit., pp. 221-222, 223 et 232 ; R. ER
L. FAVOREU, « La constitutionnalisation de l'ordre juridique. Considérations générales », Rev. b. dr.
C. STARCK, op. cit., pp. 7-8 ; M. UYTTENDAELE, Précis..., op. cit., p. 122 ; G. VEDEL,
Constitution ? », La Constitution de 1958 a quarante ans. Conseil constitutionnel français, www.cons
1998, p. 3 ; P. WIGNY, Droit constitutionnel. Principes et droit positif, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1952,
Cours..., op. cit., p. 57.
G. DURAND, Introduction générale à la bioéthique. Histoire, concepts et outils, Paris, Cerf, Mor
458. Voy. aussi G. DURAND, « Éthique, droit et régulation alternative », in M.-H. PARIZEAU, L^es fondements de la
internationales de la
constitutionnel » (F.
bioéthique, Bruxelles, De Boeck Université, 1993, p. 67 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, Les normes
bioéthique, Paris, P.U.F., 1998, p. 48. Un tel facteur peut expliquer, aux côtés d'autres, le « laxisme
DELPÉRÉE, « Laconstitutionnalisation... », op. cit., p. 231) qui règne dans certaines sociétés politique:, et qui tient à ceque
la Constitution cède parfois le pas à des accords politiques de circonstance.
nstitution, pour quoi
GEC, op. cit., p. 33 ;
const, 1998, p. 238 ;
« Qu'est-ce que la
eil-conslitutionnel.fr,
p. 185 ; P. WIGNY,
tréal, Fides, 1999, p.
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qu'ils les admettent comme suffisamment valables et fondées pour accepter c^e les observer
extérieurement - à défaut d'y souscrire pleinement sur le plan intérieur.373
imelles dont on
'une part, et si
imité, d'autre
En l'occurrence, la question se pose donc de savoir si les normes constitutio:
a relevé la pertinence dans le secteur biomédical sont assorties de contrôles, d
les solutions qu'elles énoncent en ce domaine sont créditées d'une certaine lég^t:
part.
Le premier volet de la question ne soulève guère de difficultés. Par hypothèse, les normes
pertinentes de la Constitution présentent en effet un caractère général et non spécifique aux
questions biomédicales. Elles ne sont donc pas assorties d'un régime de contrôle particulier,
dont la nature ou l'ampleur seraient moindres qu'en d'autres domaines
bioéthique, les normes constitutionnelles bénéficient des contrôles qui s'attac
regard de n'importe quelle autre matière. Ces contrôles varient bien évid
Constitution à l'autre. Le contrôle de constitutionnalité de la loi, notamnient, n'est pas
organisé partout de la même manière. Certains États refusent même de le pratiquer sous la
forme juridictionnelle. Il n'en reste pas moins que la plupart des Constitutions se soucient de
la bonne application des règles qu'elles édictent. D'une façon ou d'une autre, e les intègrent la
faculté d'en vérifier le respect parmi les prérogatives inhérentes à la fonction de contrôle
qu'elle confie à certaines autorités constituées. Cette préoccupation tend même à occuper le





hent à elles au
emment d'une
devant de la scène depuis quelques décermies, au point de contribuer large
d'aucuns ont appelé la résurrection de la Constitution^ '^^ . Si l'on fait £
considérations relatives à la mise en œuvre des normes constitutionnelle
réservées au Titre II, on peut donc considérer que ces normes ne sont pas
pouvoir de contrainte.
L'autorité envisagée comme le pouvoir de persuasion de la Constitution, quant à elle,
soulève davantage de difficultés. En l'occurrence, on part du principe que




qu'elles régissent : elles consacrent des options - par exemple la reconnais
politiques aux citoyens - qui leur assurent l'adhésion générale d'une large
membres. Pour autant, on ne saurait en déduire qu'elles bénéficient d'un mêijne assentiment
dans le domaine biomédical. Au contraire : en matière bioéthique, les soluti
par les normes constitutionnelles pertinentes ne se voientpas nécessairement
légitimité analogue à celle dont elles sont créditées en d'autres matières.
l'approche bioéthique contestent le caractère valable et fondé des modèles constitutionnels. Ils
avancent d'autres modèles, reposant d'après eux sur des présupposés plus ada
biomédical.
Les arguments qu'ils invoquent sont-ils convaincants ? Faut-il admettre q
constitutiormelles ne sont pas légitimes en matière bioéthique ? Faut-il dès
d'emblée, avant même d'examiner sa mise en oeuvre, que la Constitution y es
tout pouvoir de persuasion et, par là, d'une autorité digne de ce nom ? C'est c0
de vérifier ici, en distinguant l'autorité des normes structurantes (Section
normes directrices (Section 2).
Sur laprétention à la légitimité caractéristique des règles de droit, voy. P. GÉRARD, « Normes jut
théorie du droit », in E. DELRUELLE et G. BRAUSCH, Le droit saits la justice, Bruxelles, Bruylant, F
pp. 27 et suiv.



















soit. Ceci en y
plutôt que de
À première vue, le modèle constitutionnel de l'approche bioéthique n'app
de tout fondement. En raison de leur caractère suprême, en effet, les normes c
ontvocation à s'appliquer de manière transversale, c'est-à-dire dans l'ensembL;
où l'approche bioéthique est appelée à se déployer. Leur mise en œuvre systéra;
donc contribuer à forger la cohérence de cette approche : elle devrait ass
aménagement de celle-ci au regard de quelque question biomédicale que ce
assurant une répartition des rôles fondée sur un principe de complémentarité
concurrence, favorisant ainsi son efficacité.




par la Constitution. D'autres considérations doivent entrer en ligne de compte,
des critiques formulées à son encontre. Ces critiques ne concernent pas 1
circonscrire, que lui font les normes constitutionnelles directrices. Elles se con
exigences - formant l'essentiel du modèle - qui se dégagent des normes cojistitutionnelles
structurantes. Elles dénoncent la désignation des acteurs et la répartition des rôles que celles-
ci opèrent au sein de l'approche, rejetant tantôt le rôle éminent, tantôt l'intervention même des
autorités constituées dans le secteur biomédical. En parallèle, elles avancer^t des solutions
alternatives que l'on synthétise à travers deux modèles généraux"^ L
l'intervention des professionnels qui intervierment dans le secteur biomédical
privilégie l'intervention des institutions internationales (§2). L'analyse rév
l'autre doivent être rejetés, dès lors qu'ils reposent sur une vision partielle, jiarfois partiale,
des enjeux et des difficultés propres à la matière bioéthique.
§ LEREJETDUMODÈLE DEL'APPROCHE PROFESSIONNELLE
On a déjà eu l'occasion de le relever : aux yeux de certains, le recours au droit fait
problème en matière bioéthique. Des objections sévères sont formulées à 1
norme juridique au nom de ses caractères intrinsèques. Les spécificités qui :
type de norme et qui contribuent à la définir s'avéreraient inconciliables ave
376 > - -
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d'une approche adéquate des questions bioéthiques . A bien y regarder,
l'ensemble de ces objections portent sur les autorités qui conçoivent et appliq
droit. Fondamentalement, c'est l'intervention de ces autorités au cœur
biomédicale qu'elles mettent encause. Àdivers titres.
l1 apparaît que




Ainsi, les autorités publiques, et en premier lieu les autorités constituées, n
qualité voulue pour poser et imposer des choix relatifs aux questions
biomédecine concerne à la fois les lois de la nature et l'intimité des indivi|l
qu'elles ne seraient pas habilitées à s'en saisir. Ensuite, la nature de l'action
autorités s'avérerait inadaptée à la matière. Articulée autour d'une approcht
des questions bioéthiques, cette action ne leur permettrait de saisir ni la
subtilités des situations qui se présentent en biomédecine. C'est l'objection
qui refusent une appréhension générale et abstraite des questions biomédicales
schéma très différent d'une analyse casuistique guidée par les circonstances
surcroît, l'action des autorités reviendrait parhypothèse à imposer des restrictji
Ces modèles ne sont pas défendus à l'état pur par tels auteurs ou acteurs du champ bioéthique. Ils illustrent davantage des
tendances qui se dessinent au sein de celui-ci, auxquelles certains font écho de manière plus ou moins prononcée.
Supra, Premièrepartie, Titre II, ChapitreII, Section2, § 1".
Sur ce dernier point, voy. les précisions apportées supra. Chapitre premier, Section 2.
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de la recherche, plus généralement au libre exercice des professions de la
ouvrant la voie à des dérives en raison du contrôle exercé sur la science. C
santé, tout en
est l'objection
ciblée de ceux qui s'attaquent moins à l'idée d'une appréhension générale de la matière
qu'aux autorités publiques en tant que vecteurs de cette approche. Enfin, le rytame de l'action
conduite par les autorités serait en décalage complet avec les évolutions rapides qui
caractérisent le secteur biomédical. Il s'avérerait bien trop lent pour permettre











ision, là où les
tantôt sous la
îment mises en
La formulation de telles objections de principe va de pair avec l'énoncé d
insistent sur les avantages d'une intervention des acteurs professionnels
bioéthique. Ceux qui peuvent être regroupés sous l'expression générique de pr
la santé : d'une part, les professionnels de terrain - médecins, chercheurs et
- agissant isolément ou en équipe, éclairés par le dialogue qu'ils nouent avec
sujets de recherche et leurs proches ainsi que par l'éventuel avis d'un comité c
d'autre part, les groupements professionnels, c'est-à-dire les mêmes professio
en associations créées à leur initiative ou en ordres organisés par les auto
Sachant que les premiers appréhendent les questions biomédicales parce qu'ils
de leur dormer une réponse individuelle et concrète, sous la forme d'une déc
seconds s'en saisissent pour leur procurer une réponse générale et abstraite
forme de guidelines, tantôt sous la forme de règles déontologiques éventuel!
œuvre dans une décision disciplinaire.
approprié, dès lors que les professionnels sont soumis à des règles d'action
permettent d'agir avec promptitude quand cela s'avère nécessaire^^^.
La portée de ces arguments est renforcée par le fait qu'en pratique, les p:
santé témoignent d'une intense activité régulatrice dans le champ bioméd
éventail de normes se développent en leur sein « qui, bien que non
sanctionnées, sont assorties d'une effectivité réelle » D'une certain
professiormels démontrent qu'ils sont en mesure d'agir vite et bien. Donc, qu'
Les professioimels de la santé seraient plus qualifiés que les autorités cbnstituées pour
intervenir en matière bioéthique. Car, contrairement à celles-ci, ils témoigmînt d'une réelle
compréhension des lois de la nature et sont en prise directe avec la pratique. En outre, la
nature de leurs interventions serait plus adaptée aux particularités de la bioriédecine. Parce
que ces interventions sont des décisions adoptées sur le terrain ou, à tou;
régulations conçues en étroite connexion avec de telles décisions. Parc











Voy. notamment C. BYK et G. MÉMETEAU, Le droit des comités d'éthique, Paris, Éd. Esjka - Éd. Alexandre
Lacassagne, 1996, p. 57 ; G. DAVID, « La construction pratique d'une déontologie », Pouvoirs, 1991, n° 56, p. 85 ; Y.
ENGLERT, « Quels enjeux pour la bioéthique ? », in Sciences, médecine, droit, morale, politique: vo
bioéthique, Bruxelles, Institut Émile Vandervelde, 1996, p. 6 ; J.-J. ISRAËL, op. cit., p. 362 ; J.
LECLERC, « Pour une gestion partagée des nouvelles technologies de reproduction », in C. BYP
artificielle. Où ensontl'éthique et ledroit ?, Éd. A. Lacassagne, Lyon, 1989, p.63.
B. MATHIEU, « La France », op. cit., p. 37.Voy. J. BROTCHI, « À l'aubedu troisième millénaire.




neurochirurgie », in Sciences, médecine, droit, morale, politique..., op. cit., p. 10 ; C. BYK et G. MÉN'ETEAU, op. cit., pp.
57-58 ; C. BYK, « La bioéthique: une expertise pour un enjeu de pouvoirs », in G. MÉMETEAU et .. ISRAËL (dir.). Le
mythe bioéthique, Paris, Ed. Bassano, 1999, p. 56 ; M. FLIS-TREVES, D. MEHL et E. PISIER, « Contre l'acharnement
législatif. Pouvoirs, 1991, n° 56, p. 126 ; F.A. ISAMBERT, « Aux sources de la bioéthique », Le Débat
IDEM, « La bio-éthique à travers ses écrits », Rev. de Métaphysique et de Morale, 1987, p. 418 ; C.
25 mai 1983, p. 87 ;
LAVIALLE, « De la
difficulté de légiférer sur le vivant », in C. NEIRINCK (dir.), De la bioéthique au bio-droit, Paris, L.G.D.J., 1994, p. 13 ; M.-
T. MEULDERS-KLEIN, « La production des normes en matière bioéthique », in C. NEIRINCK (dir.),
44.
op. cil., pp. 37 et 43-
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des autorités constituées n'est pas nécessaire en matière biomédicale : un con










Ainsi formulée, la critique présente un caractère atypique. Il n'est pas seul^
de désapprouver le contenu de telle ou telle solution préconisée par la loi, par 1
par le juge, comme cela se conçoit en d'autres matières^® . Les objecti
consistent à rejeter la prépondérance des autorités constituées au sein
bioéthique, à les reléguer dans un rôle second, voire à les bannir de cette ap
donc, bien plus fondamentalement, de contester le fait même que ces aut
conduire une action consistante dans le domaine concerné. Y compris dans le
les plus solidement établis, c'est-à-dire là où la Constitution fait en règle l'obj
attentif.
Semblable constat ne manque pas de dérouter le juriste. Voilà donc la
autorités constituées mise en doute au cœur d'une matière d'importance fo
« Ce sont (...) les compétences normatives, telles qu'elles résultent de l'or
pouvoirs institutionnels fixée par la Constitution, qui sont bousculées »
constitutionnel de l'approche bioéthique ne tiendrait pas la route ; il faudrait lu
modèle de l'approche professionnelle qui, conscient des particularités du sect^
assurerait aux professiormels de la santé la juste place qui leur revient dans l'a]
questions inhérentes à celui-ci.
Certes, la montée en puissance du droit au sein de l'approche bioéthiq
constatée plus haut , tend à montrer que, de facto, l'intervention des autori
n'est pas paralysée. Elle tend même à s'étendre. Mais on aurait tort de
objections évoquées ne seraient plus le fait que de quelques irréductibles. E
vivaces dans certains milieux professiormels. Il importe donc d'y faire écho^^"^.
De telles objections sont-elles fondées ? Les motifs avancés pour contester 1
autorités constituées en matière bioéthique, en clair, la légitimité du modèle co
l'approche bioéthique, sont-ils pertinents ? La réponse formelle que la Constit
ces questions, articulée autour du principe de la souveraineté populaire
demeure bien évidemment valable. Elle doit néanmoins être complété
considérations d'importance qui, la plupart du temps, ne sont pas évoquées e
par les normes constitutiormelles. D'une part, parce cette réponse peutparaîtr^
au regard de la pratique des professiormels de la santé. D'autre part et surtc
convient de rencontrer les objections formulées en se plaçant sur le plan mê
sont énoncées. En s'inscrivant dans une telle optique, on peut affirmer que l'i:
autorités constituées s'avère nécessaire en matière bioéthique (A), étant to
qu'elle doit se garder d'être par trop envahissante (B).
p. COPPENS, « Du préjudice d'être né ? », in N. SCHIFFINO et F. VARONE (dir.), Procréation me
régulation publique et enjeux bioéthiques, Louvain-la-Neuve, Bruylant, 2003, pp. 74-75.
Ibid., pp. 74-75.
B. MATHIEU, « La France », op. cit., p. 37.
383 Supra, Première partie, Titre II, Ciiapitre II, Section 2, §
Contra: N. LENOIR, « Rapport de synthèse », op. cit., p. 222, qui déduit de l'emprise croiss;
biomédecine que « la question de savoir s'il est opportun de légiférer en cette matière n'a plus qu'un caract
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A. L'intervention nécessaire des autorités constituées
La légitimité que revêtent les autorités constituées quant à l'appréhensior
bioéthiques s'apprécie à la lumière de la vocation qui est la leur (1). Elle se
regard des missions fondamentales qui leur incombent (2).
des questions
/érifie aussi au
1. La vocation propre aux autorités constituées
Le premier constat qui appuie le modèle de l'approche professionnelle n
Nul ne peut nier que les professionnels de la santé sont rompus aux subtilité
biomédicale et sensibles aux réalités de la pratique qui en découle. Plus g
apparaît que le phénomène transversal qui sous-tend le champ biomédical 1
plus haut point. Ils sont les détenteurs les plus immédiats du pouvoir sans p;
biomédecine donne à l'homme sur son propre corps. Un pouvoir qu'ils metten
après jour, dans un combatquotidien contre la maladie, la douleur, les dysfonc
corps humain.
Les professionnels sont ainsi personnellement interpellés par lapréoccupati
inhérente à la puissance biomédicale nouvelle. Les questions biomédicales se
manière pressante, sous une forme qui engage plusieurs de leurs dimensions d
Jusqu'à quel point doivent-ils assurer le déploiement de ce pouvoir inédit ? P
dans quelle direction doivent-ils développer leurs connaissances et, dans
techniques et pratiques qui en découlent ? Quelle attention doivent-ils prêter,
vue, à leurs convictions ? D'un autre côté, comment doivent-ils concevoir les
entretiennent avec les membres de leur profession et des professions qui c
eux ? Quelles attitudes doivent-ils adopter dans les relations qu'ils nouent av
les sujets de recherche et leurs proches ? En clair, comment et à quelles condit
faire usage du pouvoir dont ils disposent au profit de ceux-ci ? Ici encore, dan;
peuvent-ils laisser libre cours à leurs convictions ? Tout choix formulé en
questions intéresse chaque professionnel dans la pratique quotidienne de son
plus largement, des répercussions évidentes sur la corporation que le professi^
à former avec d'autres praticiens exerçant la même activité.
est pas erroné,
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Apparemment, ces éléments convergent pour appuyer le principe d'ur
prépondérante, sinon exclusive des professionnels de la santé au sein
bioéthique. Qui, mieux que les premiers protagonistes d'une action donnée, p
d'affronter en conscience les difficultés qui s'y attachent ? En l'occurrence,
personnellement impliqués, les professionnels auraient les connaissances
requises pour mettre en lumière les questions biomédicales les plus pressante
enjeux en présence et dégager les pistes de solutions les plus pertinentes.
Il faut néanmoins le souligner avec force : une telle présentation de la b
orientée. Elle est unilatérale et donc tronquée. Si le rôle des professionnels de
en aucune façon être sous-estimé dans le secteur biomédical, il ne saurai
exagéré. Les professionnels ne sont pas les seuls intervenants intéi[i
comportements qui y sont adoptés. D'autres individus sont concernés, qui
laissés-pour-compte dans le modèle de l'approche professionnelle.
Supra, Chapitre premier, Section 2, § 2, A.
iomédecine est





Certains d'entre eux prennent le visage des tiers profanes qui, en 1
bénéficiaires directs ou indirects du pouvoir biomédical, se trouvent dans
dépendance vis-à-vis des médecins, des soignants, des chercheurs. Ce sont les patients
souffrants, qui placent en ceux-ci l'espoir d'une guérison. Ce sont les proche s des patients,
qui vivent avec ceux-ci les tourments de la maladie et des interventions pra
remédier. Ce sont encore les donneurs d'organes, de tissus ou de cellules et les sujets de
recherche, qui soit par altruisme, soit parce qu'ils pâtissent eux-mêmes d'une naladie - pour
les seconds -, acceptent de subir les prélèvements ou les expérimentations utiles à autrui. On
l'a relevé en son temps : ces tiers sont affectés en profondeur par les choix! posés dans le
secteur biomédical, que ce soit dans leur corps, dans leurs convictions, dans 1
qu'ils ont d'eux-mêmes et d'autrui ou dans leurs relations, notammen
affectives^^^. Il n'est plus nécessaire d'insister sur ces considérations.
îur qualité de
un rapport de
Par ailleurs, la société tout entière se trouve impliquée par le dévelop|)eme:
œuvre des connaissances, des techniques et des pratiques biomédicales C
de ses membres qui sont concernés par les comportements des professionnels
De deux manières différentes.
Tout d'abord, l'attitude concrète qu'adoptent les professiormels de la santé
questions qui se posent à eux tend à se répercuter directement sur la collectivit
biomédicale offre à cet égard un exemple éclairant, compte tenu de
Ensuite et surtout, le comportement qu'adoptent les professionnels de la sari
la plupart des questions biomédicales a des implications indirectes sur la collai
répercute sur celle-ci à travers les tiers profanes concernés par ces questi
évident que les patients, les sujets de recherches, les proches de ceux-ci n'év
un microcosme décormecté du monde de leurs semblables. Ils sont au contrair
E. BONÉ, Itinéraires bioéthiques, Bruxelles, Éd. CIACO, 1990, p. 25 et 197 ; IDEM, La bioéthique,
1996, p. 9 ; G. DURAND, Introduction générale..., op. cit., p. 149 ; J.-F. MALHERBE, « Pers
Supra, Chapitre premier. Section 2, § 2, A.
Wamur, Éd. Fidélité,
pectives », in J.-F.
MALHERBE (dir.). Biologie, éthique et société. Questions et enjeux. Dossier du colloque organisé à Bri xelles du 2 au 4 ami
1979 sur le thème « Législations européennes, vie humaine et politiques de santé », Bruxelles, Prospective international,
1979, p. 69 ; C.M. ROMEO CASABONA, op cit., p. 116 ; P.-A. TAGUIEFF, « L'espace de la bioéth i
problématisation Res publica, 1999, n° 21, p. 35 ; J.-M. THÉVOZ, Entre nos mains l'embryon. Rn
Genève, Laboret Fides, 1990, p. 24.
N. LENOIR, Aux frontières de la vie, t. I, Une éthique biomédicale à lafrançaise, Paris, La docuji
1991, p. 18.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre premier. Section 2, § 2, A.
En outre, et quand bien même cet aspect du problème n'a pas été intégré au cœur du champ bioéthique retenu dans la
présente étude, il faut rappeler que le recours aux techniques et aux pratiques biomédicales pèsent lourcement, et de plus en
plus, sur les ressources de la collectivité (supra. Première partie, Titre II, Chapitre premier. Section 2, § 3, B).
i connaissance
familiales et






économiques""*^. Comme on adéjà pu le noter, en effet, elle se veut utile et nori^çlatonique.
Elle est conduite dans l'objectif de développer des applications concrèies^^ . Or, ces
applications débouchent bien souvent sur la mise au point et l'exploitation à gr mde échelle de
techniques très pointues - dans le domaine de l'imagerie médicale, notamment -, ou sur la
conception et la production en série de médicaments complexes. De tels développements
fournissent du travail à du personnel qualifié. Au-delà, ils assurent la croissance de secteurs
d'activités àhaute valeur ajoutée, qui soutieiment l'économie d'un État et corjtribuent ainsi à
la prospérité de sa population. L'impact des choix formulés dans le domaine de la recherche,
en particulier quant à l'admissibilité des protocoles de recherche, déborde doijic largement la
sphère des chercheurs^ '^.
té en réponse à
ctivité : elle se







constante avec ceux-ci, de bien des manières . Comme le rappelle à just€ titre Suzanne
Philips-Nootens, « l'individu est au cœur de la communauté »393
Ainsi, d'un point de vue pratique, il faut garder à l'esprit que chaque indi
pour la collectivité un auxiliaire potentiel, dont la capacité de réflexion et la
sont susceptibles de contribuer à son fonctionnement et à son développemc
réalité qu'évoque la Constitution portugaise lorsqu'elle stipule que l'éducation
des parents à leurs enfants doit garantir à ceux-ci « leur réalisation professi
participation à la vie civique du pays » (art. 68, § 1®'). Sur un autre plan, on
de vue que la faculté qu'a l'individu de procréer n'est pas sans impact sur la
même sur l'espècehumaine tout entière : elle concerne l'avenir de celles-ci. Le
des États-Unis a déjà eu l'occasion de relever à cet égard que « le mariage e
sont fondamentaux pour l'existence et la survie mêmes de la race Or,
affecte par nature le corps des individus soumis à ses interventions. Aij
soulageant des maladies et dysfonctionnements dont il souffre qu'en lui port;
abusives et non désirées. En outre, des pratiques telles que la contraception, 1
















Pour ces raisons, il est clair que les choix posés quant au développement
connaissances, techniques et pratiques biomédicales ne concernent pas
individus sur lesquels elles sont mises en œuvre. La société dans son ense
convoquée au chevet de ceux-ci^^^. Elle l'estd'autant plus que labiomédecine
orrmiprésente dans le quotidien de chacune et de chacun, de sorte que les choi
de se rapporter à des cas isolés, se répercutent sur un grand nombre d'indi
décision de développer un vaccin nouveau présente-t-elle un impact majevir po
terme, elle devrait se traduire par une amélioration de la qualité de vie ou par
de l'espérance de vie de chacun de ses membres.


















Sur un plan plus symbolique, il faut rappeler qu'en affectant les dimensi
immatérielle, relatiormelle et substantielle des tiers profanes, la biomédecine
ensemble de valeurs : la vie, l'intégrité physique, la personnalité, la famill^
liberté, ... Des valeurs qui attestent la pertinence de bien des normes
Constitution dans le secteur biomédical, dès lors que ces normes leur
protection^^®. Des valeurs dont on ne peut ignorer non plus, à ce stade
indispensables à la cohésion de la communauté. Ainsi, nulle société ne serai
l'interdiction des atteintes à la vie ou à l'intégrité physique des individus ne s
en principe. De même, cette société ne pourrait se développer sans qv
particulière soit portée à la famille, qui constitue l'un de ses piliers en tant que:




En conséquence, le développement et la mise en œuvre des moyens biom(:i
pas, ici non plus, dénués d'effets sur la collectivité. Il apparaît même que tou
J. DABIN, L'État ou lepolitique, Paris, Dalloz, 1957, pp. 115 et 118-119.
S. PHILIPS-NOOTENS, « La Cour suprême face à la vie, face à la mort: de valeurs et de droits
canadien, 2000, p. 173. Voy. également J. DABIN, L'État..., op. cit., p. 110.
C.supr. américaine, 1942, Skinner v. Oklahoma (traduit dans R. c. Morgentaler [1988], JugeWilson).
Dans la même optique, mais dans un domaine nettement plus restreint, il est évident que toute inten
les gènes des cellulesdites germinales ou reproductrices d'un individu concerne elle aussi la société, et
interventions de cegenre sont susceptibles de modifier les caractères de l'espèce humaine (voy. notamm^i
droits de l'homme et la biomédecine, Rap. explicatif, § 14).
Supra, Chapitre premier. Section 2, § 2, A.
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en ce domaine a sur elle des répercussions considérables - tantôt positives, ta
Car la mise en cause d'une valeur donnée dans le chef de quelque patie
recherche que ce soit constitue toujours un précédent susceptible de faire tache
là, de conforter ou d'ébranler jusqu'aux fondements mêmes de la société397
ntôt négatives,
it ou sujet de
d'huile et, par
Ces considérations ne laissent planer aucun doute. Elles attestent que les
la santé ne peuvent être considérés comme des acteurs de premier plan dans
questions biomédicales. Toute analyse de ce type revient en effet à prôner
prépondérante d'acteurs aux intérêts particuliers dans un domaine où les in





L'affirmation doit être bien comprise. On ne conteste nullement 1
professiormels à faire preuve d'empathie au regard des patients, des sujets de
proches auxquels ils sont confrontés dans l'exercice de leur art. On ne contesté pas davantage
le fait qu'ils puissent être attentifs aux répercussions sociales de leurs choix et de leurs
interventions. On constate seulement qu'à l'instar de tout individu ou groupe d'individus qui
évolue au sein de la société, il y a de grandes chances qu'ils demeurent prisonniers du point
de vue particulier qui est le leur - sinon consciemment, du moins de manière insidieuse. Le
risque est donc qu'ils ne puissent pas s'élever au-dessus des intérêts dont ils sont porteurs en
capacité des
recherche, des
vue d'assurer un équilibre effectif de ceux-ci avec les autres intérêts qui se man
champ biomédical. Bref, qu'ils adoptent des solutions arbitraires. Ainsi, n'est-il pas tentant
ifestent dans le
pour un chercheur de tolérer, au nom du développement de ses connaissances,
par rapport aux exigences du respect de lapersonne du sujet de recherche^^^ ?
quelques écarts
Le risque se présente bien évidemment lorsque les professionnels
individuel, dans un face à face personnel avec les questions biomédicales. Il r
lorsqu'ils s'ouvrent à d'autres professions au sein d'une équipe soignante
d'éthique pluridisciplinaire. Il ne disparaît pas non plus lorsqu'ils conduisent
dans le cadre de groupements professiormels organisés. Certes, les associatio:
professionnels sont habilités à agir par le corps social, en ce qui concerne les s^
l'assentiment de celui-ci, en ce qui concerne les premiers. Mais s'ils intervie:
bénéfice de la seule corporation concernée, dont il s'agit d'assurer la qualité
par là, la bonne renommée. Si la société tout entière gagne à ce que la profess










En somme, quel que soit le mode qu'elle emprunte - celui de décisions re
d'espèce ou celui de régulations plus générales adoptées en connexion avec
l'intervention des professionnels de la santé demeure suspecte. Les professic
atives a un cas
es premières -,
rmels sont à la
fois juges et parties. Par conséquent, ils n 'ont pas la qualité voulue pour assumer un rôle
prépondérant dans la résolution des questions biomédicales. Prétendre le cont
font les tenants du modèle de l'approche professiormelle, c'est défendre
aire, comme le
une forme de
paternalisme médical. C'est considérer qu'au nom de leurs seules connaissances, les
Voy. Conv. eur. surlesdroits de l'homme et labiomédecine, Rap. explicatif, § 14 ; E. BONÉ, op. cit..
En ce sens, voy. les affirmations de G. BRAISANT, « Pour une grande loi », Pouvoirs, 1991, n° 56, p
MÉMETEAU, op. cit., p. 68 ; G. DAVID, op. cit., pp. 85-86 ; L.M. DIEZ PICAZO, op. cit., p
« Constitution et génome... », op. cit. , p. 546 ; C.M. ROMEO CASABONA, « Genetics and the Law
CASABONA (éd.), Biotechnology, Law and Bioethics. Comparative Perspectives, Bruxelles, Bruyla
THOUVENIN,« Les lois n° 94-548 du 1" juillet 1994, n° 94-653 et n° 94-654 du 29 juillet 1994 ou
droit de la bioéthique », Act. Lég. Dalloz, 1995, p. 152.
Pour des exemples extrêmes de ce type de comportements, voy. supra, Première partie. Titre premii
Section 1, § 1", note 12.
p. 10.
111 ; C. BYK et G.
4f77 ; B. MATHIEU,
», in C.M. ROMEO




professionnels de la santé sont habilités à décider de ce qui implique directem^ent ceux qu'ils
soignent et, plus généralement, la société.
Dans ce contexte, que devient le modèle constitutionnel de l'approch^
Échappe-t-il à la critique qui conduit à rejeter le modèle de l'approche professi
il être plébiscité ? La réponse est positive. Les autorités constituées, en effet,
pied dans une perspective bien précise. Comme on l'a déjà suggéré''"®, il
d'assurer la réalisation du bien public. Telle est leur raison d'être, leur vocatio
vocation qui permet de considérer qu'elles sont habilitées à se saisir





2. Et c'est cette
des questions
Le constat de départ se formule comme suit. Chaque individu a la responsah
son propre bien, le cas échéant avec l'aide d'autrui ou au sein d'un grouf
ilité de réaliser
e qu'il choisit
d'intégrer. Mais quel que soit la manière dont il est recherché, ce bien particulier ne peut se
matérialiser pleinement sans le bien de la société globale où l'individu trouve à s'insérer : le
bénéfice de ce « bien public » lui revient d'une certaine manière, tôt ou tard, et complète son
bien particulier'^ '". Toujours dans l'idée que les individus ne vivent pas isolés, de sorte que le
sort des uns n'est pasdénué d'effetsurcelui des autres. C'est dans cette perspective que l'État
voit le jour et se dote d'une Constitution. Les autorités établies par celle-ci sont vouées à
réaliser efficacement le bien de tous, c'est-à-dire ce qui est avantageux, favorable, profitable
pour la communauté des individus rassemblées au sein de l'État et ainsi, pai ricochet, pour
chacun de ces individus'*"^. Quel que soit le type de questions à régler dans cet objectif'''^ Et
sachant que les normes directrices de la Constitution leur fournissent à
indications précieuses, notamment en tant qu'elles appellent à préserver e





Il va de soi que le bien public ne saurait être conçu comme le bien d'individus singuliers
caractérisés par une personnalité propre. Sa réalisation confinerait alors
impossible : comment les autorités constituées pourraient-elles être attentives
chacun des membres d'une communauté parfois immense et qui, en toute hyp
mouvante du fait de la naissance des uns et de la disparition des autres ? De c
le public dont le bien est recherché doit être considéré comme recouvran
indifférenciés. Toutefois, cet impératif ne signifie pas que le bien public doi
comme celui d'un ensemble d'individus abstraits et désincarnés, caractérisé;
appartenance à l'espèce humaine. Au contraire. C'est une optique réaliste qu










variété de leurs conditions personnelles et sociales : conditions d'hommes, de femmes.
d'enfants, de parents, de fils, de filles, de travailleurs, de membres d'une pro
etc. Une telle perspective est requise par le souci d'une réalisation effective du
401
Supra, Chapitre premier, introduction de la Section 1.
J.DABIN, L'État..., op. cit., pp. 74-76 et 90-91.
On notera à ce stade que la réalisation du bien public appelle à régler des questions d'intérêt général
d'intérêt local. Autrement dit, la réalisation d'un certain bien public est recherchée au niveau des colli
efforts de ces dernières demeure toutefois subordonné à ceux qui visent la matérialisation du bien
collectivités générales (voy. sur ce point les considérations développées au sujet des compétences des
aux collectivités décentralisées, supra. Chapitre premier. Section 1, § 1"',A, 2, a).
J. DABIN, L-État..., op. cit.,p. 94.
Supra, Chapitre premier, introduction de la Section 2.
iession donnée,
bien public : le
comme des questions
ctivités locales. Les
public au niveau des
:ompétences propres
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bien des individus d'une condition donnée apparaît sous certaines facet










re écho à la
Ces considérations ne sont pas sans conséquence dans le domaine biomé
conçue, la raison d'être des autorités constituées conduit celles-ci à se p
connaissances, techniques et pratiques biomédicales caractérisées, comme ori
impact majeur sur la société. La biomédecine peutêtre source de bienfaits conis
la collectivité. Elle peut également lui causer d'importants préjudices. Vouées
du bien public, les autorités constituées ont donc le pouvoir, et même
d'intervenir pour encourager les premiers et rejeter les seconds. Elles doive
développement et l'usage des moyens de la biomédecine. Déterminer ce q
permis, toléré et interdit dans le domaine biomédical. En somme,















Sachant que les autorités assumeront cette mission non pas en évoluant d
abstraite mais en se préoccupant des intérêts propres aux différents prota
biomédecine. Autrement dit, elles prêteront attention - une égale attention - a
professionnels de la santé d'une part, à ceux des tiers profanes d'autre part. Ell<;;
de faire écho aux uns et aux autres en les équilibrant, mais toujours dan
l'ensemble des membres de la société puissent tirer profit des choix formulés,
conduire à rejeter certaines d'entre eux au motif qu'ils ne sont pas susceptibles
au bien de tous. En somme, ellesferont droit à ces intérêts dans la mesure où
bien public, ce qui suppose de les pondérer à la lumière de ce dernier.
professionnels de la santé, elles ne se profilent donc pas comme juges et
secteur biomédical. Au contraire : elles ont vocation à s'élever au-dessus
intervenir en tant c^''arbitre de l'ensemble des intérêts en présence. C'est ce n
qu'elles sont amenées à exercer en fixant les balises propres à répondre à la
transversale de l'approche bioéthique.
Il faut ajouter à ceci que la vocation des autorités constituées ne traduit pa;
de constituants soucieux de se donner bonne conscience. Les normes stru
Constitution veillent en effet à doter les autorités constituées des caractèr^
assurer la délicate pondération des intérêts que requiert la réalisation du b
particulier, elles aménagent certaines d'entre elles de telle manière que les
société politique setrouvent associés à leur désignation, voire à leur fonctionn^:
se manifeste de façon évidente dans le chef des autorités appelées à faire la
relevé qu'elles devraient jouer un rôle majeur dans le contexte de l'approche
les droits politiques que la Constitution reconnaît aux citoyens assurent
participation privilégiée à la formation des assemblées législatives. Celles-ci
assurées d'ime réelle représentativité : elles tendent à refléter, dans toute la
contraintes matérielles rendent possible, l'ensemble des intérêts qui s'exp
société. Ce qui leur permet de bénéficier d'une forme d'élévation par rapport à ceux-ci.
L'intervention des autorités constituées doit donc être tenue pour crédible
biomédical. Le rôle d'arbitre que leur vocation les amène à assumer en cè
confère la qualité voulue pour jouer un rôle prépondérant dans l'approchc
biomédicales. Une qualité nettement supérieure à celle dont les professionnels
Voy. sur ces considérations inhérentes au sujet du bien public, J. DABIN, L'État..., op. cit.,
développements lumineux inspirent le présent paragraphe.
















de la santé sont
pp. 71-72, dont les
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ae compétenceen mesure de se prévaloir, quand bien même ceux-ci peuvent faire état d'u:











De telles indications contribuent à justifier globalement le modèle co
l'approche bioéthique. Elles permettent aussi d'apporter dès ce stade une ré
l'un des arguments avancés pour contester l'intervention des autorités cons
secteur biomédical : celui tenant à ce que ces autorités imposeraient par
restrictions à la liberté de la recherche et au libre exercice des pratiques biomé^
tenu de ce qui précède, cet argument apparaît dénué de fondement. Il est vrai c
sont conduites à formuler de telles restrictions dans le secteur biomédic
présentée, la perspective demeure partielle, et donc erronée. Insidieusemi
entendre que les interventions des autorités et celles des professionnels de
domaine biomédical, sont de nature radicalement différente : aux premières,
dénuées de sens ; aux seconds, les lignes directrices profitables..
U
Il est plus exact d'affirmer que les autorités constituées sont amenées,
vocation à réaliser le bien public, à intégrer le cœur de l'approche bioéthique,
préoccupation transversale de celle-ci en posant les garde-fous indispen»
assumer une mission qu'exerceraient aussi - mais à la lumière de leurs intérê
professionnels de la santé dont l'intervention prépondérante est prônée pa:
l'approche professionnelle. Dans cette optique, l'argument des restrictions
motivation : celle d'interdire aux autorités constituées d'accomplir ce que
seraient quant à eux habilités à faire. Ceci pour le motif qu'elles agissent en t;
c'est-à-dire en tant qu'elles se soucient de la réalisation d'un bien public qui pi
l'action des professionnels de la santé guidée par les intérêts dont ils sont porte
u nom de leur
Krépondre à la
ables. Bref, à








2. Les instruments propres aux autorités constituées
Les autorités constituées ont la qualité voulue pour intégrer l'approche:
répondre à la préoccupation qui sous-tend celle-ci. Une question, toutefois, ne
retenir l'attention. En appréhendant les questions biomédicales dans l'objec
bien public, ces autorités ne sortent-elles pas des voies balisées qu'ell
traditionnellement pour réaliser un tel bien ? Par voie de conséquence, sont-<!








À cet égard, il faut souligner que, dès l'instant où elles se prononcent sur
prescrit, permis, toléré et interdit en biomédecine, les autorités constituée
fonction classique de l'appareil étatique.
Comme à un stade antérieur de l'analyse'*®^, le terme « fonction » est ente
désignant un faisceau d'actes qui contribuent d'une même manière à réaliser
Mais il ne se définit plus d'après lanature intime des actes accomplis. Les fon|c










« fonctions politico-sociales » que l'on retient pour l'analyse - : relèver[t
fonction l'ensemble des actes qui contribuent à la matérialisation du
poursuivant un même but, quel que soit le type d'actes auxquels il est reco
optique, cerner les fonctions de l'État revient à préciser les quelques object
Supra, Chapitrepremier, Section 1, § 1", A, 1, b.





dont la réalisation cumulée doit assurer celle du bien public. Sachant que d
présentent un caractère abstrait, de sorte qu'ils ne correspondent pas à ceux
qu'évoquent les normes directrices de la Constitution lorsqu'elles dessinent un(:
l'homme à promouvoir au sein de la société politique.
;nm;S'inscrivant dans cette perspective, des auteurs tels que J. Dabin et C. Eise:
que l'Étatexerce enrègle trois fonctions politico-sociales, que l'on désigne ici
la terminologie employée par le second. La première est unefonction depolie
à réglementer la conduite des particuliers, à infléchir le comportement des ii;
groupes afin d'harmoniser les rapports au sein de la société. La deuxième est
prestation. Elle suppose de procurer tant les services que les biens en nature
qui pourront contribuer au mieux-être de l'homme. La troisième, enfin, est
gestion des affaires étrangères oufonction internationale, qui concerne les re
avec les autres États et avec leurs nationaux. Elle s'ajoute aux deux précédem
la division entre celles-ci « a été conçue en pensant au 'rôle intérieur' de 1'
dans ses rapports avec la collectivité nationale correspondante, envisagée isol
trois fonctions n'occupent pas nécessairement une même place dans chaque se
Ainsi Eiseimiann précise-t-il que la fonction de police et la fonction inter:
l'exercice est plus ou moins lié à l'emploi de la force, semblent plus inhérente:


























En l'occurrence, lorsqu'elles se saisissent des questions biomédicales afin d
réponse conforme aux exigences du bien public, les autorités constituées
d'autre que latraditionnellefonction de police. Déterminer jusqu'où et à quell^;
pouvoirbiomédical peut être mis en œuvre, c'est-à-dire fixer ce qui doit être
toléré et interdit quant à son usage, suppose en effet de régler les com
protagonistes de la biomédecine, professioimels de terrain et patients en tête,
d'innovant. Bien qu'elles présentent des facettes inédites, les questions
requièrent une réponse de type classique. La préoccupation transversale
bioéthique n'est qu'une illustration, propre au secteur de la biomédeci
préoccupations de toutappareil étatique soucieux deréaliser le bien de la colleit
mp biomédical
d'encourager,
dans tel ou tel
internationale.
Certes, il n'est pas exclu que les autorités constituées exercent dans le cha
une fonction de prestation. Elles peuvent notamment estimer nécessaire
moyennant espèces sormantes et trébuchantes, les recherches conduites
domaine'^ '^ . De même, il est concevable qu'elles mettent en œuvre la fonction
^Ibid., p. 310-311. Sur ladéfinition précise de chacune des fonctions, voy. J. DABIN, L'État..., op. ci
160, 160-166 et 166-172 ; C. EISENMANN, op. cit., pp. 307-309 et310-311.
C. EISENMANN, op. cit., p. 311. On notera par ailleurs que les actes relevant des fonctions depolic^
vocation à être accomplis, même si c'est à des degrés divers, par les autorités de l'ensemble des
Constitution établitau sein de l'État, chacune dans le domaine de compétences qui est le sien.La troisiè
elle, devrait pour l'essentiel être exercée par les autorités de la collectivité globale - une excepti
envisageable dans lesÉtats fédéraux, comme l'atteste le système belge qui attribue aux autorités fédérées
le plan international.
Les trois fonctions, sans être définies explicitement par les Constitutions, affleurent ici et là à trave
Ainsi le préambule de la Const. irlandaise évoque-t-il le fonction de police: « Nous, peuple d'Irlande, [
réaliser m ordre social véritable [...] ». La fonction de prestation apparaît en filigrane d'une disposition
Const. portugaise; « « Les tâches fondamentales de l'État sont les suivantes; [...] d) augmenter le bien
vie du peuple [...] Mais c'est la fonction de relations internationales qui se manifeste de la manière
nombre de Constitutions. En témoigne par exemple l'art. 97 de laConst. espagnole: « Le Gouvememei|i'
[...] extérieure [...] et la défense del'État » (C'estnous qui soulignons).
II faut rappeler ici que la politique de financement des hôpitaux et celle qui a trait à l'organisation d
propices à l'exercice d'une fonction de prestation, n'ont pas été retenues comme parties intégrantes du cni
frontière duquel elles se situent (supra. Première partie, Titre II, Chapitre premier, Section 2, § 3, B).
,pp. 147-148, 151-
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collectivités que la
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la faculté d'agir sur
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la plus visible dans
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Elles peuvent déterminer de commun accord avec d'autres États les lignes direc
au regard d'un ensemble plus ou moins large de questions biomédicales
l'autre cas, néanmoins, leur intervention se ramène foncièrement à l'exercice
de police, que l'exercice de la fonction de prestation ou de la fonction interna
seulement à appuyer. Ainsi, c'est très souvent dans l'objectif de canaliser 1
recherche que les autorités assurent le financement de certaines d'entre elles à
autres : la stratégie n'est pas dénuée d'efficacité dans un secteur où !
connaissances et des techniques requiert des moyens financiers consid
également en vue de régler l'usage du pouvoir biomédical que des accords
niveau international : en ce domaine, un effort concerté de plusieurs Éta
s'avérer plus porteur que celui d'un État isolé'^ ''*.
Les autorités constituées qui interviennent dans le champ bioéthique n'on
sentirdésarçonnées. L'action qu'elles doivent y développer présente à leurs yè
familière. On en déduit que les instruments dont la Constitution les dote, censés
d'agir en vue d'atteindre cette finalité, doivent s'avérer adaptés, au moins paijt:
efforts qu'elles déploient en la matière. Une analyse plus poussée atte
effectivement le cas.
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Au premier rang des instruments concernés figurent les fonctions de gi
d'administration que la Constitutionconfie à certaines autorités constituées. 1
est vrai, peut surprendre. Elle se justifie néanmoins à la lumière d'un constat d
deux types de fonctions étatiques définies dans la présente étude - d'après 1
des actes accomplis pour les unes'^ '^ , par référence à leurs finalités pour les a
pas dénuées de tout rapport. Bien autre contraire : les fonctions de direction, d
de consultation et de contrôle mises en relief plus haut n'ont d'autre objet que
l'exercice des fonctions de police, de prestation et de relations internationales
le présent point. Elles se présentent comme desfonctions instrumentales. Dan|s
on peut considérer que l'appareil étatique établi par la Constitution a pour voc;
le bien public en garantissant l'harmonie des rapports au sein du groupe social
satisfaire les besoins de ses membres et en entretenant des relations avec les







En ce qui concerne la matière bioéthique à proprement parler, l'octroi à ce:
constituées de fonctions de gouvernement et d'administration implique que 1'
bénéficie des prérogatives requises pour assumer la fonction de police
biomédical. Fonction dont l'exercice exige tout à la fois le pouvoir de fixer
orientations à suivre et le pouvoir de mettre en œuvre les choix opérés.
Dans la foulée, l'attribution des fonctions de gouvernement et d'adminis
aussi que l'appareil étatique dispose des moyens adéquats pour régler les co
C'est une facette de cette hypothèse qu'on évoquait plus haut en indiquant que la Constitution
constituées à créer des acteurs internationaux - généraux, spécialisés ou semi-spécialisés - habilités à se
de questions biomédicales: de tels acteurs sont appelés à encadrer les négociations menées entre
questions (supra. Chapitre premier, Section 1, § 1", B).
Sur ce dernier point, voy. infra, § 2.
Supra,Chapitre premier. Section 1,§ 1", A, 1,b.
•*" Quant aux actes accomplis, ils peuvent être identifiés soit d'après leursubstance, soit d'après leurs
actes sont concernés par l'une et l'autre classifications, la seule différence résidant dans le fait qu'ils ne
la même manière. En d'autres termes, un acte déterminé contribuera à la réalisation du bien public à





s au sujet de tellesÉtat;
Inalités. Les mêmes




ites en vue de
sir. N'a-t-on pas
lîiomédical, en
particulier en raison de ses caractères intrinsèques'*" ? Il s'avère toutefois qve ces critiques
ignorent plusieurs facteurs qui attestent son utilité dans le secteur'**^
domaine biomédical. À cet égard, on vise enparticulier la faculté d'adopter la
qui figure au rang des principaux moyens consentis aux autorités compéteji
gouverner ou d'administrer. Certes, l'observation a elle aussi de quoi étonne:
relevé que la norme juridique faisait l'objet de critiques dans le domaine
Tout d'abord, il est exact que la règle de droit présente un caractère abs
général. Mais cette généralité même est source de protection. Elle rend la no
applicable à l'ensemble des individus placés dans la situation en cause'^ '^ . E
d'imposer une même solution au profit de chacun d'eux. Pour cette raison,
fait figure de garantie contre l'arbitraire. Une considération omise par les ten
de l'approche professionnelle. Qu'ils défendent une conception casuistique
qu'ils mettent en exergue l'étroite connexion des régulations profession
décisions adoptées sur le terrain. Pour eux, la logique déductive sur laquelle r
droit l'empêcherait d'être sensible à la diversité et aux subtilités des situation^
Mais ils perdent de vue que l'action au cas par cas qu'ils prônent dan
professionnels de terrain constitue un mal pire que celui auquel une telle ac
remédier : elle ne peut qu'aboutir à une mosaïque de solutions éparpillées dép^
de l'appréciation discrétionnaire de celui ou ceux qui l'énoncent. L'approche
une porte ouverte à l'arbitraire. La normejuridique échappe à pareille critique.
lirait parce que
me également





se la règle de
biomédicales,





Ensuite, la règle de droit est susceptible de s'appliquer à quelque individu
sein de la société, qu'il ait ou non la qualité de professionnel, en s'imposa
contrainte . C'est là une évidence trop souvent négligée en matière bioéthiq
par les défenseurs du modèle de l'approche professionnelle. La norme jur
prévaloir d'une certaine efficacité qui fait défaut au niveau des régulations a
groupements professionnels. D'une part, les guidelines que produisent ceux-ci
non contraignantes. D'autre part, ces mêmes lignes directrices, tout comme les
déontologique, ne peuvent conférer ni droits ni obligations aux tiers profanes,
en dehors de leur champ d'action.
que ce soit au









re de fixer les





Application homogène à ses destinataires, spectre large susceptible d'englop^
membres de la société, faculté de contrainte : la règle de droit présente
caractères qui lui permettent d'assumer un rôle protecteur. Elle est en mesii
bornes que nul ne peut dépasser, notamment en définissant ce qui est licite et
pas. De cette manière, elle est capable de protéger les faibles, plus générales
dont le respect est nécessaire à la cohésion de la société, contre toute forme d'à
- quel que soit la nature de cepouvoir'^ ^^ Elle seprésente donc comme une rèi
l'exercice d'une fonction de police telle que celle qui incombe aux autorités c
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre II, Section 2, § 1".
À ce sujet, il faut d'ailleurs rappeler leconstat qu'ona formulé supra, audébut du présent paragraphe
de l'approche professionnelle: les reproches adressés à la règle de droit concernent avant tout son aute
celui-ci d'intervenir. Il s'agit donc des critiques dont l'ensemble du même paragraphe s'efforce de démor
pas fondées, de sorte qu'elles ne justifient pas l'intervention prépondérante des professionnels de la santé.
Comité consultatif de bioéthique de Belgique, avis n° 13, du 9 juill. 2001, relatif aux expérimentati
12 ; G. BRAIBANT, op. cit., p. 113.
Voy. supra. Première partie. Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B, 2
J.-L. BAUDOUIN, « Quelques réflexions sur la normativité juridique et la normativité bioéthique
Namur, n° 5, sept. 1998, p. 86 ; A. DUMAS, « Fondements: fondements et perspectives d'une b
MALHERBE (dir.), op. cit., p. 62 ; C. LABRUSSE-RIOU,, « La maîtrise du vivant; matière à procès »
56, p. 90 ; C.M. ROMEO CASABONA, « Genetics... », op. cit., p. 37.
consacré au modèle
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Pouvoirs, 1991, n°
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le secteur biomédical. Sur le plan des principes à tout le moins'^ ^^, elle o
indéniables par rapport aux normes et aux décisions professionnelles, dont les
à la mesure des intérêts particuliers qu'elles tendent à refléter.
Parmi les instruments que la Constitution attribue à l'appareil étatique pour
public, il convient aussi de tenir compte desfonctions de contrôle qu'elle co
autorités constituées. De telles fonctions présentent une double utilité au re
biomédical. D'une part, en veillant à ce que les particuliers se conforment
comportement que leur impose la norme juridique, elles contribuent à conforte^
cette dernière. D'autre part et surtout, dans la mesure où elles s'exercent à
autorités investies des fonctions de gouvernement et d'administration, elle
garantie contre l'arbitraire de celles-ci. Elles traduisent d'une manière p
visible l'une des préoccupations majeures de toute Constitution : celle de linji
qui s'exerce dans la société politique afin de le légitimer"^^^. On trouve là de
argument avancé par certains tenants du modèle de l'approche professionnelle
l'intervention des autorités constituées en matière bioéthique ouvrirait la















Ainsi, les autorités d'administration, comme bien souvent les autorités








ils sont le fait
d'assemblées
e les autorités
De tels contrôles les amènent à se conformer aux impératifs du bien publiç
niveau supérieur. Ils rendent effectifs les limites que les normes juridiques
autorités - le souci d'éviter les abus de pouvoir qui caractérise la règle de
premier lieu du point de vue de ces dernières. En outre, les autorités de gc
d'administration sont soumises à des contrôles politiques qui, dans
démocratiques, présentent la particularité de se déployer au vu et au su de tous
de la collectivité tout entière, qui les exerce notamment par l'intermédiaire
élues. Bien sûr, ces différents contrôles ne sont pas en mesure d'assurer qu^
constituées ne commettront aucun abus en aucime circonstance. Ils offrent
protection sérieuse contre les dérives. Protection dont le modèle de l'approche
ne fait pas grand cas. Dans l'optique où ils seraient appelés à agir en
prépondérants, sinon exclusifs, de l'approche bioéthique, les professionnèl
seraient en effet bien plus exposés aux dérapages que les autorités constitué^
agiraient dans la discrétion, pour ne pas dire dans le secret. Et parce que l'es
activités échapperait aux contrôles juridiques, vu le peu de règles de








Il faut ajouter que l'attribution des fonctions de contrôle va de pair av
autorités concernées des moyens adéquats pour les exercer. On songe notamr
Voy. les nuances apportée sur ce point infra, B.
P. BASTID, « Introduction générale », Corpus constitutionnel, t. I, Leiden, E.J. Brill, 1969,
BISCARETTI DI RUFFIA, « Quelques considérations finales sur les différentes significations et valeu
en Europe occidentale et dans les Etats socialistes européens », in BISCARETTI DI RUFFIA, P. ; R
Constitution comme loifondamentale dans les Étatsde l'Europe occidentale et dans les États sociali
1966, p. 122 ; G. BURDEAU, « Une survivance: la notion de Constitution », L'évolution du droi
l'honneur d'A. Mestre », Paris, Sirey, 1956, p. 57 ; F. DELPÉRÉE, « LaConstitution, pour quoi faire ?
DELPÉRÉE, Le droit constitutionnel..., op. cit., p. 15 ; P. DE VISSCHER, Droit public (notes de coi
Neuve, éd. 1979-1980, p. 7 ; L. FAVOREU, « La constitutionnalisation... », op. cit., pp. 240-241 ; G.
du constitutionnalisme contemporain », in SEURIN, J.-L. (dir.). Le constitutionnalisme aujourd'hui,
UYTTENDAELE, Précis..., op. cit., p. 69.
Ainsi qu'on l'a rappelé dans l'introduction au présent Chapitre II, des contrôles juridictionnels de
sont pas organisés dans chaque État à rencontre des actes législatifs adoptés par les autorités de gouvememi
îc l'octroi aux
ment aux actes
ip. 3-11, p. 10 ; ?.
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juridictionnels, assortis d'une valeur décisoire et d'une valeur probante mais ai




crés à l'un et à
dans le secteur
d'y substituer
En conclusion, il apparaît que les instruments dont disposent les autorités c
intervenir dans le champ biomédical confortent leur vocation à appréhende
biomédicales. Plus généralement, on peut déduire des développements consa
l'autre points que les arguments dénonçant l'action des autorités constituées
n'ont pas la portée radicale que leur confèrent d'aucuns, soucieux peut-être
celle d'acteurs plus complaisants envers les intérêts scientifiques etéconomiqijes en présence.
Certes, les autorités constituées ne présentent pas une qualité et un mode d
points adaptés aux particularités du secteur biomédical. Les objections qui app
de l'approche professionnelle ne sont pas totalement dénuées de pertinence
présentent néanmoins des spécificités qui légitiment leur intervention au regar
biomédicales, aussi nouvelles et complexes ces questions soient-elles. Elles
intégrer l'approche bioéthique et à s'y imposer comme des acteurs clés. En conséquence, les
normes structurantes de la Constitution qui leur imposent de jouer ce rôle doivent elles-
mêmes être tenuespour légitimes. De ce point de vue, le modèle constitutiormcl de l'approche
bioéthique doit faire autorité dans le secteur biomédical.
C'est probablement une prise de conscience diffuse de ce facteur qui explique la montée en
puissance du droit, c'est-à-dire de l'action des autorités constituées, au seni de l'approche
bioéthique'^ ^^. Une telle prise deconscience gagnerait toutefois à s'affirmer et a se généraliser.
Il faudrait veiller notamment à ce que les arguments qui justifient l'interventiDn des autorités
constituées soient expliqués comme il se doit au sein des milieux professiorpels concernés.
Ceci pour éviter leur méconnaissance ou leur mise en œuvre non loyale,
violations répétées du modèle constitutiormel. On ne saurait assez insister s






B. L'intervention mesurée des autorités constituées
génératrice de
ur l'impérieuse
s sur ce point.
Les autorités constituées ont vocation à régler les questions biomédicales
cela signifie qu'elles doivent faire preuve de vigilance en ce domaine. Il
éveil par rapport aux évolutions du champ bioéthique. Ceci afin de saisir à
mouvements qui le marquent en profondeur, à travers un débat social soucieu;
globale, cohérente et durable. Et sans qu'une telle démarche doive nécessaire
sur l'adoption d'un régime juridique irmovant à tous égards ; le cas échéant,
débat doivent avoir le courage de conclure que le régime existant demeure va
préciser de manière à assurer sa pleine et entière prise en compte sur le terrain
leu
Concrètement,
r faut rester en
bras-le-corps les
i de faire œuvre
ment déboucher
les parties au
able, quitte à le
Par contre, la vocation des autorités constituées à appréhender la ma
n'implique pas que ces autorités doivent régler les questions biomédic^
moindres détails, à l'instant même où celles-ci voient le jour. Le rôle prépo
incombe au sein de l'approche bioéthique doit être entendu dans un se
Plusieurs considérations entrent ici en ligne de compte.
Une première observation retient l'attention. Les autorités constituées sont
dans l'objectif de réaliser le bien public, mais seulement dans cet objectif. Co






mme on l'a déjà
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relevé''^ ®, les individus sont appelés à prendre en main la réalisation de leur
tant de façon isolée qu'au sein des groupements qu'ils constituent. Ils conser
d'une sphère propre où ils peuvent évoluer comme ils l'entendent. C'est ce qujs
normes directrices de la Constitution à travers l'ensemble des garanties qu'ell
liberté de la personne - et notamment au développement de la personnalité, auî




îs assurent à la
[ convictions, à
nt parler.
Dans l'absolu, aucune ingérence des autorités dans la sphère individuelle
Car, en théorie toujours, semblable ingérence équivaut à une forme d'excès
réalisation du bien public n'étant pas en cause à ce niveau. Toute immixtio
même comme une violation de ce bien, matérialisée dans une violatic
constitutiormelles directrices qui protègent la liberté'^ '^ : elle porterait atteinjti
d'épanouissement de l'individu, épanouissement dont les retombées pos
bénéficier à l'ensemble de la collectivité. Or, il est évident que la sphère
affectée par les connaissances, les techniques et les pratiques biomédicale
besoin d'insister sur le fait que la persoimalité, les convictions, la libre dis?
privée de l'individu sont impliquées dans ce domaine par le biais des attei i





te à un facteur
itives peuvent
individuelle est




Certains, on l'a noté''^ ®, se fondent surce constat pour dénoncer l'interventii
constituées en matière bioéthique. Dès lors que les questions biomédicales
l'intimité des patients et des sujets de recherche, seuls ceux-ci seraient
prononcer à leur égard. Eux seuls pourraient décider souverainement de la
donner. Cette façon de voir est exagérée. En pratique, en effet, le domaine du
sphère propre de l'individu ne sont pas nettement distincts. Ils se recouvrent p
de réaliser le bien public, il peut être nécessaire d'intervenir dans le cham
individuels. Non seulement pour protéger ceux de ces intérêts dont le re
menacé, doit bénéficier à tous, mais aussi pour limiter leur prise en compte a
intérêts, eux aussi indispensables au bien de la collectivité. C'est le schéma q
matière biomédicale. À plus d'un titre, la collectivité se profile derrière les i
profanes. Une intervention des autorités publiques se justifie donc en ce doma
étant habilitées à réaliser le bien public comme il se doit. L'argument avancé
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Il est vrai, par contre, que l'intervention des autorités constituées doit
limitée à ce que requiert la réalisation du bien public. Celui-ci constitue la
leur action. Il en est aussi l'étalon. En matière bioéthique comme en toute aut
sont amenées à mettre en œuvre le principe de proportionnalité : elles se
intervenir dans la seule mesure où ce bien est effectivement en cause. Autrem
peuvent s'immiscer dans le champ des intérêts particuliers qui n'auraient pas
sur l'ensemble de la collectivité. Comme l'indique le Juge Wilson de la
Canada, il s'agit dans toute la mesure du possible de « respecter les choix
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e répercussions
lur suprême du




À cetégard, on rappellera que c'est le propre des normes directrices de la Constitution que de fou
429de bien »
iilnir tout à la fois des
i-ci, au risque de leorientations à suivre pour réaliser le bien public et des balises à ne pas franchir en poursuivant celui
méconnaître {supra. Chapitre premier, introduction de la Section 2).
Supra, Premier partie, Titre II, Chapitre II, Section 2, § 1"^ etprésente Partie, Chapitre II, Section 1, intifoduction du § 1
C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juge Wilson.
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Il est vraisemblable que l'appréciation portée sur l'ampleur de l'interventic
constituées ne sera pas univoque. Au sujet d'une même question, d
d'appréciation parfois importantes pourront se dessiner d'un État à l'autre. Cec
traditions propres à chaque société. Les pays anglo-saxons, par exemple, d(
conception de la sphère individuelle sensiblement plus large que celle qui p:
pays continentaux, notamment sous l'influence des Âéories d'un philosophe ce
La jurisprudence de laCour suprême des États-Unis comporte plusieurs décisio:
à cet égard, notamment parmi celles qui touchent de près ou de loin au doma:
La Cour rappelle notamment que la Constitution américaine « comporte la p:
certaine sphère privée de la liberté individuelle demeurera largement hors
gouvernement . Plus tôt, elle avait affirmé dans la même optique que, '
l'intimité a un sens, il est un droit de l'individu, marié ou célibataire, d'éc
intrusion sans mandat des pouvoirs publics dans des domaines
n des autorités
es différences
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Un deuxième constat doit être formulé. Les autorités constituées peuve
certains cas l'intervention des particuliers sur des questions qui relèvent du bi
va ainsi notamment lorsqu'elles ne sont pas elles-mêmes en mesure de maté
dans des conditions données'*^^. Pareil constat trouve un écho dans le
biomédecine. Si les professionnels de la santé ne peuvent être autorisés à
qu'acteurs prépondérants, toute intervention de leur part en rapport avec
biomédicales ne sauraient pour autant être exclue, et ce pour plusieurs raisons.
Tout d'abord, on a relevé que les instruments dont les autorités constituées
intervenir dans le domaine biomédical présentent des caractères en rapport avi
du bien public qu'il leur faut assurer en ce domaine. Mais il est évident que
appelés à servir en quelque matière que ce soit, ne s'avèrent pas adaptés à t
spécificités du secteur biomédical. Les tenants du modèle de l'approche pro
plaisent ainsi à dénoncer la lenteur inhérente à l'intervention des autorités c
aux délais que requiert par nature l'adoption ou l'adaptation de la règle de dro:
qui ne leur permettrait pas de réagir adéquatement aux évolutions qui s'c











À ce facteur intrinsèque à la règle de droit s'ajoutent, dans le domaine b
qu'en bien d'autres, des facteurs que l'on a dit extrinsèques : des obstacl
particulièrement difficile leprocessus d'élaboration de lanorme'* '^*. En matière
laps de temps plus long que d'ordinaire peut s'avérer nécessaire pour énonce
droit cohérentes et praticables, attentives à la fois aux difficultés du terrain
qu'elles mettent en cause, et susceptibles de recueillir l'accord d'une majo
convient même de différer un peu le moment de poser les choix requis, c'est-
mûrir le débat avant de le clôturer, au moins provisoirement, par l'adoption de
appelées à s'imposer à tous.
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c. supr. américaine, Thornburgh v. American College ofObstetricians and Gynecologisls (1986), Ju^e Blackmun, traduit
dans C. supr. can., R. c. Morgentaler (1988), Juge Wilson.
C. supr. américaine, Eisenstadt v. Baird{\912), Juge Breenan (traduit par C. BARON, op. cit., p. 34).
Jean Dabin note ainsi, en ce qui concerne la fonction de police qui incombe aux autorités constituées,
M. ROSENFELD, op. cil., p. 30.
en fait et contrairement à l'idéal théorique, que l'Étatnesoitpas à la hauteur desa mission de dispensate
cas il aura ledroit de requérir leconcours de 'gendarmes supplémentaires' » (J. DABIN, L'État..., op. cit..









qu'« il peut arriver,








Pareilles considérations ne sauraient justifier le rejet pur et simple de l'i
autorités constituées en matière biomédicale. Elles demeurent impuissante
pertinence des motifs qui légitiment cette intervention. Elles n'enlèvent rien,
qualité qu'affichent les autorités pour agir dans un domaine qui intéresse la
plus hautpoint. Elles invitent par contre à admettre la possibilité d'une interve
desprofessionnels de la santé. Non l'intervention imposée par les développerr
la pratique, qui conduisent tout professionnel de terrain à prendre des déc
situations inédites auxquels il est confronté : c'est là un fait incontournable, qi^i
plébiscité ou contesté. En l'occurrence, on vise l'intervention ordonnée des
Celle qui prend la forme de règles déontologiques et de guidelines a
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jent ce type de









e. Sur un autre
/ail législatif et
Certes, comme on l'a relevé en son temps, une telle intervention demeure s
le fait de milieuxqui restent sous l'emprise de leurs intérêts particuliers. Raison
on le répète, l'intervention des autorités est indispensable. Mais face aux d
nouveaux du champ biomédical, l'action régulatrice des groupements profes;
aptes à réagir promptement parce que différemment outillés, peut s'avérer
collectivité. Dans bien des cas, les régulations professionnelles paraîtront p
vide normatif absolu, c'est-à-dire à l'absence totale de lignes de conduite liée s
pour les autorités de régler rapidement une question nouvelle. De la même m
présenteront bien souvent comme une alternative plus appropriée qu'une i
autorités constituées qui s'avérerait boiteuse parce que non mûrement réfléch:
plan, il faut ajouter qu'elles sont susceptibles de fournir d'utiles balises au tra^
réglementaire ultérieur'*^^.
L'intervention des professionnels de la santé n'est pas envisageable seulement a priori,
c'est-à-dire avant que les autorités constituées aient eu l'occasion de se saisir >'alablement des
questions biomédicales. Elle se conçoit également aposteriori. Les autorités peuvent confier
aux professionnels de la santé la réalisation d'un aspect spécifique du bie
peuvent leur réserver une marge de manœuvre plus ou moins étendue dans




profit des professionnels de la santé, appelés à préciser, à développer ou à cjîompléter, sous
une forme ou sous une autre, les normes juridiques adoptées par les autorités




D'un côté, elles peuvent être inspirées par des considérations stratégiques
des professionnels de la santé, et singulièrement des groupements professio:
des autorités constituées permet en effet à ces dernières d'associer les premier
régulatrice. La tactique contribue à responsabiliser les professionnels en les £
conscience de l'ensemble des enjeux sociaux en présence. Elle s'inscrit dans
pédagogique que l'on appelle de ses vœux dans le domaine biomédical. El
favoriser leur adhésion aux normes adoptées par les autorités constituées
. L'implication
ijnels, aux côtés





435 c. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 81 ; G. DAVID, op. cit., p. 86 ; G. DURAND, « Éthique, droit... », op. cit., pp. 69
et 72 ; N. LENOIR et B. MATHIEU, op. cit., p. 29; G. LIÉNARD, « Approche laïque de la bioéthique
C. SUSANNE (dir.). Bioéthique: jusqu'où peut-on aller ?, Bruxelles, Éd. de l'ULB, 1996, p.
CASABONA, v° biodroit, op. cit., p. 117. Le Trib. féd. suisse a entériné la solution ici proposée en adm
>, in J. LEMAIRE et
5 ; C.M. ROMEO
ettant que le pouvoir
exécutif d'un canton impose aux hôpitaux le respect des guidelines de l'Académie suisse des science! médicales, dans un
domaine nouveau et évolutif, jusqu'à ce que le pouvoir législatif fédéral intervienne en cette matière
mars 1993, Clinique de Bois-Gentif).
;Trib. féd. suisse, 16
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exigences dubien public ou, du moins, nuancer les objections qu'ils seraient tà
à ces normes, facilitant ainsi le dialogue à leur sujet. Sur un autre plan, il faut
délégations permettent également de diminuer le risque de voir « les r
[prendre] une ampleur toujours plus considérable qui les rende de plus en plus
suscitepar conséquent des stratégiesd'évitement » . En somme, maniée avec
stratégie des délégations peut s'avérer profitable à l'ensemble de la collectivit







D'un autre côté, les délégations aux professiormels de la santé peuvent êt'
des considérations pragmatiques. Renvoi est fait, à ce stade, aux arguments
modèle de l'approche professiormelle qui dénoncent l'inaptitude des autorités
saisir des questions biomédicales, caractérisées autant par leur forte cormotat
que par leur diversité. Une fois encore, la critique ne peut avoir les conséqu
qu'y attachent ceux qui la formulent : elle ignorerait alors les considérations
ont été développées plus haut. Elle ne doit pas pour autant être balayée d'un
Car il est clair que les autorités constituées ne peuvent prétendre appréhende
diversité et la subtilité des situations qui se présentent sur le terrain. Comme e:
Plus encore peut-être dans le domaine biomédical, qui se distingue par sa gr;
et son rapport étroit avec ce qu'il y a de plus humain, donc, de plus sensib
D'où l'intérêt d'assurer une marge de manœuvre au profit des professioimi
acteurs de proximité, en procédant à des délégations partielles à leur pro
délégation se traduise defacto par un espace laissé aux professionnels de terrai
sur un pointparticulier, ou par l'adoption, au niveau du groupement professioiji



















On relèvera que la logique des délégations n'est pas une incoimue dans le
où, d'ancieimeté, bien des règles de droit ont confié aux ordres professioime|l;
soin d'élaborer leur propre Code de déontologie - quitte à prévoir son appr
adoption par les autorités compétentes'*^^ En l'occurrence, la délégation peut
conditions, telles que l'obligation pour le professiormel de terrain de cons
d'éthique avant de prendre position face à un cas clinique complexe, de faç
jouent pas ses seules convictions. Elle peut même être opérée au profit du cor
tel, comme en matière de recherches et d'expérimentation, ce qui l'amène alo
cadre des seules professions de la santé.
De ces divers éléments, il ressort que les autorités constituées ne sauraient
matière bioéthique comme des acteurs omniprésents et omniscients. D'une par;,
réalisation du bien public, qui justifie le rôle prépondérant que leur attri
constitutiormel de l'approche bioéthique, ne leur permet pas d'envahir ind
propre des individus. D'autre part, ce même impératif les amène à tenir com
des intervenants professionnels de l'approche. En son nom, il revient don
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Comité consultatif de bioéthique de Belgique, avis n° 13, du 9 juill. 2001, relatif aux expérimentations
•*" G. DAVID, op. cit., p. 86 ; J. MELANCON et B. LECLERC, op. cit., p. 65 ; C.M. ROMEO CASy^
op. cit., p. 116. À titre d'exemples, voy. Trib. féd. suisse, 28 juin 1972, S'. Gross und Mitbeteiligte
Canton de Zurich et 16 avr. 1997, Rolf Himmelberger c. Grand Conseil du Canton de Genèv
constitutionnalité de dispositions cantonnales prescrivant le recours aux directives de l'Académie
médicales pour déterminer le critère de la mort dans le cadre de la pratique des prélèvements d'organes.
Supra, Première partie, Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B, 2.
C.M. ROMEO CASABONA, v° biodroit, op. cit., p. 117. C. Byk et G. Mémeteau évoquent quan
« humilité » de l'État et du droit enmatière bioéthique (C. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., p. 85).
modérée.
ur l'homme, p. 11.
BONA, v° biodroit.
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mesurée. Une action qui fasse place, a priori comme a posteriori, à
complémentaire d'autres acteurs avec laquelle elle s'articule de manière harmo
Cette intervention complémentaire peut impliquer l'exercice d'une au
l'approche bioéthique : une fonction de décision plutôt que de régulatioip
suppose le recours une autre forme de normativité. Dans la mesure où leur i
cause, en effet, ce sont des règles éthiques que les tiers profanes et les pn
terrain sont amenés à se forger et à mettre en œuvre, à la lumière des consi
jugent pertinentes. Règles éthiques qui inspireront les professionnels auxquelp
soin de prendre position sur des cas d'espèce déterminés, de même que le
éventuels comités d'éthique appelés à guider leur action. Les groupements
quant à eux, ne sont pas habilités à recourir aux instruments propres aux autor
et notamment à la règle de droit. Qu'ils interviennent a priori ou a posteriori,
forme de régulation sociale qu'ils recourent en édictant des guidelines non co
des règles déontologiques au pouvoir de contrainte limité. Une régulatic
professionnelle, qui orientera tant les professionnels de terrain que les memb
d'éthique'^ '"'.
Concrètement, donc, le souci des autorités constituées de conduire une ad
matière bioéthique doit les amener à veiller à une « harmonieuse polyphon
L'expression est utilisée, en Belgique, par certains membres du Comité
bioéthique en rapport avec la problématique de l'expérimentation humaine. D
elle désigne la configuration de l'approche bioéthique tenant à ce que le d
autorités habilitées à l'élaborer - « ne cherche pas à assumer seul la protection
mais favorise (...) le fait que d'autres ensembles normatifs y contribuent avec
à renforcer cette protection en l'envisageant « sous de multiples facettes
Une telle ligne de conduite gagne à être étendue à l'ensemble de la mat
C'est dans l'ensemble du champ biomédical que les autorités constitué^
attentives à assurer un juste équilibre entre ce qui est réglé par leurs soins à
juridique, ce qu'elles laissent à la discrétion des professioimels de la santé - à
avant leur intervention propre ou à titre plus définitif une fois celle-ci opé
demeure du ressort des individus. Car c'est pareiléquilibre qui permetd'assur^:
réalisation du bien public dans la mesure où celui-ci est impliqué, con
l'épanouissement intégral de la persorme humaine au cœur d'une matière qui
près. L'exigence laisse entrevoir l'ampleur de la tâche qui incombe aux autor
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Tout d'abord, puisque la sphère personnelle de l'individu est largement
évaluer avec soin, pour chaque question bioéthique abordée, les implicatio
siennes au regard du bien public. Il faut adopter des normes qui font écho d'un
fidèle que possible aux constats formulés sur ce point. Dans la foulée, il faut
faire œuvre de pédagogie - nouvelle concrétisation de l'exigence signalée en
convient d'exposer clairement aux protagonistes de la biomédecine les raisons
considérer que le bien public est affecté par les questions traitées et les conséq
emporte en termes d'intervention des autorités.
Sur ces considérations, voy. supra. Première partie. Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B, 2 et C. En
normes appliquées par les comités d'éthique, voy. aussi infra, Titre II, Chapitre premier. Section I, § T",E
Comité consultatif de bioéthique de Belgique, avis n° 13, du 9 juill. 2001, relatif aux expérimental
humaine, p. 10. Voy. encesens M. HÉBERT, op. cit., p. 523
n cause, il faut
ns qui sont les
e manière aussi
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tarhPour ce qui est de l'espace à réserver aux professionnels, et no
interventions régulatrices - préalables ou non -, il faut garder à l'esprit les
chaque type de normes en présence. La souplesse des règles professionnelles,
incapacité d'imposer des droits et des obligations aux tiers profanes
contraignant, général et applicable à tous des règles de droit, qui va de pair av
dont elles font l'objet. Autant de facteurs à mettre en rapport avec les













Enfin - et l'exigence est essentielle -, il importe de prêter attention en toute
aux normes directrices de la Constitution. Celles-ci, on l'a vu, défmiss
bioéthique un cadre dont il importe d'assurer le respect. Cadre qui fournit
concernant la sphère de liberté à préserver dans le chef des protagonistes de
mais aussi, plus généralement, sur un ensemble de valeurs à observer e
L'identité des acteurs habilités à mettre ce cadre en œuvre'''^ ^ dicte elle aussi
l'ampleur des interventions respectives au sein du champ biomédical.
De tels facteurs laissent entendre que la polyphonie normative recherchée
sur le même ton pour chaque question bioéthique. Le délai d'interventioji
constituées variera d'un secteur à l'autre, d'une question à l'autre. L'ampleur
intervention sera elle aussi fluctuante ; dans certains cas, un corps de no
détaillées s'imposera ; dans d'autres, la fixation d'un ensemble de principes d
suffire. Il n'y a pas de solution préétablie pour l'ensemble du champ bioéthiq
non plus de solution définitive.





ue. Il n'y a pas
irtn
Ainsi conçue, l'exigence de la polyphonie normative ne s'inscrit pas en
normes structurantes de la Constitution. Car elle ne prône pas reffacemei|t
constituées au sein de l'approche bioéthique. Au contraire : en les invitant à
mesure, elle doit contribuer à asseoir leur position en ce domaine, assurant de 1




a sorte un plein
De manière plus générale, il apparaît que l'exigence de polyphonie, fondée
de réalisation du bien public qui inspire toute la Constitution, offre aux autor
guide dans l'usage de la marge de manœuvre que leur confèrent ses normes
marge qui tient à l'obligation de compatibilité plutôt que de conformité inhé
ci''^ ^. Concrètement, elle veille à ce que cette marge de manœuvre soit utiliséè
de la manière la plus profitable qui soit. Elle conforte donc la légitii
l'intervention des autorités constituées en matière bioéthique, consolidant
légitimité, donc l'autorité des normes constitutionnelles structurantes. Sa
principe est exigeant. Il requiert la recherche d'un équilibre toujours à refai
parfaire. Une mise en question permanente. Dans le chef des autorités constiti
n'importe quel autre intervenant, l'approche bioéthique ne va pas de pair ave(|:
esprits et des consciences.
§ 2. LE REJET DUMODELE DE L'APPROCHE INTERNATIONALE
En matière bioéthique, le modèle de l'approche professiormelle n'est pas le
guise de critique formulée à l'encontre des normes constitutionnelles strù^
Sur ce point, voy. infra. Titre II, Chapitre premier. Section 1, § P", A, 1.















modèle de l'approche internationale tend également à se dessiner à travers
développés ici et là par certains intervenants. Il repose sur un constat simple,
la Constitution attribue à l'approche bioéthique ne sont habilités à agir que sur
l'État correspondant. Parfois même seulement sur une fraction de celui-ci,
d'autorités relevant de collectivités fédérées. Leur intervention est donc sy
appréhension morcelée des questions bioéthiques, dictée par le contour
nationales. De sorte que, selon ces intervenants, elle ne répondrait pas aux e








Une première raison renvoie à la substance de l'homme. Les êtres humains présentent des
caractéristiques communes quelle que soit leur nationalité ou la couleur de leur peau. Ils sont
tous porteurs de cette part d'humanité que s'efforcent de traduire les droits universels énoncés
par des instruments tels que la Déclaration des droits de l'homme de 1948. Or, la biomédecine
a pour effet d'affecter cette substance, parfois en profondeur, à travers des in;erventions qui
concernent la naissance, la vie, la mort des individus. Admettre ime appréhensjion étatique de
ses pratiques équivaut donc à tolérer qu'un traitement différencié soit assuré à ce qui est
partout fondamentalement identique en l'homme. L'euthanasie peut être interdite ici mais
autorisée là-bas. La fécondation in vitro pratiquée sur une femme homosexuelle peut être
largement admise parun État mais seulement tolérée parun autre, qui refusera quant à lui d'y
attacher les effets de la filiation dans le chef de la partenaire. Au regard de quelque question
que ce soit, la diversité peut l'emporter sur l'unité. Les droits universels de
peuvent être observés de manière différente aux quatre coins de laplanète'^ '''^
« choquant
Une deuxième raison tient à l'efficacité de la protection assurée à l'homme
de la biomédecine. La diversité des régimes juridiques applicables en ce do
question donnée, doit forcément conduire à l'instauration d'un niveau de prot^
d'un État à l'autre. Des règles moins strictes peuvent être imposées dans
juridiques. L'absence de règles pertinentes peut prévaloir dans d'autres'*'*^, a
formation de « paradis bioéthiques » où sont autorisées à peu près toutes les p:
biomédecine n'ignore pas les développements de la mondialisation. Les
constituent plus des obstacles physiques pour des individus résolus à b
traitement qui leur est interdit dans leur pays d'origine. De même, des cherch
laboratoires entiers, sont à même de se déplacer dans un État plus ouvert à leur;
atteintes graves risquent ainsi d'être portées à l'homme quand bien même
juridiques s'efforcent de lui assurer une protection d'un niveau élevé'*'^ ^. Attein
qu'accompli [e]s sur un territoire national donné, affect[ent] l'homme dans











. ;urs, sinon des
s projets. Des
Certains ordres
[tes « qui, bien
les caractères
e, au sein des
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États plus protecteurs, un affaiblissement des garanties consacrées, motivé pa:
pas rester à la traîne de ce qui se pratique ailleurs.
le souci de ne
Une troisième raison, enfin, est d'ordre économique. De ce point de vue, le potentiel de la
biomédecine n'est en mesure de se développer pleinement que si elle n^
cantonnée dans les limites étroites d'un État, et même d'un continent. D
demeure pas
ans un monde
globalisé, la rentabilité des inventions, des produits, des appareils développés en guise
d'appuis aux pratiques biomédicales est subordonnée à leur exploitation sur un
Àcet égard, la diversité des réglementations applicables d'un État à l'autre
d'obstacle, ou à tout le moins de frein malvenu. La multiplication des nor
applicables à l'obtention d'un brevet ou à l'enregistrement d'un médicamer
exemple, risque de retarder d'autant sa mise en valeur'''*®. Elle est donc critiquable même
lorsque cesnormes reviennent defacto à garantir un même niveau de protection à l'homme.
Compte tenu de ces divers éléments, la perspective nationale propre à a Constitution
devrait être rejetée dans le domaine biomédical. Ellene permettrait pas un traitement adéquat
des questions bioéthiques. Les autorités constituées seraient dépassées par les défis auxquels
la biomédecine confronte le monde contemporain, tant du point de vue de l'homme menacé
par ses développements que du point de vue des perspectives économiques qu'elle laisse
entrevoir. Concrètement, il faudrait dès lors privilégier un modèle cap
l'application des mêmes normes dans un grand nombre d'États, voire dans l'er
eux''^ ''. Un modèle qui garantirait l'expression de valeurs communes, ou pi
l'appréhension commune des valeurs universelles propres à l'homme, tout en abolissant les
frontières qui protègent les paradis bioéthiques et font obstacle au céveloppement
économique du secteur. Bref, un modèle qui reviendrait à situer rappro(îhe bioéthique








Une première variante consisterait à privilégier, au sein de l'approche, l'intervention des
associations professiormelles qui évoluentsur la scène internationale : celle des organisations
internationales non gouvernementales comme l'Association médicale mondia
que ce genre d'acteurs combineraient adéquatement la proximité que confère
l'exercice d'ime profession de la santé et le champ d'action global requis pour







aux difficultés qui se présentent sur le plan économique. Par ailleurs, elle est fa
dans la mesure où elle ne constitue rien d'autre qu'une adaptation du modèk
professionnelle dont on a vu qu'il doit être rejeté. Dès lors, on ne développe
l'analyse à son sujet.
Une seconde variante reviendrait quant à elle à privilégier, au sein
bioéthique, l'intervention d'organisations internationales gouvernementales.
générales, telles que l'ONU, le Conseil de l'Europe ou l'Union européenne, o
spécifiques au secteur biomédical - ce qui supposerait alors de créer la structur
entendu qu'il s'agirait de marquer une préférence pour l'action des organisatio
plutôt que régionales, de façon à faire pleinement écho aux motifs qui sous-ten
à des acteurs de niveau international.
c. BYK et G. MÉMETEAU, op. cit., pp. 69-70 ; C. BYK, « Le droit international... », op. cit., pp.
« Sens de la vie... », op. cit., p. 266.





















Une précision s'impose de ce point de vue. On a signalé que la Constitut
autorités d'un État à intervenir dans le secteur biomédical en passant
internationaux relatifs aux orientations à suivre en la matière. En d'autres termç:
sont habilitées à y exercer la fonction de police - c'est-à-dire à déterminer ce
prescrit, permis, toléré ou interdit - en s'appuyant sur la fonction intern
demeurant dans les limites du modèle constitutionnel de l'approche bioéthiquè
ainsi conclure une convention internationale qui règle une série de questions
Comme on l'a relevé en son temps, elles peuvent également mettre sur pi
internationaux compétents pour encadrer les négociations sur ces questions
internationales informelles qui énoncent des normes politiques à leur sujet ; u;
spécialisée ou des organisations aux compétences plus générales habilitées
conclusion de conventions en ce domaine, à adopter des normes politiques qui
voire à édicter des normes juridiques unilatérales pertinentes,452
À chaque fois, néanmoins, c'est aux autorités constituées qu'appartient inj
de police. Dans toutes ses dimensions : la fonction de gouvernement qui s'y a
dire la faculté de poser d'initiative tous les choix qu'impose la régulation de
fait pas exception. De ce fait, les autorités peuvent décider d'exercer la fon
autrement qu'avec l'appui de la fonction internationale et de ses instruments,
rabattre sur les règles de droit nationales que la Constitution les habilite à adcj)
s'estimer liées par une quelconque norme internationale. Ceci même dans les
où, en vertu d'une disposition constitutionnelle expresse - telle que 1'
Constitution belge -, les autorités auraient confié à une organisation in
compétence exclusive d'intervenir dans une matière donnée : ce genre de d^
jusqu'à nouvel ordre. En somme, du point de vue constitutionnel, l'ouvertur^














Tel ne serait pas le cas dans le modèle de l'approche internationale ici évoqué. Poussé
jusqu'au bout de sa logique, pareil modèle suppose de transférer la fonctiori de police que
détiennent les autorités constituées à une organisation internationale au}[ compétences
territoriales étendues. Un transfert à opérer à titre définitif et dans l'ensemble du champ
bioéthique - ou du moins au regard d'un ensemble significatif de questions biomédicales. Ce
transfert concernerait le cœur de la fonction de police, c'est-à-dire la fonction de
gouvernement qui y est associée à titre d'instrument. Les autorités nationales seraient donc
privées de la faculté d'édicter d'initiative des règles propres aux questions bioéthiques
concernées. Seule leur reviendrait encore la fonction d'administration,
l'occurrence à procurer exécution aux normes adoptées au niveau international.
Un tel modèle, c'est évident, n'a guère de chance d'être plébiscité par
attachés par tradition au principe de la souveraineté nationale, ne sont guè
développements de la société internationale. C'est là un premier argument
défaveur. Mais quand bien même il parviendrait à s'imposer, au niveau région;
sa mise en œuvre ne manquerait pas de poser question. Il ignore en effet plusie









Premièrement, il faut insister sur le fait que la logique universaliste qui
une approche uniforme des questions bioéthiques, pour le motif que celles-ci n
la substance même de l'homme, n'est pas la seule en cause. On ne peut ni
451 Supra, § 1", A, 2.











différences de sensibilités parfois importantes se dessinent d'une société politi^
Les peuples « ont leur psychologie, leurs besoins, leurs aspirations propres »
si l'homme est homme aux quatre coins du globe, il n'est pas pour autant
d'une manière identique. Les droits universels qui lui sont reconnus ne font p,
lecture en tous points semblable dans les États d'Amérique du Nord et d
sociétés d'Europe et d'Afrique. Des nuances parfois importantes se dessineiit
sein de ces ensembles a priori plus homogènes.
as
De ce fait, il apparaît que l'approche différenciée des questions biomédicj
l'autre ne peut pas être condamnée en toutes circonstances, quand bien même
soumettre l'homme à des traitements qui ne sont pas identiques ici et là. Il y
écho aux sensibilités nationales. Et ceci peut s'avérer adéquat en bien des
biomédecine. La question de l'euthanasie, par exemple, donne lieu à
d'appréciation marquéesentre les sociétéscontemporaines. La différence entre
française et belge de la problématique l'illustre de façon éclairante. En c
imagine donc mal qu'une solution uniforme puisse être imposée au niveau mo
au niveau d'un continent. Une telle solution se heurterait dans certaines
résistances si fortes qu'elle n'aurait aucune chance d'être appliquée comme
terrain. En somme, l'intervention des autorités constituées, attentives aux s;
société politique où elles évoluent, sensibles au bien public tel qu'il s'y
s'imposer au regard d'un nombre non négligeable de questions bioéthiques,
fondateur du modèle de l'approche internationale n'est donc pas valable à tous
les d'un État à
ille suppose de














Deuxièmement, il faut prêter attention au caractère démocratique que
organisations internationales et leurs institutions. À l'heure actuelle, en eff
témoignent pas d'un souci très poussé d'associer les citoyens à la désigr ;
membres ou à leur fonctiormement. Il y a des exceptions, bien sûr. L'électi
universel du Parlement européen l'atteste. Mais bien souvent, les organisations
demeurent pour une large part l'affaire des exécutifs nationaux, auxquels inco
de relations internationales. Le manque de transparence de ces orga
déconnexion par rapport au monde citoyen font ainsi l'objet de critiques noun-;
pas toutes dénuées de fondement.
Il n'est pas certain que semblables difficultés puissent être évacuées dans 1'








ies qui ne sont
lypothèse où le
bioéthique. Le
risque serait donc de voir celles-ci appréhendées par des institutions qui, l'inverse des
assemblées législatives nationales, ne sont pas suffisamment représentatives
des intérêts en présence. Les organisations internationales démontreraient ainsi
de l'ensemble
une incapacité
intrinsèque à s'élever au-dessus de la mêlée. Elles demeureraient sous l'emprise d'intérêts
particuliers. De ce fait, elles pourraient notamment être tentées de prêter
exagérée à la logique économique qui justifie pour une part le modèle
internationale, négligeant de ce fait le souci de protection de la personne humaine qui motive
lui aussi leur intervention. En bref, les organisations internationales n'auraient pas la qualité
voulue pour exercer la fonction de police au regard des questions bioéthiques. Sachant que les
autorités constituées nationales, dont l'intervention s'avère plus appropriée de ce point de vue,
seraient quant à elles dans l'impossibilité de rectifier le tir, le modèle de l'approche
internationale leur reconnaissant seulement une fonction d'administration dans e secteur.
453 B. MATHIEU, « La difficile appréhension... », op. cit., p. 6.












;£ cerbés par des
n'est pas sans
)éthique. Les
Troisièmement, on ne saurait négliger les difficultés d'ordre pratique inhére
de l'approche internationale. Il faut être conscient du fait que, même là où un
internationale uniforme des questions bioéthiques pourrait se justifier, c
l'importance des atteintes qui menacent l'être humain par exemple,
d'organisations universelles ou régionales n'irait pas sans soulever des diffi
divergences de sensibilités qui ont été évoquées plus haut amplifient grandeme
auxquels se heurte la formulation du droit dans le domaine biomédical -
extrinsèques à la règle juridique qui y rendent malaisée son élaboration''^ ^. E
elles accentuent les conflits de valeurs qui caractérisent le secteur, déjà ex
facteurs tels que l'importance des enjeux en présence. Cet état de fait
conséquence sur l'action internationale développée en matière bi
développements actuels du droit international l'attestent.
c<:
Ainsi, il apparaît qu'un blocage peut se manifester en rapport avec certaines questions
onvention sur
ï cet égard un
nalité, dans le
bioéthiques dont l'importance cruciale n'échappe pourtant à personne'^ ^^. La
les droits de l'homme et la biomédecine du Conseil de l'Europe fournit
exemple révélateur. Son article 1^"^ stipule qu'elle a pour objet et pour fi
domaine des applications de la biologie et de la médecine, de protéger la digiiité et l'identité
de l'être humain, d'une part, de garantir les droits et les libertés fondamentales de toute
persorme, d'autre part. Sur ce dernier point, néanmoins, son rapport explicatif avoue avec
franchise qu' « en l'absence d'unanimité sur la définition des termes 'toute pe'sorme', il a été
convenu de laisser au droit interne le soin éventuel d'apporter les précisions pertinentes aux
effetsde l'application de la [...] Convention » (§ 18).Dans le même ordre d'icées, la Sixième
Commission de l'Assemblée générale des Nations unies a décidé le 6 novembre 2003 de
suspendre durant deux ans l'examen d'une éventuelle convention internationale sur
l'interdiction du clonage d'êtres humains, faute d'accord. L'Assemblée se disait pourtant, en
2001 déjà, « particulièrement préoccupée [...] par les informations récemment révélées
faisant état de recherches actuellement menées sur le clonage d'êtres humains à des fins de
reproduction
L'éventualité de telles situations de blocage révèle la faiblesse du modèl^
internationale. Concrètement, ce dernier pourrait aboutir à confronter
alternative paradoxale. Soit admettre le vide normatif. Mais la liberté la plus to
alors sur les questions biomédicales laissées en suspens, avec tous les risques
emporte. Soit intervenir en lieu et place des organisations internationales,
blocage rencontré au niveau de celles-ci pourrait plus aisément être surmonté
national caractérisé par une diversité moindre des conceptions. C'est là
paradoxe : le modèle de l'approche internationale pourrait être contraint de ren
au modèle constitutionnel. Les autorités constituées seraient amenées à agir
choses. Il y a là, semble-t-il, une manifestation patente de l'inadaptation
l'approche internationale au secteur biomédical.
1<;
de l'approche







oar la force des
du modèle de
Par ailleurs, la difficulté de s'entendre sur le contenu de la règle internatio
pas de se refléter sur les caractères de celle-ci. Les normes qui parvierment à
ne sont guère précises. Surtout, leur pouvoir de contrainte demeure faible.
lale ne manque
faire consensus
Supra, Première partie, TitreII, Chapitre II,Section 2, § 1".
G. BRAIBANT, op. cit., p. 113 ; C. BYK, « Sens de la vie... », op. cit., p. 266 ; J.-J. ISRAËL
MATHIEU, « Bioéthique: un juge constitutionnel réservé face aux défis de lascience. Àpropos de ladép
DC du 27 juillet 1994 », Rev.fr. dr. adm., 1994, pp. 1031-1032.
Rés. de l'Assemblée générale n° 56/93 du 12 déc. 2001, « Convention internationale contre le clona|ge d'êtres humains à
des fins de reproduction », considérant n° 6.
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op. cit., p. 362 ; B.
cision n° 94-343-344
Ainsi les organisations internationales privilégient-elles en ce domaine
consiste à couler la règle qu'elles énoncent en priorité dans un texte politic
symbolique, réservant son inscription dans un texte juridiqueà une éventuelle
à franchir après maturation. Ceci dans l'idée que des textes souples, qui laiss
marge de manoeuvre aux États, sont mieux à même de recueillir leur adhésion
contraignantes perçues comme un carcan'^ ^®. Telle est l'optique dans laquelle
Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme de
Telle est également l'optique qui a prévalu dans le domaine du clonage
internationale sur l'interdiction de cette pratique, dont l'élaboration n'a pas p
bien jusqu'ici au sein de l'ONU, a fait place pour l'instant à une Déclaration
des êtres humains'*^". Telle est encore la perspective qui domine concernant
universel de bioéthique » que d'aucuns appellent aujourd'hui de leur vœu d










u être menée à
sur le clonage
« l'instrument
ans le cadre de
461
La stratégie n'est pas inhabituelle dans les enceintes internationales - et no
cadre des Nations Unies. En matière de protection des droits de l'homme,
plupart des Conventions internationales de portée universelle ont été















et à développer les principes'*^^. En l'occurrence, le domaine de la biomédecib
néanmoins par le fait que les normes de nature politique peinent à y évoluer •<
normes conventionnelles. Les chiffres, à cet égard, sont révélateiirs. Plusiexirs
l'émergence de la matière bioéthique, les conventions internationales propres
sont quasi inexistantes : seule entre dans la catégorie la Convention sur les dro
et la biomédecine, assortie de ses Protocoles additionnels. Au rang des normes
contraignantes en matière bioéthique figurent pour l'essentiel des norm
adoptées par l'organisation très particulière qu'est l'Union européenne - nota:
forme de directives.
De telles indications insistent un peu plus encore sur la faiblesse du modèl
internationale. Car elles laissent supposer que, même là où un accord pourrait
sein des organisations internationales, cet accord aurait peu de chance de dépas
principes généraux dépourvus de force obligatoire. Les normes adopt
international abandonneraient probablement une très large marge de manœ
appelés à les mettre à exécution. D'une certaine manière, le modèle
internationale renverrait donc à ceux-ci l'essentiel du pouvoir de décision. Ce
une nouvelle fois à appliquer de facto le modèle constitutiormel de l'approche
L. AZOUX-BACRIE, « Pourquoi organiser en cette année charnière un colloque bioéthique-droits d
AZOUX-BACRIE (dir.), op. cit., p. 36 ; M. BARZACH, op. cit., p. 140 ; C. BYK, « Sens de la vie... »:
BARZACH, op. cit., p. 140 ; C. BYK, « Sens de la vie... », op. cit., p. 275 ; N. LENOIR et B. MATHIEU,
Résolution de la Conférence générale des États membres de l'UNESCO n° 29 C/16, du 11 nov.
universelle sur le génome humain et les droits de l'homme ». Voy. notamment, sur son caractère déclarat;
général de l'UNESCO, du 7 sept. 1995, sur la préparation d'un éventuel instrument international pi
génome humain.
''®' Rés. de l'Assemblée générale n° 59/280 du 8 mars 2005, « Déclaration des Nations unies sur !
humains ».
" '^Rap. du Directeur général de l'UNESCO, du 22 sept. 2003, sur la possibilité d'élaborer des norme^
bioéthique.
Les Pactes onusiens de 1966 relatifs aux droits civils et politiques, d'une part, aux droits écon
culturels, d'autre part, en constituent sans doute les exemples les plus frappants, eux qui s'inscrivent
direct de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948.
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être obtenu au
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Les quelques arguments évoqués le montrent : le modèle de l'approche in
s'avère guère crédible. Rien n'indique qu'il serait praticable et que, même s'il
en mesure de répondre aux exigences d'une saine appréhension des questions
la matière, l'intervention de principe des autorités constituées paraît préféra[l
organisations internationales. Le modèle de l'approche internationale ne saun
être avancé pour remettre en cause la légitimité du modèle constitutionnel
bioéthique, donc pour contester l'autorité des normes constitutionnelles st
l'énoncent.
Cela ne signifie pas que les arguments sur lesquels repose le modèle
internationale soient totalement dénués de sens. Lorsque l'homme est fondarja
danger, une approche universelle ou régionale des problèmes en cause paraît
que le respect des sensibilités nationales. Par ailleurs, la disparition des para
fait figure de nécessité, tout comme le développement d'un espace écom
favorable à certains débouchés de la biomédecine. Par conséquent, si le modèl
internationale ne peut être retenu, il a néanmoins le mérite d'insister sur
autorités constituées ne sauraient agir en vase clos dans le secteur biomédica|l
que revêtent leurs interventions ne peut masquer la nécessité de recourir dans
instruments que la Constitution met à leur disposition pour agir de concert av
d'autres États.
SECTION 2. L'AUTORITÉ DES NORMES DIRECTRICES
Les normes directrices de la Constitution, on l'a relevé, assurent une pro
humain envisagé en tant qu'il se trouve impliqué dans le domaine de la b
l'instar du modèle dessiné par les normes structurantes, le modèle de l'h
consacrent ainsi est soumis au feu de la critique. Dans le chef de certains, la i
jour de lui préférer un modèle inscrit dans le droit naturel.
Ce dernier concept est entendu dans le sens qu'il reçoit traditiormellement
juridique. Il désigne un ensemble de normes préexistant à la volonté humaine
autant de « limite[s] métapositive[s] au droit positif
Les uns y verront des normes inscrites dans la nature de l'homme. Ces
issue du siècle des Lumières : celle qui sous-tend la philosophie des droits
situant les valeurs à recormaître au cœur même de l'individu'* '^^ . « L'homme,
homme, possède un ensemble de droits, inhérents à sa nature, et qu'on ne pe






























Les autres y verront des normes inscrites plus largement dans Vordre des i
conception qui prévalait déjà dans la Grèce antique : celle de l'existence d'u
ordre transcendant qui recèle une justice objective que la raison peut appréhen
des normes énoncées par les autorités humaines. Une telle conception trouve






C.M. ROMEO CASABONA, v° biodroit, op. cit., p. 116. Voy. également M.-F. RIGAUX, La
matérielles à l'exercice de la fonction constituante, Bruxelles, Larcier, 1985, p. 130.
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Dieu, et il est accessible à laraison appuyée sur lafoi'*®'^ . Elle reçoit des prolon
dans la doctrine juridique. Ainsi, tout en estimant que « c'est dans la n;
spirituelle et corporelle, [...] que se trouve gravée la loi de sa conduite »''
avance que ce droit inhérent à la nature de l'homme doit être précisé par la mo
par la doctrine commune « des grands Docteurs, des Conciles et des Papes
reçue etpratiquée dans l'Église » Car seule cette morale a tous les titres voi








Relativement effacé dans la conception moderne du droit, le droit naturel
regain d'intérêt en matière bioéthique. Pour Louis Favoreu, la biomédecine
marque même « le grand retour des jusnaturalistes En témoigne
l'observation d'un auteur comme Gérard Mémeteau, qui s'appuie sur
Evangelium Vitae du 25 mars 1995 pour rappeler que le droit médical est prob
des disciplines juridiques les plus ouvertes au principe suivant lequel la loi ne
ce qui est contraire au juste naturel'^ '^. Ce renouveau n'est pas étonnant
immenses qui s'attachent aux cormaissances et aux techniques biomédica,l
désormais à l'homme de pénétrer au plus intime de son corps. Ils impliquent
ses connaissances, ses convictions. Ils affectent ses relations. Comme on 1'
mettent donc en cause la dimension substantielle de l'homme : cette part d'
















le pas. De rappeler que, derrière cette substance menacée, se cache une natu -e humaine, un
ordre des choses préexistant où s'inscrivent un ensemble de normes universel
de manière pressante à déduire directement de cet ensemble les règles de
Semblable modèle s'inscrit sans difficulté dans le sillage du modèle dit
professionnelle que l'on a évoqué plus haut. En effet, dès l'instant où les profts:
santé sont élevés au rang d'acteurs de premier plan au sein de l'approche bi
logique de suggérer qu'ils prennent pour lignes directrices, plutôt que des noij:
rejetées pour leur inefficacité, des règles qu'ils peuvent dégager en faisant preu
B. FRYDMAN et G. HAARSCHER, op. cit., pp. 18-19 et 100.
J. DABIN, La philosophie de l'ordre juridique positif, Paris, Sirey, 1929, pp. 259-260.
Ibid, p. 405.
'^ ^Ibid.,pp. 409-432.
L. FAVOREU, « Rapport introductif», in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p.
L. FAVOREU, intervention dans la discussion, in B. MATHIEU, « Constitution et génome... », t
MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., p. 418 ; B. MATHIEU, « La place des normes constitutionnelle
bioéthique », in B. FEUILLET-LE MINTIER (dir.), Normativité et biomédecine, Paris, Economica, 200:
« Conclusion », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op cit., p. 230.
G. MÉMETEAU, Cours dedroitmédical, Bordeaux, Les Études Hospitalières, 2001, p.40.
L. FAVOREU, « Rapport introductif», in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p,
cit., p. 230.
L. FAVOREU, « Rapport introductif», in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p. 20
Thèse que L. Garlicki attribue à ceux qu'ils qualifient de « fondamentalistes » (L. GARLICKI, «
LENOIR, B. MATHIEU etD. MAUS (dir.), op cit., p. 176).
es. Et d'inviter
a protection à
établir dans le secteur de la biomédecine'"'*. En d'autres termes, le droit posé riar les autorités
qui forment le pouvoir constituant devrait céder le pas à celui qui se déduit le la nature de
l'homme ou de l'ordre des choses. C'est au cœur du droit naturel que devraicsnt être puisées
les normes directrices de référence à mettre en oeuvre dans le domaine biomédical'* '^'. Un
« modèle naturel de l'homme » tend ainsi à s'esquisser, qui devrait supplanter celui que
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s dans le droit de la
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3 des questionsCeci ne devrait pas porter atteinte à la célérité qui caractérise leur approcha
biomédicales, tout en assurant à celle-ci une forme de cohérence - la référeiice proposée se
distinguant par son caractère universel. Mais on a vu en quoi le modèle de l'approche
professionnelle doit être rejeté au nom des qualités que revêt le modèle constitutionnel de
l'approche bioéthique. C'est donc dans le cadre de ce dernier, et de lui seul, qi e l'on envisage
ici la prise en compte du droit naturel en lieu et place des normes di
Constitution. Une prise en compte qui s'imposerait aux autorités constituées, e
législateur et au juge constitutiormel, dans l'objectif d'asseoir plus solidement leur action au








lent à rejeter la
ation de règles
Le modèle naturel de l'homme peut-il être crédité d'une certaine légitim:
bioéthique ? La question renvoie aux difficiles interrogations qui, de tout
posées concernant l'affirmation d'une nature ou d'un ordre antérieurs à lavolojn
d'oii pourraient se déduire les règles de sa conduite. On ne saurait bien éviderr
résoudre de telles interrogations. On ne saurait non plus les détailler. En l'oc
contente de formuler des observations de bon sens. Observations qui condui;
solution prônant d'ignorer la règle constitutionnelle positive pour faire applic
de droit naturel.
Une première observation tient au fait que, contrairement à ce que les apparences
pourraient laisser croire, le droit naturel n'est pas un ferment d'universalisme cans le domaine
biomédical. Il s'y présente plutôt comme unfacteur de division. En effet, nombreux sont ceux
qui seraient amenés à le contester en tant que référence de l'approche bioéthique. Donc, à
rejeter les réponses aux questions bioéthiques qui s'inscriraient dans son sillage. Avec pour
conséquence de fragiliser ces réponses d'une manière telle qu'elles ne seraient
de régir les pratiques. Quelques constats appuient l'affirmation, tant sur le plajn juridique que
sur le plan éthique.
Sur le plan juridique, tout d'abord, le recours au droit naturel se heurterait manifestement à
l'opposition d'une conception positiviste du droit qui imprègne plus ou moins
les ordres juridiques contemporains. L'observation se justifie aisément à la
de droit est valide à la seule condition d'être adoptée dans le respect
déterminent son mode d'élaboration. Quel que soit son contenu. Dans ce
système juridique apparaît comme « un étagement de normes tel que la validité
degré inférieur dépend de leur conformité par rapport aux normes de degré
Étant entendu qu'en dernière analyse, il repose surunenorme ultime : la norme fondamentale
du droit positif Celle-ci justifie la validité de l'ensemble des règles relevant du système, et
singulièrement des règles constitutionnelles'''^ . D'après Kelsen, la norme fondamentale est
supposée et non posée. Sorte de « postulat pratique elle énonce l'obligation d'adopter les
actes de contrainte caractéristiques de l'ordre juridique « sous les conditions et de la manière
que prévoient la Constitution [...] et les normes posées conformément à cette
Constitution
s. BERNATCHEZ, « Sur le livre d'Andrée Lajoie, Quand tes minorités font la loi. Réponse au comi|nentaire de Laurent
Pech », Compte-rendu d'ouvrage, Chaire MCD, www.chaire-mcd.ca, p. 2.
P.GÉRARD, op. cit., p. 20.
H. KELSEN, Théorie pure du droit. Traduction française de la deuxième édition de la Reine Rech
Eisenmann (1962), rééd. Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 1999, pp. 197- 200 et 201. Voy. l'exemp
200.
P.GÉRARD, op. cit., p. 20.
479 H. KELSEN, op. cit., p. 200.
profondément
lumière de la







le proposé pp. 199-
200
Une telle analyse conduit à rejeter l'idée suivant laquelle la validité du droi
de sa conformité à un quelconque droit naturel. Le raisonnement de Kelsen,
simple. La doctrine du droitnaturel repose elle aussi sur une norme fondame:
impose aux règles de droit de se conformer aux commandements de la
suprême. Or, ce fondement ne peutêtreadmis. Car la nature, dont la science ré
dénuée de volonté, n'est pas en mesure de poser des normes. Àmoins d'y inté
supposer que celui-ci exige des hommes qu'ils se conduisent d'une certaine
ceci requiert d'entériner « une thèse métaphysique qui ne peut pas être accep
générale par une science quelconque et en particulierpar la science du droit :
optique, une règle de droit ne sauraitêtre considérée comme valablepour le se
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se conforme au droit naturel'
Compte tenu de ces éléments, le positivisme juridiquene saurait admettre,
biomédical, que les autorités constituées fassent passer pour des normes jurid
qu'elles adoptent dans le sillage du droit naturelplutôt qu'en conformité avec
Il est vrai qu'à première vue, un tel raisoimement semble les inviter à n'
normes directrices de la Constitution, non ses normes structurantes. De sort^
adoptées par les autorités constituées demeureraient conformes aux normes
déterminent leur mode d'élaboration, comme l'exige la doctrine positiviste. C
n'est toutefois qu'apparente. Car faire fi des normes constitutionnelles direct
facto, pour les autorités qui s'y risqueraient, à abroger ces normes. Donc à int
domaine où la Constitution prescrit l'intervention du pouvoir constituant agiss
règles spécifiques, et non l'intervention des autorités constituées''®^. Les norm
de la Constitution sont donc bel et bien méconnues, et avec elles la norme
droit positif sur laquelle elle repose. Le tout au profit d'une norme fondame
droit naturel - qui doit être rejetée pour le motif qu'elle est dénuée du caract
requis par la définition du droit. Au regard de la logique positiviste, les ré
autorités constituées donneraient aux questions bioéthiques en ignora
constitutiormelles directrices ne feraient donc pas figure de normes juridique
contraire reviendrait à s'inscrire dans une logique qui rendrait impossible l'e}
ordre juridique
positif dépend
î cet égard, est
itale : celle qui
ature, autorité
vêle qu'elle est
























Sur le plan éthique, ensuite, il faut rappeler que les sociétés contemporaines
d'une multitude de courants différents. Tous prétendent à l'universalité dans 1
règles qu'ils énoncent ont pour objet ultime d'assurer l'épanouissement de to
de sorte qui quiconque le souhaite peut y adhérer'*®'^ . Mais aucun d'eux ne
assentiment unanime ou, à tout le moins, largement majoritaire. Aujourd'hui
nos sociétés sont caractérisées par un pluralisme que nul ne peut s'autoriser à
conséquent, la nature de l'homme ou l'ordre des choses qui fonde le droit nai
universel parce que antérieur à la volonté humaine, fait l'objet de concepti<|)
dans le chef des uns et des autres.
sont traversées








Ceci ne veut pas dire que la théorie positiviste rejette toute prise en compte du droit naturel comme
des normes juridiques: ces normes peuvent intégrer des considérations éthiques, et notamment des co
naturel, pour autant qu'elles observent les exigences que posent les normes juridiques supérieures qui
(M. TROPER, Pour une théorie juridique de l'Etat, Paris, P.U.F. - Léviathan, 1994, pp. 5-6).
Ce raisonnement est celui que Kelsen tient de façon implicite lorsqu'il indique en quoi la Constitutic
contenu des lois dont elle règle le mode d'élaboration (H. KELSEN, op. cit., p. 226).
L. FAVOREU, « Table ronde », in N. LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p. 176.
''''' C'est là l'une des caractéristiques des règles éthiques: supra. Première partie. Titre II, Chapitre II, Section 1, §2,B, 1.
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Ainsi, d'aucuns contestent que l'homme ou les choses possèdent une natun
préexistant porteur de règles immuables. Ceux-là mettent en cause jusqu'à Ve
du droit naturel. Pour s'en tenir à un seul exemple, c'est dans cette perspective
Delruelle lorsqu'il dénonce la tendance de la philosophie, qu'il qualifie (
organiser le sens et la valeur d'un ensemble de pratiques autour d'une référé
[...] censée en être le centre, le point fixe Que cette référence soit liée à
soit située dans l'homme ; il rejette aussi l'hypothèse selon laquelle « l'Hon
forme a priori dictant sa loi à la vie Pour lui, il faut privilégier la tendan
de la philosophie, celle qui permet à la vie humaine de se développer dans to








D'autre part, même au rang de ceux qui admettent l'existence de normes i:
dans la nature humaine ou dans l'ordre des choses, tous ne partagent pas les m
ou la même foi. L'argument est relevé par Kelsen lui-même lorsqu'il contest
droit naturel pour fonder lavalidité des normes juridiques'*®^. C'est le contenu d
cette fois, qui concerné : ce dernier a la teneur que celui qui l'invoque est
donner d'après sa propre vision de l'homme et du monde, donc, d'apr












Compte tenu de ces éléments, tout recours au droit naturel pourrait être pei
tentative d'imposer à l'état pur, à l'ensemble des protagonistes de la biomi
généralement à l'ensemble de la société, une conception éthique déterminée,
l'intervention des autorités constituées, en principe justifiée par leur vocation à
public, se verrait elle aussi marquée du sceau de la suspicion : en tentant d'imp
forme de procès une conception particulière du bien de tous, elle poursuivrait
seulement, pour ceux qui ne partagent pas cette conception, comme le bien de
Les réponses qu'elles donneraient aux questions bioéthiques pourraient ains
remises en cause. Le droit positif « qui correspond[rait] au droit naturel [d'
qu'elle consid[érerait] par suite comme juste, contredi[rait] [...] l'autre d
juge[rait] injuste
uni
Une deuxième raison de rejeter le modèle naturel de l'homme tient à ce qu
présente le plus souvent sous vme forme non écrite. Les règles de droit naturel
de support offrent en effet des contours imprécis^^^, vagues, flous - même
points de repère peuvent être trouvés dans la doctrine propre à une religion, pa
conséquent, la mise en œuvre du modèle risquerait fort d'être synonyme d'abst:
Elle ferait de celui qui y recourt le réel maître du jeu. Rien n'empêcherait celui
contenu des références qu'il prend en compte d'après les intérêts qu'il entend p:
Le droit naturel ouvrirait ainsi la porte à bien des dérives'*^^. Il favoriserai
solutions arbitraires, même dans le chef d'autorités constituées qui agissent à



















H. KELSEN, op. cit., p. 223.
H. KELSEN, op. cit. p. 223.
J.-J. ISRAËL, op cit., p. 367.
' Ibid, p. 367.
)rt introductif », op.
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de nature générale et qui sont soumises à divers types de contrôles. Car c
trouveraient dépourvues de repères indiquant la voie à emprunter pour réaliser
En outre, le recours au droit naturel aurait pour effet de déplacer le centre d
fonction de gouvernement : en dernier ressort, les choix initiaux inhérents à c^
seraient plus le fait des autorités constitutionnellement investies de cette
celles qui sont habilitées à les contrôler, c'est-à-dire, avant tout, du juge c
Celui-ci deviendrait tout puissant, puisque même le constituant ne serait pas
contredire ses positions énoncées au nom d'un droit naturel supra-constitutioim
es autorités se
le bien public,






Une troisième et dernière raison de contester le recours au modèle natur
s'inscrit dans la foulée des deux premières. Facteur de division, marqué par 1'
droit naturel mettrait à mal la cohérence et la constance des réponses que
constituées donneraient aux questions bioéthiques en le prenant pour référé
changement de majorité au sein des assemblées législatives chargées d'assumejr
gouvernement, ou l'évolution de la situation sur le terrain modifiant l'équilibre
présence, pourraient déboucher sur l'adoption de solutions en rupture tots










Manifestement, donc, le recours au droit naturel en tant que référence
substituer aux normes constitutionnelles directrices ne peut être plébiscité,
contexte inédit, parfois menaçant, de la biomédecine. Car la prise en com
engendrerait des conséquences néfastes sur l'approche des questions bioéthiqui
les autorités constituées. Elle donnerait aux réponses adoptées par celles-ci des
qu'elles les rendraient critiquables à plus d'un égard. De ce fait, elle écornera









Un tel reproche ne peut être adressé aux normes directrices de la Co
comparaison au droit naturel, le modèle de l'homme qu'elles dessinent offi
plusieurs avantages, que l'on met en lumière en faisant écho aux critiqu
rencontre du modèle naturel.
Tout d'abord, les normes directrices de la Constitution se profilent com
d'union. Elles recueillent une adhésion large, quand bien même celle-ci repose
qui ne sont pas identiques dans le chef des uns et des autres. Elles résistent r
objections qui ont été relevées concernant le recours au droit naturel. Sur le
c'est-à-dire au regard de la conception positiviste du droit : la prise en
Constitution fait écho à la norme fondamentale du droit positif, assurant de c
validité des réponses que les autorités constituées procurent aux questions bio
aussi sur le plan éthique, où il apparaît que le modèle constitutionnel de 1'












De ce point de vue, les normes directrices de la Constitution peuvent être a
qui contestent l'existence même d'une nature hiunaine ou d'un ordre des ch
Ainsi trouvent-elles leur place, notamment, dans la théorie développée par E.
que soit leur contenu, en effet, les normes constitutionnelles directrices peuvi





çais qui, le 26
en
Voy, sur une problématique proche, B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op. cit., pp. 307-308.
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août 1789, ont exprimé leur résistance au pouvoir en place en « déc
«reconnaissant » les droits de l'homme et du citoyen'*^^ Dans cette optique, el
que doit être aux yeux de l'auteur une politique digne de ce nom : une activi
rompre avec l'ordre établi pour s'adapter à l'évolution constante des équilib
dans la Cité. Elle se profile comme l'instrument par lequel les membres d'une
loin de mettre en lumière des droits naturels préexistants qui figeraient les atti
à l'énonciation de leurs droits et lancent ainsi un débat social « sans terme et s
se dégageant du même coup de l'ordre antérieur. Le tout sous la forme jur
permettre à cet événement politique majeur de bénéficier du minimum de











il serait dénué de sens
Les normes directrices de la Constitution peuvent également recevoir l'aval des tenants
d'autres conceptions. On peut considérer par exemple que l'éthique dt
développée par J. Habermas''^ ^ qui bénéficie aujourd'hui d'une application




normes pour deux raisons. D'une part, celles-ci peuvent être considérées comipe le fruit d'une
discussion argumentée « qui s'effectue dans le respect des règles éthiques de
afin de « rendre possible une coordination des actions [...] parl'adoption de n(prmes »
parce que les débats qui aboutissent à leur énonciation satisfont à plusieurs
libre expression de l'ensemble des intérêts en présence, prise en compte
égalité des participants, participation à la décision finale, etc.^"'. D'autre p
la discussion »
Ceci
de ces règles :
de ces intérêts,
:art, les normes




société concernée « portent la marque de la liberté individuelle » . En clair,
écho à l'une des « intuitions morales typiques de la modernité » que l'éthique
veut préserver : « la présupposition de la liberté et de l'égalité des personnes »
Quelsque soient les motifs qui la justifient - on opère ici un retour vers le
l'adhésion que suscitent les normes directrices de la Constitution renvoie à 1
d'être majeures de ce type de normes : énoncer le tronc commun des concept!
en présence dans la société politique, qui se dégage de celles-ci dès loi|
renvoyées à l'essentiel. Exprimer les valeurs partagéespar les membres de ce
consacrer les valeurs sociales fondamentales '^''^ .
À tout le moins si elles ne cherchent pas à masquer la portée de l'énonciation par un renvoi au carMère inaliénable des
droits consacrés, comparable à celui que les mêmes représentants ont opéré en 1789.
E. DELRUELLE, op. cit., p. 14.
Ibid., pp. 13-15, 35-40, 40-41 et 43-45. Cette conception reflète la tendance matérialiste de la ph
privilégie au motif qu'elle assure à la vie son total déploiement (supra).
Supra, Première partie. Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B, 1, note 182.
S. HABER, Jùrgen Habermas. Une introduction, Paris, Pocket, 2001, p. 204.
P. COPPENS, Normes etfonction de juger, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 1998, p. 217.
B. FRYDMAN et G. HAARSCHER, op cit., p. 27 ; S. HABER, op cit., p. 212.
S. HABER, op cit., p. 212.
Ibid, pp. 209-210.
L. BÉGIN, « Trois lectures de la fonction éthique desjuges: l'exemple des bio-droits », Journ. int.
22 ; M. HÉBERT, op. cit., p. 497 ; B. MATHIEU et M. VERPEAUX, op cit., p. 19 ; D. MAUS, «
LENOIR, B. MATHIEU et D. MAUS (dir.), op. cit., p. 179 ; C.M. ROMEO CASABONA, v° biodro
VERDUSSEN et A. NOËL, « Les droits fondamentaux et la réforme constitutionnelle de 1993 », A.P.
facette de la Constitution est également mise en relief par un philosophe tel que J. Habermas: « dans un
constitution exprime un consensus formel. Les citoyens veulent régler leur vie commune en vertu
peuvent recevoir l'assentiment justifié de tous » (J. HABERMAS, « Citoyenneté et identité nationale. I
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C'est là un élément d'importance capitale. Il atteste que les normes co:istitutionnelles
directrices sont un facteur d'identité pour les membres de la société politique ; elles
contiennent « le substrat minimal de [la] collectivité qui, au-delà de ses cli
particularismes, aspire à se perpétuer en tant que communauté viable E
plan un peu différent, il confirme que de telles normes sont à même d'orien
publiques vers la réalisation du bien public.
k'ages et de ses
n outre, sur un
:er les autorités
ae les normesOn l'a relevé en son temps : cette caractéristique tient au fait q
constitutiormelles directrices, expressions de valeurs attentives à de multiples làcettes de l'être
humain, veillent à l'accomplissement de chacun des individus rassemblés dans l'État.
Accomplissement qui ne peut que se répercuter positivement sur l'ensemble des membres de
la collectivité^"^. Il faut ajouter ici que la même caractéristique découle siriultanément du
caractère consensuel des valeurs énoncées par les normes directrices. L'a<;complissement
préconisé n'est pas celui que prône une conception éthique particulière que la Constitution
consacreraitjusque dans les exigences qui lui sont les plus spécifiques. Il ne reflète pas le bien
universel tel que se le représente cette conception et elle seule, qui fait figure de bien
particulier aux yeux des tenants d'autres conceptions. Il est postulé par des va.eurs communes
aux principales visions de l'homme et du monde qui traversent la société po itique. De sorte
que le bénéfice que chaque membre de la société est susceptible de tirer ce sa réalisation
effective dans le chef des individus qui l'entourent n'est pas armihilé par la cc
serait imposée de se conformer aux exigences spécifiques d'une conception
pas partager. Le bien de tous est réellement assuré.
Dans cette optique, il est clair que toute réponse apportée aux questions
prendrait appui sur les normes directrices de la Constitution devrait vc
renforcée et susciter une forme d'adhésion dans le chef de ses destinataires
sociales partagées, elle manifesterait le souci de tenir compte d'un enserr
propres à réaliser le bien public dans le domaine biomédical. Ce qui devrait
de conforter la norme sur le terrain où elle est amenée à s'appliquer. On
foulée qu'en raison de l'aval qu'elles reçoivent au sein de la société tout en
constitutionnelles directrices devraient également, d'une certaine manière, fa
conduits en vue de résoudre les questions biomédicales de fond. Au cœur












e défrichement aoffrent en effet une première base commune pour la discussion. Un travail d
été opéré par le constituant, qui peut s'avérer précieux au moment d'identifier des valeurs
reconnues comme « constituti[ve]s de l'activité médicale dans un univers tecMologique »,508
ns relatives à la
par des normes
Ces éléments de premier ordre doivent être complétés de considératio
formulation du modèle constitutionnel de l'homme. Celui-ci est énoncé
qui s'articulent toutes autour d'un texte de référence - à défaut d'être tout
normes directrices de la Constitution font donc figure de références commun^
réalisation du bien public, dans la mesure où elles consacrent les valeurs se
mais aussi de références claires, à première vue du moins : elles tendent à se
un instrument concret, tangible, clairement identifiable. Ces deux traits distib
M. VERDUSSEN et A. NOËL, op. cit., p. 127 ;M. VERDUSSEN, Les douze juges, Bruxelles, Latji.
Habermas, le « patriotisme constitutionnel » constitue « le seul dénominateur commun » d'unç
HABERMAS, op. cit., p. 29).
Supra, Chapitre premier, introduction de la Section 2.
Supra, Première partie. Titre II, Chapitre II, Section 1, § 2, B, I.
L. BENAROYO, v° principlisme, in G. HOTTOIS et J.-N. MISSA (dir.), op. cit., p. 662.
Sur les règles constitutionnelles non écrites, voy. supra, introduction du Chapitre premier.
:s écrites^®^. Les











ést de limiter le
plus à même que le droit naturel de limiter l'arbitraire des autorités constitué
que ces dernières agissent pleinement dans le sens du bien de tous. En parti
matière où, compte tenu des enjeux en présence, celles-ci pourraient bien souv
de s'affranchir des barrières que leur conscience leur imposerait. On rejoint là
trait distinctif majeur de la Constitution, dont une préoccupation essentielle
pouvoir qui s'exerce dans la société politique en vue de le légitimer,510
Enfin, on ne saurait perdre de vue que la Constitution vise par définition s
la durée. Une caractéristique que reflète la solennité qui entoure sa révision
conditions plus lourdes que celle de tout autre norme afin de lui assurer une fe rme de rigidité.
Les normes constitutionnelles directrices se présentent donc non seulement comme des
références communes mais aussi comme des références stables. Les deux caractères ne sont
pas dénués d'intérêt du point de vue bioéthique. Concrètement, en effet, la ])rise en compte
des normes constitutionnelles directrices devrait pouvoir contribuer à l'harmonie des réponses
apportées aux questions biomédicales de fond. Elle devrait encourager l'émergence d'une
forme de cohérence^^^ et de constance au sein de l'approche bioéthique. Cohérence des
réponses données à des questions distinctes mais proches, au sens où ces réponses ne
devraient pas reposer sur des perceptions inconciliables des mêmes réalités. Ainsi,
l'appréhension séparée, le cas échéant par des majorités parlementaires différentes, de
questions aussi intimement liées que le sont l'avortement et l'expérimentation sur l'embryon
humain ne devrait pas aboutir, en principe, à l'adoption de normes juridiques fondées sur des
conceptions radicalement différentes du statut de ce dernier '^^ . Constance des réponses
au sens où les
la perspective
doimées à une même question réexaminée après un certain laps de temps
solutions nouvelles ne devraient pas traduire un renversement complet d




Cette dernière observation est révélatrice. Elle rappelle en effet que la rigidité des normes
constitutionnelles, source de stabilité, ne signifie pas nécessairement que ces
l'approche bioéthique à adopter des solutions figées. Comme on l'a relevé
caractère général qui est le leur a pour conséquence d'imposer un impératif
plutôt que de conformité à tout qui doit les respecter. En matière bioéthique
normes obligent
en son temps, le
de compatibilité
comme en toute
autre, elle ne dessine donc pas plus qu'un cadre. Elles vont dès lors de pair avec une certaine
forme de souplesse. Dans la mesure où elles s'accommodent de plusieur
autorisent la prise en compte des besoins nouveaux qui se manifestent su:
doivent notamment permettre de ne pas ignorer le développement continuel des cormaissances
et des techniques, qui peut amener à percevoir une problématique donnée sous un jour




Chacune des indications qui précèdent l'atteste. En matière bioéthicue, les réponses
adoptées à la lumière des normes constitutiormelles directrices peuvent êtr; tenues pour des
réponses adéquates à plus d'un égard. Autrement dit, la prise en compte de ces normes doit en
principe s'avérer profitable à l'approche bioéthique. Elle renforce la légitimité qui s'attache à
l'intervention des autorités constituées telle qu'elle est prévue par les normes
constitutionnelles structurantes. Les normes directrices de la Constitution paraissent ainsi
On rappellera que cette caractéristique a été évoquée aussi en rapport avec les normes constitutic nnelles structurantes, et
plus particulièrement avec les contrôles que celles-ci organisent, qui l'illustrent d'une façon particulièrement claire. Voy.
supra. Section 1, § A, 2.
^ B. MATHIEU, intervention dans ladiscussion, mL.M. DIEZ PICAZO, op. cit., p.495.
Exemple inspiré de L. FERRY, « Tradition ou argumentation ? Des comités de 'sage' aux co|mités de délibération »,
Pouvoirs, 1991, n° 56, pp. 6-7.
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ibue à asseoirbénéficier elles-mêmes d'une indéniable légitimité dans le secteur, qui contr^
leur autorité dans le secteur biomédical.
Il reste que ces conclusions, comme l'ensemble de celles auxquelles le présent Titre
aboutit, s'imposent dans le cadre d'une analyse a priori. Il importe à présent d'ouvrir la
réflexion à des perspectives plus concrètes.
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